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commission des finances, 


PRESILENCE DE M. GASTON MONNERVYILLE 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le compile rendu analy- 
D + de ja précédente séance a été affiché. 

n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté sous les ré- 
serves d'usage. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M, le prést- 


dent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi adopté rar l'Assemblée nationale, 
portant modification des autorisations 


d'engagement de dépenses et des crédits 
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accordés par la loi n° 48-166 du 21 mars 
1948. 

Ze projet loi sera imprimé (n° 902), 
distribué, et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
{Assentiment.) 


ERECTION D'UN MONUMENT 
COMMEMORATIF AU GENERAL LECLERC 


Adoption, sar: débat, d'un avis 
sur une proposition de loi, 


M. lo président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 3: du règlement de la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendan‘ à l'érectica1 d'un monument 
mémoratif au général Lec.erc et instituant 
une souscription nationale à cet effet. 

Je donne lecture de l’article 1%: 
«Art. 49, — Un monument à la mémoire 
du général Leclerc sera érigé à Paris par 
]. ; soins du Gouvernement de la Ripubli- 
que su un emplacement choisi en accord 
avec le conseil municipal de Paris. 

« Un concours entre artistes français 
sera institué à l'effet de déterminer les 
plans, projets et inscriptions relatifs à ce 
monument. » 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le coût de 
ce monument et les dépenses afférentes 
au projet et à l'installation seront couverts 
au moyen d’une souscription nationale 
ouverte par les soins du Gouvernement. 
Outre les souscriptions rivées, pourront 
être recueiilies ceiles de Pptat, des dépar- 
tements et des communes. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Un comité d'honneur sera 
chargé de promouvoir cette souscription 
nationale, sous la haute présidence du Pré- 
sident de !a République, Un arrêté du chel 
du Gouvernement en nommera les mem- 
bres. » — /Adopté.) 

« Art, 4. — Un contrôleur financier 
nommé par arrêté du m'nistre des finances 
sera chargé du contrôle &es opérations 
financières relatives à cette souscription 
nationale. » — (Adoplé.) 

« Art, 5. — La présente loi est applicable 
aux territoires d'outre-mer, » — (: dopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur Ja proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


STATUT CZ LA PROFESSION 
DE MAREYEUR EXPEDITEUR 


Adéption d'un avis 
sur une proptsition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, portant 
organisation et statut de la profession de 
mareveur exptditeur, 

Dans Ja discussion générale, la parole 
est à M. Denvers, rapporteur, 

M. Denvers, rapporteur de la commis- 
sion de la marine cet des pêches. Mes- 
dame<, messieurs, nous aurions voulu, à 
la commission de la marine et des pêches. 
demander le vote sans débat de cette pro- 
position de loi émanant de l’Assemb ee 
nationale et qui tend à fixer le statut ae 
la profession de mareyeur-expéditeur, Si 
nous n'avons pas persisté dans cetts inter- 
vention, c'est pour avoir l’occasion de dire 
que nous sommes d'accord avec celui de 


nos collègues, M. Giüson qui, parlant en 
tant qu'académicien, a fait remarquer dans 
ua article paru dans un journal que le Par- 
iement se livrait trop souvent à deg tà- 
ches subalternes. En effet, c'en est uñe 
que d’avoir à faire fixer par le Parlement 
ce que doit être désormais la profession 
de maréveur-expéditeur. Nous aurions pu 
très facilement obtenir de M. le ministre 
un arrêté qui aurait régementairement 
fixé la manière de contrôler l'exercice de 
la profession. Nous avons, quant à nous, 
certes, d'autres tâches essentielles à rem- 
lir, celles de nous préoccuper, avec tout 
e sérieux qui doit toujours nous caracté- 
riser, des grands problèmes qui règlent 
le sort de la vie de notre pays. C’est 
pourquoi, à propos de ce rapport, nous 
avons tenu à intervenir pour faire remar- 
quer au Conseil de la République le bien- 
fondé d'une délimitation du rôle du Par- 
lement et de celui du Gouvernement, 
c'est-à-dire des droits et des devoirs du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. 
(Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus ia parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Republique 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1%: 

« Art. 1%, — Il est institué, dans les 
conditions définies ci-après, un contrôle 
de l'exercice de la profession de ma- 
reyeur-expéditeur. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 1er ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Ce contrôle 
est exercé, par délégation du ministre 
chargé de la marine marchande, par l'of- 
fice scientifique et technique des pêches 
maritimes, en collabofation avec les ser- 
vices du ministère du travail et de la sé- 
curité sociale, » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Nul ne peut exercer la pro- 
fession de mareyeur-expéditeur s'il n'est 
titulaire d'une carte professionnelle déli- 
vrée par le ministre chargé de la marine 
marchande, » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Un décret contresigné par 
le ministre chargé de la marine mar- 
chande déterminera : 

« a) Les conditions de délivrance, de re- 
trait et de suspension de la carte profes- 
sionnelle ; 

« b) Les conditions minima que devront 
posséder les installations de mareyage au 

«14 de vue outillage, hygiène et salu- 
orité ; 

« c) Les conditions de fonctionnement 
du contrôle prévu à l’articie 2 ci-dessus, » 
— (Adopté.) 

« Art. 5. — Les dépenses résultant de la 
délivrance des cartes professionnelles et 
du fonctionnement du contrôle visés aux 
articles précédents, seront à la charge des 
mareveurs-expéditeurs. 

« Elles seront assimilées à celles des 
arganismes constitués en application de 
l'ordonnance du 14 août 1945 portant réor- 
ganisation des pêches maritimes et cou- 
vertes dans les conditions prévues par 
l'artiele 18 de ladite ordonnance, » — 
(Adopté...) 

« Art. 6. — Les infractions à la présente 
loi et au décret d'application seront sanc- 
tionnées d’une amende pénale de 10.000 à 
200.000 francs. 


« Elles seront recherchées et constatées 
par les officiers de police judiciaire, par les 
administrateurs de l'inscription maritime 
ainsi que par les fonctionnaires civils et 
militaires placés sous leurs ordres et par 
les agents de l'office scientifique et techru- 
que des pêches maritimes. » — (Adoplé.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 


 REFORME DU REGIME DES PENSIONS CIVILES 


EF MILITAIRES 


M. le président. L'ordre du jour appella 
la uiscussion au projet de 101, auopuë pau 
l'Assemblée nallouale, porlant reloriue du 
réguue des peusions civlies miilaires 
et ouverture de creuils pour la luise 
applicaliun de celle 

Avant d'ouvrir ja discussion générale, ja 
dois connaitre au Cousell que J'ai reçu 
de M. le president du conseil ues décrets 
nommant, en qualité de commiseaires du 
Uouvernement, pour assister M. le munis- 
tre des linauces el des allaires économi- 
ques: 

M. Billard, directeur de la dette publique, 

M. Boudeville, sous-directeur à ja direc: 
tion du budget, 

M. Viroie, directeur adjoint à la direction 
de la dette publique. 

M. Honnei, sous-dirgcteur à la direction 
de la dette publique, 

M. Eraud,, aünunistrateur civil à la direc- 
tion de ia comptabilité publique. 

M. Mas, civii à la direction 
du budget, 

M. Carceile, administrateur civil à la di- 
reclion du budget. 

Pour assister M. le ministre des anciens 
combattants et victiunes de la guerre: ‘ 

M. Canal, administrateur civil de 1" 
classe au muustère des anciens combat: 
tants et victimes de la guerre. 

Acte est donné de ces communications. 
_M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat aua 
finances. se demanue la parole, 

- M. le président, La parole est à M. le 
secrélaire d'klat aux unances. 

le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, je in'excuse de demander une 
veur au Consell ue ja Kepubique, et j'ai 
demandé la méme, dans 1'interét des re- 
traités, à l’Assembiee nationale, 11 s’agit de 
la suppression de la discussion généraig 
pour que nous puissions aboutir vise, 

Je ne sais si 1e texte presenté par l'As« 
semmbiee nationale sera modilie par 1à 
Conseil de la République, En tout cas, nous 
sommes tellement pres des vacances que 
je vouurais reduire au maximum les is 
cCussions possibles pour que des moditi 
cauons n entrainent pas uu retard de plu- 
sieurs mois dans l'application de la pré- 
sente législation, 

M. Gatuing, président de la commission 
des pensions (pensions civiles et mililar 
res el victimes de la guerre et de l'op- 
pression). La comimission donne 
cord à celte proposition, 

M. le président. Si je comprends bien, 
le Gouvernement demande qu'il ne soil 
pas pioccue à une discussion génerale et 
que 1es observalions eventueiles aient liçu 
lurs de la discussion des articles, 

n'y à pas opposition 

IL en est ainsi decidé, 

En conséquence, je consulte le ConseÂ 
sur le passage à la discussion des art 
cles du projet de loi. 

(Le Conseil decide de passer à la discus 
sion des articles.) 


| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | | 
| | 
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M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

« Art. 1, — Ont droit au bénéfice des 
dispositions de la présente loi: 

« Les fonctionnaires civils titularisés 
dans les cadres permanents d’une admims- 
tration centrale de l'Etat, des services ex- 
térieurs en dépendant ainsi que des éta- 
Blissements publics de l'Etat ne présentant 
pas un caractère industriel ou commercial, 
y compris les magistrats de l’ordre judi- 
ciaire ; 

« Les militaires et marins de tous gra 
des des armées de terre, de mer et de Fair 
possédant le statut de militaires de car- 
rière ou servant au delà de la durée Jé- 
gale en vertu d’un contrat; 

« Ainsi que lèurs veuves et leurs c"phe- 
lins. » 

La parole est à M. Jean-Marie Thomus, 
rapporteur de la commission des pensins 
(pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). 


M. Jean-Marie Thomas, rapporteur de la 
commission des pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes de la querre et 
de l'oppression). Mesdames, messieurs, je 
voudrais quand même, au nom de la eom- 
mission des pensions, présenter quelques 
observations. 

M. le président. Est-ce la discussion gé- 
nérale ? 


M. le rapporteur, ..sur l'article 1%, 


M. Catuing, président de la commission 
des pensions, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des pensions. 


M. le président de la commission. Je me 
permets, d'accord avec le représentant du 
Gouvernement, de faire observer au Con- 
seil de la République qu'à lAssemblée 
nationale pareille procédure a été effecti- 
vement adoptée, mais que, dans un esprit 
de tolérance amicale commun aux orateurs 
précédemment inscrits dans la discussion 
générale, le rapporteur a pu, en les con- 
densant, exposer les principales directives 
de son rapport. 

M. le président. Je m'excuse de,.vous 
dire que l’Assemblée nationale agit comme 
elle l'entend. 


M. le président de la commission. C’est 
une sunple indication que je donne. 


M. le président. Lorsqu'on donne la pa- 
role au rapporteur, non pas sur un article 
mais sur l’ensemble, on ouvre la discus- 
sion générale, Or vous venez de décider 
que celle-ci n'aurait pas lieu. 

Je donne la parole à M. Thomas sur 
l'article 1%. 

M. le rapporteur, Je crois d’ailleurs 
qu il est nécessaire — je serai aussi bref 
qué possible et j'aurais volontiers fait 
économie d'un discours — de donner 
quelques indivations sur l'économie du 
projet qui nous est soumis. 

L'article 140 de la Loi du 19 octobre 1946 
concernant le statut de la fonction pu- 
bhque prévoyait qu'un projet de loi por- 
tant réforme des pensions civiles et mili- 
taines devrait être déposé à très bref 
délai. Le projet qui vous est actellement 
soumis répond à cette ps Je 
voudrais indiquer, dans l'espoir que peut- 
être certains auteurs d’amendements con- 
sent:ront à les retirer au cours de la dis: 
cussion, que ce projet de loi apporte des 
avantages sérieux aux lutéressés. 

lremièrement, le projet étant adopté, 
la liquidation des pensions sera plus sou- 


ple et plus rapide. Nous pouvons espérer 
que, dans un délai de trois mois, les liqui- 
dations pourront intervenir. On ne verra 
plus les fonctionnaires attendre deux ans 
uu€ liquidation de pension, et parfois huit 
ou dix mois la première avance sur la 
pension due. 

Deuxièmement le projet de loi permet- 
ta de faire la péréquation des pensions 
permettant la revision des pensions ac- 
tuellement concédées sur des 9ases nou- 
veles, selon les nouvelles échelles de trai- 
tements. A l'avenir, la péréquation de- 
viendra automatique, la pension étant fi- 
xée à un certain pourcentage du traile- 
ment. Si le traitement est augmenté, la 
pension se trouvera du même coup aug 
mentée, suffit, et c’est le seu: exempie 
que je citerai, de considérer les inézalités 
choquantes qui existent actuellement avec 
l’ancien sysième pour se rendre comyte 
de la nécessité d'aller vite et de voter le 

rojet qui vous est soumis. C’est ainsi que 
es traitements des agents et fonctionaires 
en activité ont subi des augmentations 
successives en 1943, 1945 et même 1948. 
Or les pensions qui ont été concédées aux 
intéressés sont calculées sur la miverp2 
de traitement en vigueur pendant +es 1:2is 
dernières années d'activité. Le jeu des in- 
demnités provisionuelles est Join 4» 
ger ces inégalités, puisque les cormplé- 
ments de pensions sont fixés d’après des 
coefficients identiques et que, si l'on aug- 
mente la valeur coefficient, l’iné zai:1é 
est elle-même avgimentée, 

Un simple exemp'e. Un instituteur, pen- 
sion concédée en 1938, avec un traitement 
de 19.000 francs — écheïle de 1930 — pen- 
sion liquidée aux trois quarts: 14.250 
franes. Pension concédée avant le 1% juil- 
let 1943, sur un traitement de 23.500 
francs, pension liquide aux trois quaris : 
17.625 francs. Il y a une différence initiale 
de 3.375 francs. Les pensions sont revalo- 
risées au coefficient 7,5. 1 s'ensuit que 
l'inégalité entre deux fonctionnaires pen- 
sionnés à un grade identique mais à des 
époques différentes, multiplite par 75, 
devient de 25.312 francs. Les exemp'es 
pourraient être multipliés. M 

Je répète qu'il y a une complication ex- 
trème dans le svstème des pensions ac- 
tuellement concédées et des inégalités 
choquantes, qui ne peuvent être corrigées 
par l'augmentation des coefficients, qui 
ne fait que multiplier ces inégalités, mais 
par le projet qui vous est soumis et qui 

révoit la liquidation des pensions sur des 

ases nouvelles. Cette simplification per- 
mettra d'aller plus vite dans la concession 
des pensions, comme je l’indiquais tout à 
l'heure. 

D'an autre côté, ce projet met en quel- 
que sorie en harmonie la législation des 

ensions avec la législation sociale, Avec 
e nouveau système, la pension d’invali- 
dité se rapproche de ce qui était prévu 
pour les militaires, Elles comprendront 
d'une part des pensions concédées sur 
l'ancienneté des services et, d'autre part, 
des pensions concédées selon l’invalidité. 

Des améliorations sont aussi apportées 
en ce qui concerne la reversibilité de la 
D'abord, pour les veufs, l’Assem- 
dlée nationale a eu à examiner divers 
amendements demandant que, dans tous 
les cas, la pension de la femme fonction- 
naire soit reversible sur la tête du mari, 

L'Assemblée nationale n’a pas suivi les 
auteurs de l'amendement mais, dans le 
projet, est incluse déjà une disposition qui 
est la porte ouverte pour des réalisations 
de demain. Lorsque le veuf est infirme, la 
pension de la femme fonctionnaire est re: 
versible sur la tête du veuf. 

Ensuite, en ce qui concerne les veuves, 
tout en maintenant le principe de l'anté- 


ri-.. 


t les deux 


riorité de mariage de deux ans pour que 
la veuve ait droit à la pension, on l'accorde 
auesi, même si le mariage à eu licu après 
la cessation de l’activité, lorsque les con- 
ns ont vécu ensemble pendant six an- 
nées. 

Enfin, la loi introduit pour la première 
fois la notion du minimum vital et nous 
devons aussi nous en féliciter. 

C'est pourquoi, étant donné les amélio- 
rations substantielles ainsi appartces aux 
retraités, votre commission des pensions 
a, dans l'ensemble, accègté le texte qui 
lui était soumis. Elle ne propose que qnel- 
ques modifications sur trois ou quatre 
articles dont nous parlerons lors de là ais- 
cussion de ces articles. 

J'ajoute en terminant que ces textes 
ont été étudiées d’une façon sérieuse, 
d’abord par l'administration, par les ser- 
vices de la dette et les services de la direc- 
tion du budget — auxquels je rends hom- 
mage — ensuite Le la commission des pen- 
sions de l’Assemblée nationale et l’Assem- 
blée nationale elle-même et par la com- 
mission des pensions du Conseil de la Ré- 
publique, qui a consacré plusieurs séances 
à l'examen de ce projet. C'est pourquoi, au 
nom de la commission, je vous demande 
d'adopter le texte qui vous est présenté 
avec le minimum de modifications pour 
qu'il soit voté très rapidement. 

Nous atlachons, en effet, le plus grand 
rix à ce que la loi puisse être votée avant 
a clôture de la session. L'Assemblée natio« 
nale, qui reprendra vraisemblablement ses 
travaux jeudi, se séparera sans doute sa- 
medi ou dimanche. Si les modifications 
étaient trop nombreuses, nous risquerions, 
ou bien qu'elle n'ait pas le temps de s’ea 
saisir, ou Lien qu’elle ne tienne aueun 
compile de nos observations et ne reprenne 
son texte primitif. C’est pourquoi je fais 
appel à nos collègues pour que les modi« 
fications soient en nombre limité et que ies 
retraités puissent enfin avoir la loi quils 
attendent. (Applaudissements.) 


M. le président. Les deux premiers aii- 
néas de l’article 1% ne sont pas contestés? 
Je les mets aux voix. 


(Les deux premiers alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
-dement présenté par M. Vourc’h tendant, 
au 3° alinéa de cet article, in fine, À sup- 
primer le: mots: « en vertu d’un contrat ». 

La parole est à M. Vourc'h pour soutenir 
son amendement. 


M.  Vourc’h. Mesdames, messieurs, 
l’avant-dernier alinéa de cet article accorde 
le bénéfice des dispositions de la présente 
loi aux militaires et marins de tous grades 
des armées de terre, de l'air et de mer pos- 
sédant le statut de militaires de carrière, 
c'est-à-dire servant au delà de la durée 
légale en vertu d'un contrat Je demande 
que les mots « en vertu d’un contrat » 
soient supprimés. Ils sont, en effet, limita- 
tifs et excluent du bénéfice de cette loi; 
les hommes qui ont servi au delà de Ja 
durée légale du fait de leur mohiisation en 
1913-1918 ou du fait de leur mobilisation 
en 1939-1945 et pour quelques-uns, rares 
sans doute mais qui existent, qui ont fait 
uerres. Ceux-là sont exclus du 
bénéfice de la loi parce qu'ils r'ort yas 
signé de contrat. Ils ont été mobilisés et je 
ministère des finances ne manqgucra pas 
de faire valoir que le fait d’être mobinsé 
n'implique pas signature d’un contrat. Is 
n'om pas signé de contrat, las mobi'isés de 
194-198: ils n’ont pas signé de contrat, 
les mobilisés de 1939-1945; ils m'ont pas 
signé de contrat, les combattants de 1914- 
1918 qui, en 1239, s’engagèrent de nouveau 
malgré leur âge et firent les deux gusries 
en tolalité, 
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Pas de contrat écrit, souscrit, c’est vrai. 
Le contrat non écrit avait ur eux, 
comme pour l'Antigone de Sophoele, une 
valeur autre. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs au centre.) Et le texte qui nous 
est soumis exclut ces hommes du béné- 
fice de la loi. 

Car, si étrange que cela soit, il est bien 
exact qu'à l'heure actuelle un homme, un 
réserviste, qui sans contrat a servi la 
France spontanément, volontairement, 
abandonnant soit sa situation, soit sa fa- 
mille, s’exposant à franc collier à tous les 
risques, y compris le sacrifice total, se 
verra refuser le bénéfice de la retraite pro- 
portionnelle ou d'ancienneté s’il revendi- 
que son droit à une telle retraite. 

Le paradoxe existe en eflet: la guerre 
1914-1918 compte pour le droit à une re- 
traite proportionnelle aux militaires qui, 
de son fait, auront 15 années de services 
effectifs, mais la guerre 1939-1945 ne peut, 
elle, être.acceptée au compte des annuités 
de services effectifs. 

Paradoxe étrange! J'ai déposé une pro- 
position de loi il y &-un an pour qu’il 
cesse; elle a été rapportée favorablement 
à l’Assemblée nationale, mais s’est heur- 
tée au veto du ministère des finances. Un 

rojet de loi, d'autre part, est préparé par 
fe ministère des armées, dont le but aussi 
est de supprimer ce paradoxe; ce projet se 
heurte au méme veto du ministère des 
finances. 

Je demande à M. le ministre des finances 
de nous donner les raisons de ce veto, de 
le justifier. Et s’il ne peut pas fournir ces 
justifications, je Jui demande de nous as- 
gurer qu'il ne s’opposera plus à cet acte 
de justice et qu'il donnera à ses services 
des instructions fermes dans ce sens. 

Je prie le Conseil de la République d’ap- 
puyer mes observations en votant mon 
amendement. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Elat aux 
finances. Je me permets d'indiquer à M. le 
consciller de la République que le projet 
de loi dont il est question vise unique- 
ment les conditions d'ancienneté et ne 
peut pas s'appliquer au cas qu'il a bien 
voulu nous signaler, Par conséquent, le 
Gouvernement ne peut accepter cet amen- 
dement. 

D'autre part, comme il entrainerait une 
augmentation considérable de dépenses, je 
dois lui opposer l’article 47 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur lapplication de Farti- 
cle 47 ? 

M. Dorey, au nom de la commission des 
finances. La commission des finances 
regrette de ne pouvoir déferer au désir 
de M. Vourc'h. Comme le Gouvernement, 
elle constate que la catégorie qu'il a dé- 
fendue avec émotion et talent à la tribune 
ne rentre pas dans le cadre législatif de 
ce projet. Dans ces conditions, elle dé- 
clare applicable l'article 47. 

M. le président. La commission affirme 
que l'article 47 est applicable. L’amende- 
ment n’est donc pas recevable. 

Je mets aux voix les deux derniers ali- 
néas de l’article 1%, 

(Ces textes sont adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — I. — Les 
fonctionnaires civils ne peuvent prétendre 
à pension au titre de la présente loi qu'a- 
près avoir été préalablement admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite, soit sur 
demande, soit d'office. 


« Les fonctionnaires civils ne- peuvent 
être mis à la retraite d'office pour an- 
cienneté de services avant la date à la- 
quelle ils atteignent la limite d'âge qui 
leur est applicable, sauf s'il est reconnu 
par le ministre que Flintérèt du service 
exige leur cessation de fonctions. 

« L'admision à la retraite d'office, en 
ce cas, ne peut être prononcée que dans 
les conditions ci-après : 

« 1° Si l'incapacité de servir est le résul- 
tat de l’invalidité du fonctionnaire, après 
avis de la commission de réforme prévue 
à l’article 28 de la présente loi; 

« 2° Si le fonctionnaire fait preuve d’'in- 
suffisanee professionnelle, conformément 
aux dispositions de Farticle 135 de la loi 
du 19 octobre 1946, relative au statut gé- 
néral des fonctionnaires. 

« IT. — Les militaires sont admis à la 
retraite en conformité des textes qui les 
régissent, 

« I. — Les services accomplis posté- 
ricurement à la limite d'âge ne peuvent 
être Fe en compte dans une pension, 
sauf dans les cas exceptionnels prévus par 
une loi, » — (Adopté.) 


TITRE 
Retenues pour pensions. 


« Art, 3. — I. — Les agents visés à l'ar- 
ticle 1* supportent une retenue de 6 p. 100 
sur les sommes payées à titre de traite- 
ment fixe ou éventuel, de solde et acces- 
soires de solde, de préciput, de supplé- 
ments définitifs de traitement ou solde, 
de remises proportionnelles, de commis- 
sions ou constituant un émolument per- 
sonnel faisant corps avec le traitement ou 
la solde. 

« Ne sont pas soumises à la retenue de 
6 p. 100 es allocations accordées à titre 
de gratification, les indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires et pour cherté de 
vie, les indemnités de résidence, les avan- 
tages familiaux de toute nature, ainsi que 
lez indemnités allouées pour lexéeution 
de travaux n’entrant pas dans les attribu- 
tions normales des agents, les subven- 
tions obligatoires on facultatives de di- 
verses colleetivités et les indemnités spé- 
ciales ou représentatives de dépenses. 

« En cas de perception d'un traitement 
reduit pour cause de congé, d'absence cu 
pur mesures disciplinaires, la retenue e:t 
pereue sur le traitement entier. 

« IE. — Pour les agents rétribués en tota- 
lité ou en partie par des remises, produits 
vers ou salaires variables, un déeret 
contresigné par le ministre des finances 
et Ces affaires économiques détermine les 
modalités suivant lesquelles est effectuée 
la retenue. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Fourré et les membres du groupe 
communiste et apparentés qui tend, au pa- 
Tagraphe F, premier alinéa, à la troisième 
ligne, après les mots: « et accessoires de 
solde », à insérer les mots: « y compris 
l'indemnité de résidence ». 

La parole est à M. Fourré. 


M. Fourré. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, mon amendement a 
peur objet de rétablir le texte voté par 
"Assemblée nationale. 

M. le rapporteur a prétendu que son 
adoption créerait quelques complications. 
Or, si l’on se reporie au Journal officiel, 
on voit que le débat sur cet amendement 
à l’Assemblée nationale prouve qu'il n’y 
aura pas de telles complications. 

Dans expasé de son amendement, 
M. Médecin, député, dit « que li retenue 
our indemnité de résidence se justifie par 
a Siluation des petits fonctionnaires, H- 


tamment dans les grands centres, qui <e 
plaignent de l'écart considérable qui sé- 
pare Je traitement d'activité du montant 
de leur pension au moment de la cessa- 
tion de leurs fonctions ». 

Si le traitement tient compte de l'indem- 
nité de résidence, il n’en est pas de reeme 
pour Ja retraite, Il pourrait être établi mne 
sorte de forfait comme céla existe à l'E ac 
tricité de France. Pour éviter des caisns 
compliqués, on pourrait adopter un pour- 
cenltage moyen du traitement, une sormma 
forfaitaire comme à F'Electricité de Franve, 
C'est d’ailleurs une réforme qui est de- 
mandée également par les employés de 
la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Comme vous pouvez le constater, re- 
tenue de 6 p. 100 sur l'indemnité de ré- 
sidence doit bien ètre comprise comme un 
sursalaire qui ne peut êtré soustrait poux 
la retraite et qui apportera une améitora- 
tion à un grand nombre de petits fometicn- 
nairés. 

Je suis persuadé que le Conseil votera 
mon amendement rétabliésant ainsi le 
texte voté par l'Assembée mitiona'e. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporieur. Mesdames, messieurs, 
la commission saisie de l'amendement de 
M. Fouré l’a repoussé pour les raisons sui- 
vantes. 

D'abord, il lui est apparu que la loi sur 
les pensions de retraite doit fixer les condi- 
tions générales applicables à tous les 'on:- 
tionnaires. 

Or, l'indemnité de résidence est essen- 
tiellement variable non seulement selon 
les localités, mais aussi selon le trate- 
ment et la situation de famille. Il ne n«s 
a done pas paru possible d'accepter que 
l'indemnité de résidence donne lieu à ‘Les 
retenues el entre en ligne de compte pour 
le ca!'cul de la retraite. 

D'ailleurs, on peut remarquer aussi les 
graves inégalités qui résulleraient de 
l'adoption de l'amendement de M. Fouré; 
ces inégalités pourraient être parfois crian- 
tes. C’est ainsi que les fonctionnaires 
ayant eu la même carrière, ayant occupé 
dés postes similaires et ayant le même 
traitement, pourraient avoir des retraites 
très différentes l’un de l'autre si l'un 
d'eux avait été six mois avant sa :nise À 
la retraite nommé dans un lieu ou lin- 
demnité de résidence serait importante. Le 
fait d’avoir subi seulement pendant six 
mois des retenues sur cette indemnité Jui 
permettrait cependant de faire liquider sa 
retraite à un taux très supérieur à ceini 
de son collègue. 

D’autres inégalités pourraient résulter de 
l'adoption de cet amendement et 
mission des pensions n'a pas eru possibia 
de l’accepter. 

M. le président. Quel est l'avis du CGou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
s'associe aux observations techniques de 
la commission. Il ajoute que, du point ds 
vue pratique, cet amendement rumerait Je 
bénéflee de la simplicité de la législation 
que nous votons. 

Nous voulons permettre le caleul auto- 
matique des pensions. Or, on reviendrait 
ainsi à un examen personnel de chaque 
dossier, et, par con<équent, des lenteurs 
considérables s’ensuivraient. Au demeu- 
rant, cet amendement coûle cher et, Jà 
encore, l’article 47 s'impose, (Wurmures à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur l'application de Farti- 
cle 472 
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M. Dorey, au nom de la rommission des 
finances, La commission des finances es- 
time que l'article 47 est applicab:e. 

M. le président. Dans ces conditions, 
J'amendement n’est pas recevable. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande 

u’à Ja troisième ligne de l’article 3 on 

éfinitifs » des mots « de preciput ». 

Nous ‘avons été assez surpris de cette 
dénomination que nous n'avons pas très 
bien saisie, dès l’abord. Mais il paraît qu’il 
s'agit d'avantages accordés autrefois et 
qui n'existent plus aujourd'hui, Il ne con- 
vient pas, par conséquent, de surcharger 
ce texte inutilement, 


M. le secrétaire d'Etat. 
ment est d'accord. 


M. le président. La commission, au pa- 
ragraphe I de ’article 3, demande la sup- 
per entre les mots « et accessoires 

e solde » et les mols « de supp:éments 
supprime les mots: « de preciput ». 

.Je mets aux voix le paragraphe I de l'ar- 
ticle 3 ainsi rédigé. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président, Le paragraphe IT de l'ar- 
ticle 3 n'étant pas contesté, je le mets aux 
Voix. 

(Ce paragraphe est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en+ 
semble de l'article 3 ainsi modifié. 
(L'aticle 3, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Sauf disposi- 
tions législatives contraires, toute percep- 
tion d’un traitement ou soïde d’activité 
est soumise au prélèvement de la retenue 
visée à l’article précédent même si les ser- 
vices ainsi rémunérés ne sont pas sus- 
ceptibles d’être pris en compte pour Ja 
constitution du droit ou pour la liquida- 
tion de la pension. 

« Aucune pension ne peut être concédée 
si le versement des retenues exigibles n’;, 
pas été effectué. — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les retenues légalement per- 
ques ne peuvent être répétées, Celles qui 
ont été irrégulièrement prélevées n’ou- 
vrent aucun droit à pension, mais peuvent 
être remboursées sans intérêt sur la de- 
mande des ayants droit, » 

Je suis saisi d’un amendement présents 
par Mme Saunier tendant, à l’avant-der- 
nière ligne de l’article 5, à remplacer les 
mots « peuvent être remboursées » par les 
« sont remboursées ». 

L'amendement est-1l soutenu ? 


M. le rapporteur. La commission ac- 
cepte l'amendement de Mme Saunier. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis obligé de 
m'opposer à cet amendement, Lorsque les 
demandes de pensions ne sont pas préseu 
tées avant un certain délai, elles sont at- 
teintes de forclusion., Si la formule propo- 
ste par Mme Saunier était adoptée, la for- 
clusion ne serait plus de droit. Dans ces 
conditions, le Gouvernement ne pet ac- 
cepter cet amendement. Une fois encore, 
je suis obligé d’opposer l’article 47, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur l'application de l'arti- 
cle 47 ? 

M. Dorey. Au nom de la commission des 
finances. La commission regrette de cons- 
tater que l’article 47 est applicable, 


Le Gouverne- 


M. le président. Dans ces conditions, 
l'imendement n’est pas recevable. 

n'y a pas d'autre observation 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5 est adopté.) 


TITRE II 


Constitution du droit à la pension d'an- 
cienneté ou proportionneile ou à la solide 
de réforme, 


Caaritee Er 
FONCTIONNAIRES CIVILS 
Section 1. — Généralités. 


M. le président. « Art. 6. — I. — Le droit 
à la pension d'ancienneté est acquis lors- 
que se trouve remplie, à Ja cessation de 
l’activité, la double condition de 60 ans 
d'âge et de trente années accomplies 
de services effectifs. 

« Il suffit de 55 ans d'âge et de vingt- 
cinq années de services pour les fonc- 
tionnaires qui ont effectivement accompli 
quinze années au moins dans un emploi 
de Ja partie active ou de la catégorie B. 

« Est dispensé de la condition d'âge fixée 
ci-dessus l'agent qui est reconnn par le 
ministre, après avis de la commission de 
réforme prévue à l’article 28 de la présente 
loi, hors d’état de continuer ses fonctions. 

« I, — En vue d’une mise à la retraite 
anticipée, ces âges et durées de services 
sont réduits d'un temps égal à la moitié 
des périodes ouvrant droit: 

« 1° Pour les fonctionnaires anciens com- 
battants, au bénéfice de campagne double 
au cours d’une guerre ou d’une expédition 
déclarée campagne de guerre; 

« 2° Pour les fonctionnaires visés Aux 
deux avant-derniers alinéas de l'article 
79 de la loi du 14 avril 1924, modifiés par 
les articles 193 de la loi du 13 juillet 1925 
et 10 de la loi du 30 novembre 1941, à la 
bonification prévue par ces textes. 

« La pension qui est alors attribuée est 
calculée proportionnellement à la durée 
des services. 

« JL. — Le droit à la pension proportion- 
nelle est acquis: 

« 1° Sans condition d'âge ni de durée de 
services aux fonclionnaires mis à ja re- 
traite dans les conditions visées à l’article 
25 de Ja présente loi; 

« 2? Sans condition d'âge ni de durée de 
services, aux fonctionnaires mis à Ja re- 
traite dans les conditions visées à l’article 
26 de la présente loi; 

« 3° Sans condition d'âge ni de durée de 
service, aux fonctionnaires qui, se trou- 
vant dans une position valable pour la re 
traite, atteignent la limite d’âge de Jeur 
emploi sans pouvoir prétendre à une pen- 
sion d’ancienneté, le droit à pension pro- 
portionnelle restant cependant gararti à 
partir de l’âge de 60 ans pour les bénéfi- 
ciaires de la loi du 31 mars 1919, les an- 
ciens combattants, les résistants définis 
par l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945 
et les déportés politiques défims par l'or- 
donnance n° 45-948 du 11 mai 1945; 

« 4° Si elles nnt effectivement accompli 
au moins quinze années de £servicéé, aux 
femmes fonctionnaires marifes ou mères 
de famille. » 

Sur les paragraphes I et II je ne suis 
saisi d'aucun amendement, 

Je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


- M. le président, Je suis saisi d'un 
amendement! présenté par M. Dorey au 
nom de la commission des finances ten- 
dant, au paragraphe III, alinéa 3°, à la 6° 
ligne, après les mots: « les anciens com- 
battants, les résistants définis par », à ré- 
diger comme suit la fin de l'alinéa: « Ja 


loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant 
le statut définiuf des déportés et inlernés 
de la résistance, et les déportés politiques 
définis par la loi établissant le statut et les 
droits des déportés et internés politiques. p 

La parole est à M. Dorey. 

M. Dorey, au nom de la commission 
des finances. L'amendement de Ja com 
mission des finances ne porte pas sur le 
fond du texte proposé par la commission 
des pensions. 

Mais au paragraphe II, à la fin de l’ali- 
néa visant les ordonnances du 3 mars 1943 
et du 11 mai 1945, nous avons pensé que, 
dès l'instant où le statut des d“portés et 
internés de la résistance était voté et où 
le statut des déportés et internés pslitiques 
l'était également, il était préférable de se 
référer à ces statuts plutôt qu'aux ordcn+ 
nances précitées. 

M. le président. Quel est l'avis du Gous 
vernement? 

M. le secrétaire d'Etat. Pour une fois, le 
munistre va se montrer plus généreux que 
la commission. Il est, en effet, désireux de 
pouvoir unifier le texte sans le catégoriser. 

Voici la rédaction que je vous propose 
et que je vous demande de bien vouloir re- 
prendre : « 3° Sans condition de durée de 
services aux fonctionnaires qui, se trous 
vant dans une position valable pour la re+ 
traite, atteignent la limite d’âge de leur 
emploi ou l’âge de soixante ans, sans pou- 
voir prétendre à une pension d’ancien< 
neté, » 

C’est un texte général ayant une portée 
plus étendue que celui que vous proposez, 
et qui, justement, n’aboutit pas à une ca 
tégorisation. 

Je crois être ainsi plus large et je me 
permets de vous demander d’adopter cette 
rédaction, 

M. le président. Monsieur Dorey, mainte« 
nez-vous votre amendement ? 

M. Dorey. Je le retire, monsieur le prési« 
dent. 

M. le président. L’amendement est retiré. : 

M. le rapporteur. La commission, d’ac- 
cord avec M. le ministre, reprend par voie 
d’amendement la rédaction qu’il a suggé- 
rée. 

M. le président. La commission substitue 
à son texte primilif la rédaction suivante 
en ce qui concerne le 3° du paragraphe If 
de l’article 6: 

« 3° Sans condition de durée de services, 
aux fonctionnaires qui, se trouvant dans 
une position valable pour la retraite, attei- 
gnent la limite d'âge de leur emploi ou 
l’âge de soixante ans, sans pouvoir préten- 
dre à une pension d'ancienneté. » 

Personne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du paragras 
phe III ainsi modifié. 

(Le paragraphe I, ainsi modifié, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 6. 

(L'article G est adopté.) 


Section II, — Eléments constitutifs. 


A. — Age. 


M. le président. « Art. 7. — L'âge exigé 
pour le droit à la pension d’ancienneté est 
réduit : 

« {4° D'un an pour chaque période, soit 
de trois années de services sédentaires ou 
de la catégorie À, soit de deux années de 
services actifs ou de la catégorie B accom- 
plis hors d'Europe; 
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« 2° D'un an pour ag période de 
deux années de service aériens exécutés 
par le personnel civil et donnant droit 4 
des bonifications telles qu'elles sont déter- 
minées par les La de l’article 15 

résente loi; 
he" : Pour les femmes fonctionnaires, 
d'un an pour chacun des enfants qu elles 
ont eus. » — (Adopté.) 


B. — Services et bonifications. 


« Art. 8 — L — Les services pris en 
compte dans la constitution du droit à as 
pension d'ancienneté ou proportionnelle 
sont: 

« 4° Les services accomplis en qualité 
de fonctionnaire titulaire à partir de l'âge 
de dix-huit ans; 

« 2° Les services de stage ou de surnu- 
mérariat rendus à partir de l’âge de dix- 
huit ans; 

« 3° Les services auxiliaires, temporai- 
res, d'aides ou contractuels dûment vali- 
dés, accomplis dans les différents établis- 
sements et administrations de l'Etat à par- 
tir de l’âge de dix-huit ans, sous réserve 
du versement rétroactif, lors de l’admis- 
sion définitive dans les cadres, de la rete- 
nue légale calculée sur les émoluments at- 
tachés au premier emploi de fonctionnaire 
titulaire ou de militaire. 

« La validation doit être demandée dans 
le délai d’un an suivant la nomination à 
un emploi comportant affiliation au présent 
régime ou, pour les services dont la vali- 
dation ne sera autorisée que postérieure- 
ment à cette date, dans le délai d'un an 
suivant la publication des arrètés qui, con- 
tresignés par le minitsre des finances et 
des affaires économiques, interviendront à 
cet effet dans chaque ministère ; 

« 4° Les services militaires accomplis 
dans les armées de terre, de mer et de 
l'air, à l'exclusion de ceux effectués avant 
l'âge de seize ans; 

« 5° Les services accomplis dans les ca- 
dres permanents des administrations des 
départements, des communes et des éta- 
blissements publics départementaux et 
communaux ; 

« 6° Les services rendus dans les cadres 
locaux permanents des administrations de 
l'Algérie, des territoires d'outre-mer et au- 
tres territoires et pays de l'Union fran- 
çaise. 

« II. — Le temps passé dans toute posi- 
tion ne comportant pas l’accomplissement 
de services effectifs ne peut entrer en 
compte dans la constitution du droit à pen- 
sion. 

« Il ne peut être dérogé à cette règle que 
dans les cas exceptionnels prévus par une 
loi ou déterminés par règlement d'adminis- 
tration publique conformément aux dis- 
positions de l'article 86 de la loi du 28 fé- 
vrier 1933. 

. «II, — Les services effectifs peuvent 
également être boniliés comme suit: 

« 1° Les services civils rendus hors d'Eu- 
rope sont comptés pour un tiers en sus 
de leur durée effective. 

« Ils sont comptés pour un quart seule- 
ment dans les services sédentaires ou de 
la catégorie À rendus dans les territoires 
civils de l'Afrique du Nord; 

« 2° Les femmes fonctionnaires obtien- 
nent une bonification de service d'une an- 
née pour chacun des enfants qu'elles ont 
eus. 

« La prise en compte de ces bonifications 
et de celle prévue à l’article 20 de la loi 
du 30 juin 1930 ne peut avoir pour effet de 
réduire de plus d’un cinquième la durée 
des services normalement exigée pour pré- 
tendre à une pension d'ancienneté. » — 
(Adopté.\ 


CHAPITRE II 
MILITAIRES 
Section 1. — Généralités. 


« Art, 9. — I. — Le droit à la pension 
d'ancienneté est acquis: 

« Pour les officiers des armées de terre, 
de mer et de l'air, après trente années de 
services civils et militaires effectifs ; 

« Pour les militaires non officiers, après 
vingt-cinq ans de services civils et mil!- 
taires effectifs. 

« II. — Ce droit est, toutefois, acquis 
après vingt-cinq ans de services pour les 
officiers de toutes armes, de tous corps ou 
services remplissant une des conditions 
suivantes : 

« 1° Comptant six annces de services 
accompiis hors d'Europe; 

« Est également complé comme temps 
de séjour hors d'Europe la moitié de la 
durée effective des périodes pendant les- 
queiles les officiers servant hors d'Europe 
ont été, au cours d'une guerre, appelés à 
servir sur un théâtre européen d'opéra- 
tions : 

« 2° Comptant six années de navigation 
au service de l'Etat accomplies dans les 
conditions fixées par le règlement d’admi- 
nistration publique du 4 février 1925. 

« Est également compté comme services 
de navigation : 

« a) La totalité de la durée des fonctions 
rempiies par les officiers des armées de 
l'air et de mer appartenant aux person- 
nels volants ou navigants de l’aéronau- 
tique, sous la réserve qu'ils justifient du- 
rant quatre ans de services aériens exécu- 
tés dans les conditions fixées à l’article 13 
ci-après; 

« b) La moitié de Ja durée effective du 
temps passé à terre, au cours d’une 
guerre sur l’un GRR des théâtres 
d'opérations, par les officiers de l’un des 
corps de la marine, qu’ils aient appartenu 
à une unité de l’armée de terre, de l'air 
ou de mer; 

« 3° Ne comptant pas les six années de 
la nature définie aux paragraphes 1° et 2° 
ci-dessus, mais qui ont été placés en non- 
activité pour intirmité temporaire et re- 
connus, par un conseil d'enquête, non 
susceptibles d'être rappelés à l'activité. 

« JL. — Le droit à la pension propor- 
tionnelle est acquis : 

« 1° Aux officiers de tous grades et de 
tous les corps, sur demande, après quinze 
annees accomplies de services militaires 
effectifs et trente-trois ans d’âge. 

« Le nombre de ces pensions propor- 
tionnelles à accorder chaque année est 
déterminé annuellement par la loi ue 
finances ; 

« 2° Sans condition de durée de services 
aux officiers qui, se trouvant dans un: 

osition valable pour la retraite, atteignent 
a limite d’âge sans pouvoir prétendre à 
une pension d'ancienneté : 

« 3° S'ils comptent au moins quinze 
années de services à l'Etat, aux officiers 
placés en position de réforme : 

« a) Pour infirmités incurables dans les 
conditions fixées par la loi du 19 mai 1834 
sur l’état des otheiers et pour intirmités 
non imputables au service ; 

« b) Par mesure disciplinaire; 

« 4° Aux militaires et marins non offi- 
ciers : 

« a) Sur demande, après quinze ann£es 
accomplies de services militaires eflectits 
et trente-trois ans d'âge; 

« b) D'office, en cas de radiation des 
cadres par suite d’infirmités, après quinze 
années accomplies de services militaires 
effectifs. 


« IV, — Le droit à la solde de réforme 
est acquis : 

« 1° S'ils comptent moins de quinze 
années de services à l'Etat, aux officiers 
placés en position de réforme dans jes 
conditions définies au paragraphe II, 3, 
ci-dessus ; 

« 2° S'ils ont servi pendant cinq années 
au delà de la durée légale, aux militaires 
et marins non officiers qui sont réformés 
sans avoir acquis des droits, soit à une 
pension proportionneile, soit à une per 
sion d'invalidité, » — (Adopté.) 


Section 11. — Eléments constitutifs. 
Services et bonificalions. 


« Art. 10. — I. — Les services pris en 
compte dans la constitution du droit à une 
pension miitaire d'ancienneté sont : 

« 1° Les services tant civils que mili- 
taires, énumérés à l'article 8 précédent ; 
«2° Les services effectifs accomplis après 
l’âge de seize ans par les élèves admis 
dans les grandes écoies militaires, navales 
et aériennes avant tout engagement mii- 
taire, lesdits services se décomptant du 
jour de l'entrée à l'école; 

« 3° Les bénéfices d'études préliminaires 
actuel:ement attribués aux militaires, ma- 
rins et assimilés ainsi que le temps passé 
à l’école nationa'e de la France d'outre- 
mer. 

«IT. — Les services pris en compte dans 
Ja constitution du droit à une pension pro- 
portionnelle sont uniquement Jes services 
Militaires visés à l’article 8, paragraphe 1, 
4° ci-dessus, 

« A titre exceptionnel, les bénéfices 
d'études préliminaires définis par les lois 
des 11 et 18 avril 1831 (art. 5) sont pris 
en compte dans la constitution du droit 4 
la pension proportionnelle prévue à l'ar- 
ticle 9, paragraphe HI, 3° a. » — (Adopté.) 


TITRE 


Liquidation de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle 


CHAPITRE 
SERVICES ET BONIFICATIONS VALABLES 


« Art. 11. — I. — Les services pris en 
compte dans Ja liquidation d'une pension 
d'ancienneté ou proportionnelle sont : 

« 1° Pour les fonctionnaires civils : 

« Les services et bonifications énumé- 
rés à l’article 8, exception faite de ceux 
visés au paragraphe I, 4°, s'i:s sont déjà 
remunérés, Soit par une pension, soit paf 
une solde de réforme et de ceux visés su 
I, 5°, accomplis auprès des col- 
ectivités dont les agents ne sont pas affi- 
liés à la caisse nationale des retraites des 
agents des collectivités locales ; 

« 2° l'our les militaires et marins: 

« Les services et honifications énumé- 
rés aux articles 8 et 10. 

« Toutefois, il n’est pas fait état dans Ja 
liquidation, quelle que soit la nature de 
la pensior, des services visés à l’article &, 
aragraphe I, 5°, accomplis auprès des col- 
ectivités dont les agents ne sont pas affi- 
liés à la caisse nationale des retraites des 
agents des collectivités locales, et, pour les 
pensions proportionneles seulement, des 
services et bonifications visés à l’article 10, 
paragraphe I, 2° et 3°, 

« IL — Sont également prises en compte 
les bonifications ci-après : 

« 1° Une année supplémentaire pour ch1- 
que année de services accomplis par les 
fonctionnaires visés à l'arlicle 6. varagra- 
phe’ II, 2°, ci-dessus 
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« 29 Les bénéfices de campagnes sup- 
putés dans les conditions précisées à Par- 
liele suivant qui s'ajoutent éventuel'ement 
aux services militaires. 

« Toutefois, en ce qui concerme les fonc- 
tionnaires civils, il n’est fait état que des 
bénéfices de campagne acquis au cours 
d'une guerre ou d'une expédition déclarée 
campagne de guerre, et en faveur des 
seuls intéressés qui possèdent la quailé 
d'anciens combattants, c'est-à-dire qui, à 
un moment quelconque de leur mobilisa- 
tion ou d’une expédition déclarée campa- 
gne de guerre, se sont trouvés dans une 
situation de nature à leur ouvrir droit au 
bénéfice de campagne doub'e; 

« 3° Les bonifications spéciales prévues 
à l’article 13 de la présente loi qui s’ajou- 
tent aux services aériens exécutés par les 
fonetionnaires civils ou, en dehors d’opé- 
rations de guerre, par les militaires. » — 
(Adopté.) 

« Art, 12, — Les bénéfices de campagne 
attribués aux militaires de tous gras es de 
l'armée de terre, de mer et de l'air, qui 
réunissent les conditions voulues pour ob- 
tenir une pension sont décomptés selon les 
règles fixées à l’article 36 de La loi du 
14 avril 1924. 

« En dehors .des opérations de guerre, 
des armées françaises et des armées alliées 
prévues à l’article 36 de la loi du f4 avril 
1924, les services accomplis par les mili- 
taires français dans le cadre de la charte 
des Nations unies et des accords interna- 
tionaux peuvent donner lieu à des bonifi- 
cations pouvant al'er du simple au doub'e, 
en sus de la durée effective desdits ser- 
vices. 

« Des décrets contresignés par le ou les 
ministres intéressés et par le ministre des 
finances déterminent, suivant Ja nature des 
services eflectués, les bonifications aux- 
quelles ces services donnent droit. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Pour l’article 12, 
je demande au Conseil de reprendre le 
texte de l'Assemblée nationale, parce que 
le texte qui nous est proposé par la com:- 
mission des pensions du Conseil de la 
République est plus onéreux. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission 

M. le rapporteur. La commission main- 
tient son texte qui a été établi d'après les 
renseignements puisés aux services offi- 
ciels. de crois qu'il serait injuste que des 
militaires qui servent actuellement dans 
le cadre des nations unies, ne puissent pas 
bénéficier, alors 
fois dangereuse, des bonifications de cam- 
pagne aécordées pour les théâtres exté- 
rieurs d'opérations. Je ne crois pas, d’ail- 
leurs, que l’on puisse invoquer l'article 47 
paree que les prévisions de dépenses sont 
xraiment minimes. 

Nous insistons guprès de M. le ministre 
pour qu'il veuille bien aeceptr notre 
texte. 

M. le président, La parole est à M. le 
socrétare d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne repousse 
pas à priori le texte proposé par la com- 
mission, mais ce texte mérite une étude 
approfondie, Je ne peux pas me rendre 
compte véritablement de ses répercussions 
financières. Tout ce que je peux faire, c’est 
de prendre l'engagement, si par la suite je 
m'apereois qu'il ne présente pas d'incon- 
vénient, d'accepter modification 
eoit apportée à la législation actuelle. 

C'est pourquoi, monsieur le rapporteur, 
je vous demande de ne pas insister et de 
reprendre le texte de J'Assemblée natio- 
nie. 


= leur mission est par-°| 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, la 
commission retire som texte en raison des 
promesses formelles de M. le secrétaire 
d'Etat. 

M. le président, Quel est le texte exact ? 

M. le rapporteur. L'article qui doit être 
maintenant mis aux voix, monsieur le pré- 
sident, est constitué par le premier para- 
graphe de l’article 12, les deux derniers 
paragraphes ajoutés par la commission 
étant retirés. 

M. le président de la commission. La 
commission se rallie au texte de l'Assem- 
blée nationale. 


M. le président. Voici le texte voté par 
l’Assemblée nationale : 

« Art. 12, — Les bénéfices de campagne 
attribués aux militaires de tous grades de 
l'armée de terre, de mer et de air, qui 
réunissent les conditions voulues pour 
obtenir une pension sont décomptés selon 
les règles fixées à l’article 36 de la loï du 
14 avril 1924. » 

A ce texte votre commission avait ajouté 
deux alinéas nouveaux, mais elle consent 
à les supprimer. 


M. le rapporteur. 
d'accord. 

M. Alain Poher, rapporteur général. M 
est bien entendu que les deux commis- 
sions espèrent que M. le ministre ne fera 
pas d'opposition pour étudier dans l’ave- 
nir l’extension souhaitée. 


M. le secrétaire d'Etat. D'après les in- 
dications qui me sont données — c’est 
pourquoi je vous ai demandé un sursis — 
mes services m'affirment qu'avec le texte 
actuel, tel qu'il vous est présenté, vos ob- 
servations peuvent recevoir satisfaction. 

Je saisirai immédiatement les deux com- 
missions des conclusions. de l’étude, et si 
celle-ci n’est pas favorable, je vous donne 
l'assurance que j’accepterai le texte que 
vous m'avez Proposé. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l’article 12, tel qu’il 
a été voté par l’Assemblée nationale, au- 
quel se railie la commission. 

(L'article 12, ainsi rédigé, est adopté.) 


La commission est 


M. le président. « Art. 13. — En dehors | 


des opérations de guerre, l’exécution d’un 
service aérien commandé donne droit à 
des bonifications dans la limite maximum 
du double en sus de la durée effective du- 
dit service à l'Etat. 

« Des déerets rendus sur là proposition 
du ministre des forces armées ou des mi- 
nistres disposant de personnel exécutant 
des services aériens, contresignés par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, déterminent les conditions dans 
lesquelles le service aérien doit être exé- 
cuté pour donner droit à des bo’ificeations 
et en fixent la quotité. 

« En aneum cas, eelles-2i ne peuvent, 
par période douze mois consécuiif:, dépas- 
ser deux ans. » — (Adopté.) 

« Art, 14. — Les bénéfices de campagne 
sont calculés sur la durée des services 
qu'ils rémunèrent., Toutefois, lorsqu'un 
nombre 1e de jours de services effec- 
tifs donne lieu à bonification de moitié en 
sus, cette honification est complétée à un 
nombre entier de jours. 


« Quand les services effectifs sont de na- 
ture à donner à Ja fois des droits à plu- 
sieurs des bonifications prévues aux 
ticles 12 ef 13 ci-dessus, les bonifications 


ainsi allouées s’additionnent sans que la 
période supplémentaire fletive, accordée 
comme bonifieation, puisse jamais dépas- 
ser le double de la durée effective du ser- 
vice auquel elle se rapporte. » — (Adopté.) 


« Arf, 15. — Le mode de détermination 
des bénéfices de campagne établi par la 
présente loi est applicable quele que soit 
la date à laquelle les services donnant liew 
à bonification out été accomplis. » —+ 
(Adopté.) 

CHAPITRE. JT 


DÉCOMPTE DES ANNUITÉS LIQUIPABLES 


a Art, 16. — I, — Dans la liquidation 
d'une pension d'ancienneté ou proportion 
nelle sont comptés : 

« a) Pour leur durée effective : 

« 1° Les services civils actifs ou de l& 
catégorie B ainsi que les Ponifications pré- 
vues à l'article 8, paragraphe s'y 
portant, à l'exclusion de ceux visés au 
paragraphe D, 2°, ci-dessous; 

« 2° Les. services militaires, à l’exelusion. 
d8& ceux visés au paragraphe b, 2°, ci- 
dessous ; 

« 3° Les bonifications prévues à Partic'@ 
11, paragraphe Il; 

« 4° Les services civils sédentaires ow 
de la catégorie A et, éventuellement, les. 
bonifications prévues à l'article 8, para- 
graphe s’y rapportant, lorsqu'ils come 
p:ètent les vingt-cinq premières années de 
services valables dans la liquidation d'une: 
pension d'ancienneté pour les fonction- 
naires où militaires dont le droit à une 
telle pension est acquis après vingt-cinq 
années de services. 

« b) Pour les cinq sixièmes seulement. 
de leur durée effective ; 

« 1° Les éervices civils sédentaires o& 
de la catégorie A et les bonifications pré- 
vues à l’article 8 paragraphe HE s’y rap 
portant, à l'exclusion de ceux visés am 
paragraphe a, 4°, ci-dessus; 

« 2° Les services civils actifs ou de l& 
catégorie B et éventuellement les bonifi- 
cations prévues à l’artiele 8, paragraphe: 
HF, s’y rapportant, de même que les ser- 
vices militaires, lorsqu'ils constituent 
complètent ies trente premières années 
de services valables dans la liquidatiow 
d'une pension d’ancienneté pour les fone- 
tionnaires ‘on militaires dont le droit à mme 
telle pension est acquis après trente ans 
| de services. 

« IL — Dans le décompte final des am 
nuités liquidables, la fraction de semestre 
égale ou supérieure à trois mois est comp-- 
tée pour six mois. La fraction de semestre 
inférieure à trois mois est négligée. 

— Le maximum des annuités Ji- 
quidables dans la pension d'ancienneté 
civile ou militaire est fixé à 37 an 
nuités et demie, 

« ]1 peut être porté à 40 annuités: 

« &) Pour la pension civile, du chef des 
bonifications pour services hors d'Europe 
“ou pour services aériens, de la bonifica- 
tion prévue à l’article 11, paragraphe IE, 
1°, et des bénéfices de campagne double 
Lacquis dans les conditions visées à l'ar- 
ticle 11. paragraphe IF, 2°: 
b) Pour la pension miitaire, du chef 

des bonifications pour services hors d'Eus 
rope ou pour éervices aériens, de la boni- 
 fication prévue à l’article f1, paragraphe 
H, 1°, et des bénéfices de campagne quels 
qu'ils soient. 

« IV. — Le maximum des annuités li- 
quidables dans la pension proportionnelle 
civile ou militaire est fixé à 25 anvuités. 

« Il peut être porté: 

« a) Pour la pension civile: 

« À 37 anmmités et demie, du chef des 
bénéfices de campagne simple acquis dans 
conditions visées à l'article ft, para 
graphe IF, 2°: 

« À 40 annuités du chef des avantages 


| visés au paragraphe II, a, ci-dessus; 


| 

| 
| 

| 

| 

| 
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« b) Pour la pension militaire : 

« À 40 annuités du chef des avantages 
visés au paragraphe I, b, ci-dessus. » — 
(Adopté.) 


CHAPITRE I, 
ÉMOLUMENTS DE BASE 


« Art. 17. — I, — La pension est basée 
sur les derniers émoluments soumis à re- 
tenue afférents à l’empioi et classe ou 
grade et échelon occupés effectivement de- 
puis six mois au moins par le fonction- 
naire ou militaire au moment de son ad- 
mission à la retraite ou. dans le cas con- 
traire, sauf s’il y a eu rétrogradation pour 
faute professionnelle des-emoluments sou- 
mis à retenue afférents à l’emvloi et classe 
ou au grade et échelon antérieurement 
occupés. 

« Ce délai ne sera pas opposé lorsque la 
mise hors de service ou le décès d’un 
fonctionnaire ou militaire se sera produit 
par suite d’un accident survenu en ser- 
vice ou à l’occasion du service. 

« Pour les emplois et classe ou grades 
et échelons supprimés, des décrets en con- 
seil d'Etat contresignés par Je ministre in- 
téressé et le ministre des finances et des 
affaires économiques régieront, dans cha- 
que cas, leur assimilation avec les caté- 
gories existantes. 

« IE. — Lorsque les émoluments définis 
au paragraphe précédent excèdent six fois 
le minimum vital, la portion dépassant 
cette limite n’est comptée que pour moi- 
tié. » — (Adopté.) 


CHAPITRE IV 


CALCUL DE LA PENSION D'ANCIENNETÉ 
OU PROPORTIONNELLE 


« Art, 18. — TI. — La pension d'ancien- 
neté ou proportionnelle est fixée à 2 p. 100 
des émoluments de base par annuité li- 
quidable. 

« II, — La rémunération de l'ensemble 
des annuités liquidées conformément aux 
dispositions du paragraphe I ci-dessus ne 
peut être inférieure : 

« a) Dans ure pension basée sur 25 an- 
nuités liquidables au moins de services 
effectifs ou de bonifications considérées 
comme tels, au minimum vital; 

« b) Dans une pension basée sur moins 
de 25 annuités liquidables de services el- 
fectifs ou de bonifications considérées 
comme tels, au montant de la pension cal- 
culée à raison de 4 p. 109 du minimum 
vital par annuité liquidable de ces seuls 
services ou bonifications. 

CHE. — En aucun cas la pension d'an- 
cienneté où proportionnelle alloute à un 
militaire au titre de la durée des services 
ne peut être inférieure à celle qu'il aurait 
obtenue s'il n'avait pas été promu à un 
grade supérieur. 

@ IV. — Si le montant définitif de la 
pension n’est pas un multiple de 4, il est 
porté à celui de ces multiples immédiate- 
ment supérieur. 

« V. — La pension d'ancienneté est ma- 
jorée, en ce qui concerne les titulaires 
ayant élevé au moins trois enfants jus- 
qu'à l’âge de seize ans, de 10 p. 100 de 
son montant pour les trois premiers en- 
fants et de 5 p. 100 par enfant au delà 
du troisième, sans que le total de la per:- 
sion majorée puisse excéder le montant 

es émoluments de base déterminés à l'ar- 
ticle 17. ? 

« Entreront en compte les enfants dé- 
cédés par faits de guerre. 

«@ VE — À Ja pension d'ancienneté on à 
la pension proportionnelle visée à l'ar- 
ticle 6, paragraphe I, 1° el 2°, s'ajou- 


tent, le cas échéant, les avantages fami- 
liaux servis aux agents en activité, à l’ex- 
clusion des suppléments rattachés tant aux 
traitements ou soldes qu'à l'indemnité de 
résidence. » — (Adopté.) 


CuaPitRE V 
RÈGLES PARTICULIÈRES DE LIQUIDATION 


« Art. 19. — Les bénéfices de campagne 
ne peuvent entrer en compte dans Ja li- 
quidation de la pension militaire propor- 
tionnelie prévue à l'article 9, paragra- 
phe I, 3° b,. » — (Adopté.) 

« Art, 20, — I. — La solde de réforme 
prévue à l’article 9, paragraphe IV, 1°, est 
fixée au tiers des émoluments de base. 
Ce taux est ramené au quart lorsque la ré- 
forme est prononcée par mesure discipli- 
naire. 

« I. — La solde de réforme prévue à 
l’article 9, paragraphe IV, 2° est fixée à 
30 p. 100 des émoluments de base. 

« HE, — La solde de réforme visée au 
paragraphe I précédent ne peut être 
inférieure aux deux tiers et à la moitié, 
selon le cas du minimum vital. Celle visée 
au paragraphe IT ci-dessus ne peut être in- 
férieure à 60 p. 100 dudit minimum. » — 
(Adopté.) 

« Art, 21, — La pension d'ancienneté ou 
proportionnelle des caporaux-chefs, capo- 
raux, sodats et de tous les militaires de 
rang correspondant des armées de terre, de 
mer et de l'air ne peut être inférieure à 
9%) p. 100 pour les caporaux-chefs et quar- 
tiers-maîtres de 1"° classe, à 80 p. 100 pour 
les caporaux et dquartiers-maîtres de 
2% classe et à 75 p. 100 pour les soldats et 
matelots, de la pension d'ancienneté ou 
proportionnelle qui serait obtenue par un 
sergent ou un second maître de 2° classe 
comptant le même nombre d'années de 
services et de bonifications. 

« Les dispositions du paragraphe IT de 
l'article 48 sont éventuellement applicables 
pour la fixation définitive desdites pen- 
sions, » — {Adopté.) 

« Art. 22, — La pension des militaires 
non officiers de la gendarmerie est aug- 
mentée, dans les conditions actuellement 
en vigueur, du supplément prévu à l’arti- 
ticle 41 de la loi du 14 avril 1924 et des 
textes qui l'ont modifié. » — (Adopté.) 

« Art, 23. — La pension des militaires 
officiers et non officiers du régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris est augmentée 
du supplément prévu par l'ordonnance 
n° 45-2242 du 4 octobre 194%, dans les 
conditions fixées par ce texte, » — 
(Adopté.) 


TITRE IV 


Jouïssante de la pension d'ancienneté ou 
proportionnelle ou de ia solde de ré- 
forme, 


« Art. 24. — I. — La jouissance de la 
pension civile d'ancienneté ou praportion- 
nelie est immédiate dans les cas visés à 
l'article 6, paragraphes 1, IL et IT, 1°, 2° 
et 3° ainsi qu'à l’article 56, paragraphe I, 
premier alinéa, 

« La jouissance de la pension civile pro- 
porlionnelle, pour les femmes fonctron- 
naires visées à l’article 6, paragraphe I, 
4°, est différée jusqu’à l’époque où elies 
auraient acquis le droit à pension d'ancien- 
neté ou auraient été atteintes par la limite 
d'âge si elles étaient restées en fonction. 
Toutefois, elle est immédiate lorsque les in- 
téressées sont mères de trois enfants vi- 
vants ou décédés pa’ faits de guerre, ou, 
lorsqu'il est ‘ustitié, dans les formes pré- 
vues à l’article 28, qu'eties-mêmes ou leur 


conjoints sont atteints d'une infirmilé ou 
maladie incurable ie- plaçant dans l'im- 
possibilité d'exercer leurs fonctions, 

« IL — La jouissance de la oensior1 mi- 
litaire d’anciennetse ou proportionnelle est 
imnédiate dans les cas visés à l'arüicie 9, 
paragraphes I, et 2°, 3°, 4° 

« Pour les officiers visés à l’article 9, pa- 
ragraphe II, 1°, la jouissance d2 la pen- 
sifN militaire prop:rtionnelle est differéa 
jusqu'au pour où les 1ntéressèes auraient 
eu droit à une pension d'ancieane!s ou 
auraient été atteints par la a'îge 
S'Ls étaient restés en service. 

« — La jouissance de la de 
forme est immédiate, Toutefois ce‘ie solide 
n'est perçue que pendant un temps égal 
à ja durée des services effectivement ac- 
compls par son béaéficiaire. 

« IV. — La rer de la pension de 
retraite où de la soide de réfozme ne peut 
ètre an‘érieure à la date de la décision 
d'admission à la retraite ou de radiation 
des cadres du titulaire. » — (Adopté.) 


TITRE V 
Invalidité. 


CHAPITRE Ier 
FONCTIONNAIRES CIVILS 


Section I. — Inralidité résullant 
de l'exercice des fonctions. 


« Art. 95, — — Le fonctionnaire civià 
qui a été mis dans l'impossibilité défini- 
live et absolue de continuer ses fonctions 
par suite d’infirmité résultant de h:essu- 
tes ou de maladies contractées ou aggra- 
vées, soit en service, soit en accomplis- 
sant un acte de dévouement dans un in- 
térêt publie, soit en exposant ses jours 
pour sauver la vie d'une ou plusieurs 
personnes, peut être admis à la retraite, 
sur sa demande, ou mis à la retraite, à 
l'expiration d'un délai de douze mois à 
compter de sa mise en congé si celte der- 
rière a été prononcée en application de 
l'article 92 de la loi du 19 octobre 1916, 
ou, le cas échéant, d'un dé.ai de soixante- 
six mois à compter de sa mise en congé 
si cette dernière‘a été prononcée en appii- 
cation de l'article 93, paragraphe 2, de 
ladite loi. IL a droit, dans ce cas, à une 
rente viagère d'invalidité cumulable avec 
la pension proportionnelle prévue à lar- 
ticle 6, paragraphe HI, 1° ou, le cas 
échéant, avec la pension d'ancienneté, 

« II. — Le montant de la rente d'invali- 
dité est fixé à la fraction du minimum vi- 
la! égaie au pourcentage d'invalidité, Tou- 
tefois, dans le cas d'aggravation d'infir- 
mités préexistantes, le taux d'invalidité 
à prendre en considération doit être ap- 
Le par rapport à la validité restante du 
onctionnaire, 

« II, — La rente d'invalidité ajoutée à 
la pension cumulable ne peut faire béné- 
ficier le titulaire d'émoluments totaux su- 
perieurs aux émoluments de base visés 
à l’article 47. Elle est liquidée, concédée 
et payée dans les mêmes conditions eb 
suivant les mêmes modalités que la peu- 
Sion, 

« IV. — Le taux d'inva'idité est déter- 
miné compte tenu d'un barème indicatif 
fixé par décret. 

« V. — Le total de la pension proportion- 
nelle où, y a lieu, de pensivn d'an- 
cienneté et de la rente d'invalidilé est 
éievé au montant de la pension basee sur 
37 annuités 1/2 liquidables, lorsque le 
fonctionnaire civil est à la fetraite 
à la suite d'un attentat ou d'une lutte 


dans l'exercice de ses fonctions et quil 
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est atteint d'un taux d'invalidité rému- 
nérable au moins égal à celui exigé dans 
le régime général des assurances Socla- 
les pour l'attribution d’une pension d’in- 
validité dudit régime. » — (Adopté.) 


Section I. — Invalidité résultant 
de l'exercice des fonctions. 


« Art. 26. — Le fonctionnaire civil qui 
a été mis dans l'impossibilité définitive et 
absolue de continuer ses fonctions par 
suite d’une invalidité ne résultant pas de 
blessures ou de maladies eontractées ou 
aggravées en service peut être admis à 
la retraite sur sa demande ou mis à ia re- 
traite à l'expiration d’un délai de douze 
mois à compter de sa mise en congé si 
cette dernière à été prononcée en applica- 
tion de l’article 92 de la loi du 19 octobre 
1946 ou, le cas échéant, d'un délai de qua- 
rante-deux mois à compter de sa mise 
en congé si cette dernière a été prononcée 
en application de l’article 93, alinéa pre- 
mier ladite loi. Toutefois, les blessures 
ou les maladies doivent avoir été contrac- 
tées au cours d’ane période durant la- 
quelle l'intéressé acquérait des droits à 
pension. 

« 11 a droit, en ce cas, à la pension pro- 
portionnelle prévue à l’arkicie 6, paragra- 
phe III, 2°, » 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la 
paro:e. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit d'une 
simple rectification de forme. Je demande 
qu’à cet article, premier alinéa, on rem- 
place les mots: « article 93, alinéa 1% », 
par les mots: « article 93, paragraphe 1*% » 
pour qu'il y ait similitude de mots. 

_M. le président, Je mets aux voix l'ar- 
ticle 26 ainsi rectifié. 

(L'article 26, ainsi rectifié, est adopté.) 

M. le président. 


Section IT. — Dispositions communes. 


« Art, 27, — I, — Le total des presta- 
tons prévues à l’article 25 où le montant 
de la pension proportionnelle visée à l'ar- 
ticle 26 peut être porté, le cas échéant, an 
montant de la pension d'invalidité attri- 
buée au titre du régime général des assu- 
rances sociales, si se trouvent remplies 
toutes les conditions exigées à cet effet par 
ledit régime, Pour l'application, en l’es- 
pèce, du faux d'invalidité, il sera fait état, 
dans le cas d'aggravation d'infirmité pré- 
existante, de celui apprécié par rapport à 
la va:idité restante du fonctionnaire. 

« 1, — Lorsque la cause d'une infirmité 
est imputable à un tiers, l'Etat est subrogé 
de pein droit à la victime ou à ses ayants 
droit dans leur action contre le tiers res- 
onsable pour le remboursement des pres- 
{tions versées, » — (Adopté.) 


« Art, 28, — La réalité des infrmités in- 


voquées, leur imputabilité au service, les 
conséquenres ainsi que le taux d'invalidité 
qu'elles entraînent sont par une 


commission de réforme selon des modali- ! 
| antérieur à l'événement qui a amené fa 


tés qui seront fixtes par le règlement d’ad- 
miniétration révu à l'article 68. 
..« Le pouvoir de décision appartient, 
dans tous les cas, au ministre dont relève 
l'agent et au ministre des finances 
affaires économiques, » — (Adopté.) 

« Art. 29. — Les fonctionnaires en ser- 
vice détaché bénéficient des dispositions 
de l’article 26. Toutefois, pourront éven- 
tuellement prétendre aux avantages visés 
à l'article 25 ceux qui auront été détachés, 
soit dans les conditions prévues à J'ar- 


et des | 


ticle 99, 1° et 5° de la loi du 19 octobre 
1946 relative au statut général des fonc- 
tionnaires, soit, dans les autres cas prévus 
audit article, auprès de collectivités et éta- 
blissements publics, s'ils appartiennent & 
des corps dont les statuts font obligation 
à l’Etat de pourvoir par des fonctionnaires 
de ses administrations à }a constitution des 
cadres administratifs de ces collectivités 
ou établissements publics. » — (Adopté.) 


CHAPIERE 
MILITAIRES 


& Art. 30. — Les militaires et marins 
restent soumis aux règles fixées par la 
législation spéciale sur les pensions mi- 
litaires d'invalidité pour toutes les invali- 
dités contractées ou aggravées par le fait 
et à l’occasion du service. » — (Adopté.) 


« Art. 31. — L'article 59 de la loi du 
31 mars 1919 est applicable à tous les cas 
où l’infirmité est attribuable à un service 
accompli en opérations de guerre. 

« En aucun cas, la pension d’invalidité 
accordée à un militaire mis à la retraite 
pour infirmité le rendant définitivement 
incapable d’accomplir son service ne 
pourra être inférieure à la pension fixée 
à 50 p. 100 des émoluments de base aug- 
mentée de la liquidation des annuités pour 
campagnes acquises par l'intéressé, ni au 
minimum vital. » — (Adopté.) 


TITRE VI 
Pensions des veuves et orphelins. 
CHAPITRE 
FONCTIONNAIRES CIVILS 


« Art. 32. — I. — Les veuves des fonc- 
tionnaires civils ont droit à une pension 
égale à 50 p. 100 de la peusion d'ancien- 
neté ou proportionnelle obtenue par le 
mari où qu’il aurait obtenue le jour de son 
décès et augmentée, le cas échéant, de la 
moitié de la rente d'invalidité dont il bé- 
néticiait ou aurait pu bénéficier, 

« 11. — A la pension de la veuve corres- 
pondant à une pension d'ancienneté du 
mari, s'ajoute éventuellement, lorsque la 
veuve est la mère des enfants ouvrant 
droit à la majoration prévue à l’article 18, 
paragraphe V, la moitié de ladite majora- 
tion, 

« IT, — Le droit à pension de veuve est 
subordonné à la condition : 

« Si le mari a obtenu ou pouvait ob- 
tenir, soit une pensjon d’ancienneté, soit 


une pension proportionnelle accordée 
dans le cas prévu à l'article 6, paragra- 


phe IH, 3°, que le mariage ait été con- 
tracté deux ans au moins avant la cessa- 
tion de l’activité du mari, sauf si un ow 
plusieurs enfants sont issus du mariage 
antérieur à ladite cessation; 

« Si le mari a obtenu 6u pouvait ob- 
tenir une pension proportionnelle accor- 
dée dans les cas prévus à l’article 6, para- 
graphe IH, 1° et 2°, que le mariage soit 


mise à la retraite ou la mort du mari. 

« Toutefois, au cas de mise à la retraite 
d'office par suite de l’abaissement des li- 
mites d'âge, il suffit que le mariage soit 
antérieur à la mise à la retraîte et ait 
été ‘contracté deux ans au moins avant, 
soit la limite d’ige fixée par la législa- 
tion en vigueur au moment où il a été 
contracté, soit le décès du mari si ce dè- 
cès survient antéricurement à ladite limite 


d'âge, 


« IV. — Chaque orphelin a droit jusqu'à 
l'âge de 21 ans, et sans condition d'âge 
s’il est atteint d’une maladie incurable 
ou d’une infirmité le rendant inapte à tuut 
travail rémunéré, à une pension égale à 
10 p. 190 de la pension d’ancienneté ou 
proportionnelle, obtenue par le père ou 
qu'il aurait obtenue le jour de son décès 
et augmentée, le cas échéant, de 10 p. 100 
de la rente d'invalidité dont il bénéficiait 
ou aurait pu bénéficier, sans que le total 
des émoluments atiribués à la mère et 
aux orphelins puisse excéder le montant 
de Ja pension, et, éventuellement, de la 
rente d'invalidité attribuées ou qui au- 
raient été attribuées au père. S'il y a ex- 
cédent, il est procédé à la réduction tem- 
poraire des pensions des orphelins. 

« V. — Au cas de décès de la mère ou si 
celle-ci est inhabile à obtenir une pension 
ou déchue de ses droits, les droits définis 
au paragraphe I du présent article passent 
aux enfants âgés de moins de vingt et un 
ans et la pension de 10 p. 100 est mainte- 
nue, à partir du deuxième, à chaque enfant 
mineur dans la limite du maximum fixé à 
l’alinéa précédent. 

« Les enfants atteints d’une infirmité in- 
curable les mettant dans l'impossibilité de 
gagner leur vie et en état d’être hospitali- 
sés sont assimilés aux enfants mineurs. 

« VI. — Les pensions attribuées aux 
enfants ne peuvent pas, au total, être infé- 
rieures au montant des avantages familiaux 
dont aurait bénéficié le père en exécution 
de l’article 18, paragraphe VI, s’il avait été 
retraité. 

« VIE. — Les enfants naturels reconnus et 
les enfants adoptifs sont assimilés aux 
orphelins de père et de mère. 

« VII, — Le droit à pension d'orphelin 
est subordonné à la condition que Ja mise 
à la retraite ou Ja radiation des cadres de 
leur père soit postérieure : 

« Pour les enfants légitimes, au ma- 
ad dont ils sont issus ou à leur concep- 

ion ; 

« Pour les enfants naturels reconnus, 
à leur conception ; 

« Pour les orphelins adoptés, à l’acte 
d'adoption ou au jugement de légitimation 
adoptive. Dans ce cas, les conditions d’anté- 
riorité prévues au paragraphe IN ci-dessus 

our Je mariage sont exigées au regard de 

’acte ou du jugement. 

« IX. — Est interdit, du chef d’un même 
enfant, le cumul de plusieurs accessoires 
de traitement, solde, salaire et pension ser- 
vis par l'Etat, les collectivités publiques et 
les organismes de prévoyance collectifs ou 
obligatoires aux intéressés ou à leur con- 
joint dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 26 de Ja loi du 22 août 1946, 

«x X. — Les veuves remariées ou vivant 
en état de concubinage notoire percevront, 
sans augmentation de taux, les émoluments 
dont elles bénéficiaient antérieurement à 
leur nouvel état. » — (Adopté.) 


« Art. 33. — Lorsqu'il existe une veuve 
et des enfants mineurs de deux ou plu- 
sieurs lits par suite d'un ou plusieurs ma- 
riages antérieurs du fonctionnaire, la pen- 
sion de la veuve est maintenue au taux de 
50 p. 100. celle des orphelins est fixée pour 
chacun d’eux à 10 p. 100 dans les condi- 
ra À prévues au paragraphe IV de l'arti- 
cle 32. 

« Lorsque les enfants mineurs issus de 


divers lits sont omphelins de père et de 
mère, la pension qui aurait été attribuée 


à la veuve au titre de l’article 32, paragra- 
phe I, se partage par parties égales entre 
chaque groupe d’orphelins, la pension de 
10 p. 100 des enfants étant, dans ce cas, 
attribuée dans'les conditions prévues au 
paragraphe V du même article. » —= 
(Adopté.) 
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« Art. 34. — Les orphelins mineurs d’une 
femme fonctionnaire décédée en jouissance 
d'une pension ou d'une rente d'invalidité 

- ou en possession de droits à une telle pen- 
sion .ou rente par application des disposi- 


tions de la présente Joi ont droit au cas de 
prédéceès du père à une pension ou rente | 


dans les conditions prévues aux paragra- 
phes let V de l'article 32. 

« Si le père est vivant, les enfants mi- 
meurs ont droit à une pension réglée pour 


chacun d’eux, à raison de 40 p. 100 du 


montant de la pension.et, le cas échéant, de 


la rente d'invalidité attribuées ou qui au- 


aient été attribuées à la mère. 

« peut êlre fait, en l'espèce, applica- 
tion des disposilions de l’article 32, para- 
graphe VI. » — (Adapté.) 

« Art. 35. — I. — La femme, séparée de 
corps ou divorcée, lorsque le jugement m'a 
pas été prononcé exclusivement æn sa 

veur, ne peut prétendre à la pension de 
veuve; les enfants, le cas échéant, sont 
<onsidérés comme orphelins de père et de 
mère et ont droit à la pension déterminée 
à l’article 32, paragraphe V. 

« H, -- En cas de divorce prononcé au 
profit exclusif de la femme, celle-ci a 

roit, ainsi que les enfants mineurs, à la 


pension définie à l’article 32, paragraphe 1. ; 


« Toutefois, la femme divorcée qui se 
remarie ou qui vit en état de concubinage 
motoire percevra, sans augmentation de 
taux, les émoluments dont elle bénéficiait 
antérieurement à son nouvel état. 

« Ta femme divorcée qui s’est remariée 
avant le décès de son premier mari perd 
son droit à pension. 


« TI. — En cas de remariage du mari, +1 


-célui-ci a laissé une veuve ayant droit à ja 
pension définie à l’article 32, paragraphe ], 
cette pension est répartie entre la veuve 
et la femme divorcée — sauf renonciation 
volontaire de sa part — au prorata de la 
durée totale des années de mariage. 

« Au décès de l'épouse divorcée, sa purt 
accroîtra celle de la veuve, sauf réversion 
du droit au profit des enfants mineurs. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À l’article 25 un cer- 
tain nombre de nos collègues avait déposé 
un amendement tendant à préciser que les 
pensions concédées à une femme divorcée 
‘et à une veuve antérieurement à la pré- 
sente loi, ne seront pas revisées, c'est-à- 
dire seront maintenues comme elles 
avaient été liquidées, la divorcée recevant 
la moitié de la pension de réversion et la 
veuve ‘1 moilié 

Nous avons pensé qu'il était inutile d'ins- 
crire cette précision dans um texte, en 


vertu du principe de non rétroactivité de , 


la loi, mais mous aimerions, monsieur le 
ministre, vous entendre affirmer que notre 
interprétation est exacte pour que nos col- 
Jègues soient rassurés. 


M. le secrétaire d'Etat. Je confirme votre | 


interprétation, Les liquidations antérieures 
sont maintenues. 


M. le rapporteur. La commission, pour le 
dernier alinéa de cet article, propose Ja 
nouvelle rédaction suivante: « Au décès 
le l’une des épouses, sa part viendra ac- 
croître la part de l'autre, sauf réversion 
de droit au profit des enfants mineurs. » 

En eflet, la rédaction qui vous est sou- 
mise prévoit qu'au décès de l'épouse 
divorcée, sa part reviendra à la veuve. II 
nous à paru qu'il était inconcevable que 
le décès de la veuve ne permette point à 
l'épouse divorcée de toner la pension de 
_réversion totale. 

Nous Gemandons donc que l'équilibre 
soit rétabli, dans tous les cas où il y aurait 
une pension de réversion de 50 p. 100 par- 
lagée entre l'épouse divorcée el la veuve. 


M. le ident. La commission propose 
une nouvelle rédaction du dernier alinéa 
de l'article 35. 

« Au décès de l’un des époux, sa part 
| accroîtra la part de l'autre, sauf réversion 
du droit au profit des enfants mineurs. » 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
ne peut s'opposer à cette moditication qui 
reprend en fait le texte du Gouvernement. 
Sur ce point, l'Assemblée nationale avait 
cru devoir rendre une position différente. 
Par conséquent, j'accepte la rédaction pro- 
| posée par la commission. 


M. de président, Je mets aux voix le 
texte présenté par la commission et ac- 
cepté par le Gouvernement, 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 35. 
(L'article 35 est adopté.) 


M. le président, « Art. 36. — I. — Nonob- 
stant la condition d’antériorité prévue au 
paragraphe TE de l’artilce 32 ainsi qu'à 
l’article 37, et si le mariage antérieur ou 
postérieur à la cessation de l'activité a 
duré au moins six aunées, le droit à pen- 
sion de veuve est reconnu lorsque le mari 
a obtenu au moment de son décès une 
pension d'ancienneté. L'entrée en jouis- 
| sance de la pension est éventuellement 
différée jusqu'à l'époque où la veuve at- 
teindra l'âge de 55 ans. 

Au cas d'existence, au moment du dé- 
cès du mari, d’un on plusieurs enfants 
issus du mariage, le droit à pension de 
veuve est acquis après une durée de trois 
aurées seulement de ce mariage, et Ja 
jouissance de la pension est immédiate. 

« — NonobsStant la condition d’anté- 
riorité prévue au paragraphe VII de l'ar- 
ticle 32, le droit à pension d'orphelin est 
reconnu aux enfants légitimes issus du 
mariage contracté dans les conditions vi- 
sées au paragraphe I, quelles qu'en aient 
été la date et la durée. 

« AL — Le conjoint survivant d’une 
femme fonctionnaire peut prétendre à une 
| oem on égale de 50 p. 100 de la pension 

‘ancienneté ou proportionnelle obtenue 
par elle ou qu'elle aurait obtenue le jour 
de son décès et augmentée, le cas échéant, 
de Ja moitié de la rente d'invalidité 
elle bénéficiait où aurait pu bénéficie 
si se trouve remplie la condition d'antt- 
riorité de mariage prévue au paragra- 

he JT de l’article 32 et s'il est justifié, 

ans les formes fixées à l’article 28, qu'au 

décès de sa femme l'intéressé est atteint 
d’une infirmité ou maladie incurable le 
rendant définitivement incapable de tra- 
, Vailler. 

« Cette pension ne peut, en s’ayoutant 
aux ressources propres du bénéficiaire, 

orter celles-ci au delà du minimum vital. 
Elle cesse d’être servie en cas de rema- 
riage du veuf ou s’il vit en état de concu- 
binage notoire, » 

Sur :cet article, je suis saisi d’un amen- 
dement de M. Viltori qui tend à rédiger 
comme suit la fin du premier alinta de 
l’artic’e : 

« Lorsque le mari a obtenu au moment 
de son décès soit une pension d'ancien- 
neté, soit une pension proportionnelie. » 

La parale est à M. Vittori. 


M, Vittori. La commission est au courant 
puisque j'avais fait cette observation au 
cours de la discussion. 

La majorité de la commission était oppo- 
sée à mon amendement, mais j'avais mdi- 
qué que je reprendrais cet amendement en 
séance. 

m'étonne qu'on ne fasse pas bénéfi- 
|-cier de la reversion de retraite dans les 
i Mémes conditions aux veuves de ceux qui 


ont bénéficié d'une retraite praportion- 
nelle. Is avaient cette retraite. Il est nor- 
mal que les veuves en bénéficient. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. la 
pousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
repousse l'amendement et oppose l'article 
47. Cet amendement serait fort onéreux. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur l'application de l'article 
47 ? 

M. Dorey, au nom de la commission des 
finances. Monsieur le président, l'article 47 
est opposable. 

M. le président. 
donc pas recevable. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande per- 
sonnellement le retour au texte voté pur 
l’Assemblée nationale: « Lorsque le mari 
a obtenu ou pouvait obtenir ». La com- 
mission à supprimé les mots « ou pouvait 
obtenir ». Or, il semble légitime que le 
droit à pension subsiste même si le mari 
avait été forclos et s'il n'avait pas fait 
valoir ses droits à pension. Il semble nor- 


commission re- 


L'amendement n’est 


mal que sa veuve, dans ce cas, puisse 
quand même bénéficier de la pension. 


C'est pourquoi je demande le rélxblisse- 
ment du texte de l’Assemblée nationile. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
de reprendre la rédaction de l'Assemblée 
nationale. 

M. le président. La commission accepte 
que le premier alinéa soit ainsi rédigé: 

« …Jorsque le mari a obtenu ou pourrait 
obtenir... » 

Je mets aux voix le premier alinéa ainsi 
rédigé. 

{Ce texte est adopté.) 

M. le président, Je mets aux 
autres alinéas de l'article 36. 

(Ces textes sont adoptés.) 

M. le président. Je mots aux voix l’en- 
semble de l’article 36. 

(L'article 3% est adopté.) 


M. le président. 


voix les 


CHAPITRE I 
MILITAIRES 


« Art. 57. — Sont applicables aux veuves 
et orphelins des mililuires et marins dout 
les droits ne se trouvent pas régis par 1a 
législation spéciale des pensions militai- 
res d'invalidité, les dispositions du chapi- 
tre premier du présent titre, à l'exception 
de celles visées aux deux premiers alinéas 
du paragraphe I de l'article 32 qui sont 
remplacés par les suivantes: 

« Le droit à pension de veuve est subor- 
donné à la condition: 

« Que le mariage ait été contracté deux 
ans au oins avant la cessation de l'acti- 
vité du mari. sauf si un ou plusieurs en- 
fanuts sont issus du mariage antérieur à 
ladite cessation. ou si les conditions pré- 
vues au prernier alinéa de l'article 36 sont 
salisfaites, lorsque Je mari a obtenu ou 
pouvait obtenir soit une pension d'ancien- 
neté, soit une pension proportionnelle 
accordée dans les cas prévus à l’article 9, 
paragraphe HE, 1°, 2°, 3 b et 4° a; 
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« Que le mariage ait été contracté avant 
l'événement qui a amené la radiation des 
cadres ou la mert du mari: 

« 1° Lorsque le mari a obtenu ou pouvait 
obtenir une pension proportionnelle ac- 
cordée dans les cas prévus à article 9, 
paragraphe 1H, 3° a et 4° b; 

« 2° Lorsque la veuve est susceptible de 
prétendre à la pension prévue au 
deuxième alinéa de l'article 38 ou au para- 
graphe II de l’article 39. 

« La pension des veuves de maréchaux 
de France et amiraux de France est fixée 
à 75 p. 100 des émoluments de base ser- 
vant au calcul de la solde de réserve d'un 
général de division au 2° échelon. » 

Je suis saisi d'un amendement pré- 
senté par M. Dorey, tendant à reprendre 
à +7 cet article le texte voté par l’Assem- 
née nationale, et en conséquence, au troi- 
sième alinéa de l’article, à la troisième 
ligne, supprimer les mots « où si les condi- 
tions prévues au premier alinéa de l'ar- 
ticle 36 sont satisfaites. » 


La parole est à M. Dorey pour soutenir 
éon arnendement, 


M. Dorey. Mes chers collègues, le texte 
proposé par la commission des pensions 
tend à faire bénéficier les veuves de mili- 
aires, sans droit à pension proportion- 
nelle, même en cas de mariage postérieur 
à la cession de l’activité, ayant duré au 
moins six ans ou trois ans. 

L'article 36 n’accorde en effet Ja réver- 
sibilité en pareil cas aux veuves de fonc- 
tionnaires civils que si ces derniers 
acquis droit à pension d’ancien- 
neté. 

Il est apparu à votre commission des f- 
nances qu'il convenait de traiter les unes 
et les autres de la même façon. En raison 
des répercussions supp'émentaires, on ne 
peut envisager une extension de J’arti- 
cle 36 aux veuves des fonctionnaires civils 
dont le mari avait moins de 30 ans ou 25 
ans de services, 

Votre commission a estimé qu’il conve- 
nait de revenir au texte du Gouvernement 
qui prévoyait que les dispositions du cha- 
pitre I du titre IV, sont applicables aux 
veuves de militaires et rendent implicite- 
ment ces dernières bénéficiaires de l’arti- 
cle 36, dans la mesure où leur mari avait 
droit à une pension militare d’ancienneté. 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission des pensions, en acceptant 
cet amendement de M. Vittori, avait voulu 
préciser, par un texte peut-être superflu 
d’ailleurs, que les veuves de militaires au- 
raient les mêmes avantages que les veuves 
de fonctionnaires civils et qu’en particu- 
lier, lorsque la condition de l’antériorité 
de deux ans de mariage ne serait pas rem- 
plie, s’il y avait six ans de vie commune, 
es veuves de militaires pourraient obtenir 
di pension de réversion. 

Or, si nous comprenons bien les extes, 
après un examen plus minutieux, il appa- 
raîit que l’articie 36 portant référence 
l’article 37, celui-ci, dans son premier para- 
ere nous donnerait satisfaction. Si 
M. le ministre veut bien confirmer que ces 
textes permettent, pour les veuves de mi- 
litaires, après six ans de vie commune, 
même s'il n’y a pas antériorité de deux 
ans pour le mariage, la réversion d’une 
d'ancienneté, nous accepterons 
‘amendement de Ja commission des fi- 
nances. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Je suis d'accord 
sur cette interprétation, bien entendu en 
ce qui concerne les retraites d'ancienneté. 


M. le président. La commission accepte- 
t-elle l'amendement ? 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, la 
commission accepte l'amendement de la 
commission des finances. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
aussi. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de la commission des finan- 
ces, accepté par la commission et par le 
Gouvernement, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servation ? 


Je mets aux voix l’article 37 aïnsi mo- 
difié. 
(L'article 37, ainsi modifié, est adenté.) 


M. le président. « Art. 38. — La pension 
des avants cause des militaires et marins 
titulaires d’une pension proportionnelle 
est calculée en prenant pour base le taux 
de cette pension. 


« Les ayants cause des militaires des ar- 
mées de terre, de mer et de l’air décédés 
en activité de service après quinze ans de 
services effectifs à l'Etat reçoivent une 
pension dont le montant est également 
calculé d’après le taux de la pension pro- 
portionnelle à laquelle aurait pu nréteniie 
le militaire décédé, que celui-ci ait ‘su xo0n 
demandé le bénéfice de la pension pré- 
vue à l’article 9, paragraphe IL, 1° et 4°, » 
— (Adopté.) 


« Art. 39. — I. — Les droits à pensien 
des avants cause des militaires et marins 
décédés titulaires d’une pension militaire 
d'invalidité ou décédés en activité des sui- 
tes de blessures ou de maladies aggravées 
ou contractées en service sort fixées par 
1: législation sréciale sur les rensions Ini- 
litaires d’invalidité. 


« Lorsque les dispositions de l'article 49 
ne leur sont pas applicables, ia pension 
aui leur est dévolue ne peut étre jinfé- 
rieure à celle qui leur reviendrait en pre- 
nant pour base la pension prévue au der- 
nier alinéa de l’article 31. 


« II. — La veuve et les ornhelins des mi- 
litaires et marins décédés nar ste d’une 
invalidité non contractée en service avant 
d’avoir accompli quinze ans de services, 
ont droit à 50 p. 100 d’une pension pr- 
portionnelle calculée dans les conditions 
fixées à l’article 26 de la présente loi. » 
— (Adopté.) 


« Art. 40. — Lorsqu'un militaire ou ma- 
rin, réunissant les conditions requises 
pour l’obtention d’une pension fondée sur 
a durée des services, vient à décéder par 
le fait ou à l’occasion du service, en pros- 
session d’une pension militaire d'invalidité 
reversible ou de droits à une .snston de 
cette nature, ses ayants cause peuvent 0 
ter pour la pension fixée par les tarifs de 
la loi spéciale aux pensions militaires d’in- 
validité ou pour la pension fixée par la 
présente loi. à l'exclusion de la rente via- 
gère d'invalidité. 


« Dans ce cas, cette dernière pension 
est augmentée de la pension à laquelle la 
veuve ou les orphelins d’un soldat décédé 
en possession de droits à une pension de 
cette nature et dans les conditions spéci- 
fiées ci-dessus pourraient prétendre en 
vertu de la loi spéciale aux pensions Mmi- 
litaires d'invalidité, » — (Adopté.] 


TITRE VII 
Dispositions spéciales. 


M. le président. « Art. 41, — ], — Les 
inspecteurs des colonies ainsi que leurs 
ayants cause sont soumis aux dispositions 
et à l'application des règles tracées par Ja 
présente loi pour les militaires des armées 
de terre, de mer et de l'air, 

« Les surveillants militaires des établis- 
sements pénitentiaires coloniaux ainsi que 
leurs ayants cause sont soumis aux mêmes 
dispositions. 

« II. — Les officiers généraux placés 
dans la deuxième section de l'état-major 
général reçoivent une solde de réserve 
égale au taux de la pension à laquelle 
ils auraient droit s'ils étaient retraités. » 
— (Adopté.) 

« Art. 42, — I. — Les militaires fran- 
çais musulmans d'Algérie ont les mêmes 
droits que les militaires métropolitains. 
Les droits à pension de leurs ayants cause 
seront fixés par le règlement d’adminis- 
tration publique visé à l’article 68, dans 
les termes mêmes de la présente joi et 

ar application de l’article 2 de la loi au 
0 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie. 

« IL — Les militaires autochtones du 
Maroc, de la Tunisie et des territoires 
d'outre-mer recrutés par voie d’engage- 
ment ou d'appel individuel acquièrent des 
droits à pension d’ancienneté ou rropor- 
ticnnelle ou à solde de réforme dans les 
mêmes conditions que les militaires fran- 
çais. Les taux et les règles d'allocation 
desdites pensions ou soldes de réforme 
pour les militaires autochtones non cffi- 
ciers sont fixés par des règlements d'ad- 
ministration publique. 

« Les droits des ayants cause do ces 
militaires sont déterminés par les m°mes 
règlements. 

« I. — Les militaires servant ou ayant 
servi à tilre étranger ont les mêmes droits 
une les militaires servant ou ayant servi 
à titre français, sauf dans le cas où ils 

articiperaient à un acte d’hostilité contre 
a France, La pension de veuve ou d'or- 
pee ne peut éventuellement être attri- 
uée que si l'intéressé a épousé une Fran- 
çaise, à moins que lui-même ne soit Fran- 
çais. 

« IV. — Les fonctionnaires civils fran- 
çais musulmans d'Algérie, leurs veuves 
et orphelins, acquièrent des droits à »en- 
sion dans les mêmes conditions que Îles 
fonctionnaires civils métropolitains et leurs 
veuves et orphelins. Les mesures propres 
à assurer l'exécution de celte disposilion 
sont fixées par le règlement d’adminis- 
tration publique visé à l’article 68. » 

La parole est à M. Doucouré, 


M. Amadou Ducouré, Monsieur le mi- 
nistre, mesdames, messieurs, mon inter- 
vention sera brève. Je ne Veux pas re- 
prendre les exemples que j'ai déjà donnés 
ou qui ont été donnés par d’autres parle- 
mentaires, à cette tribune ou à celle de 
l’Assemblée nationale, Tous sont suffisam- 
ment connus et suffisamment probants, 
Ils prouvent qu’une discrimination existe 
entre les militaires des territoires d’outre« 
mer et ceux de la métropole. 

Or, nous l'avons sans ceese affirmé 
nous voulons que cesse toute inégalité 
qui soit fondée sur la couleur de la peau, 
et nous demandons qe soient appliqués 
les principes inscrits dans Ja Constitution. 

L'article 42 du projet ne nous donne 
à cet égard qu’un commencement de satis- 
faction. 


Sans doute Ja première phrase dn 


deuxième paragraphe pose-t-elle le prin- 
| cipe de l'égalité des droits à pension. Sans 
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doute M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
en s’opposant à l’amendement de la com- 
mission des territoires d’outre-mer de 
l'Assemblée nationale, a-t-il invoqué des 
raisons purement financières. La mise en 
application immédiate du principe d’éga- 
lité coûterait 3 miliards et demi au bud- 
get de l'Etat, Nous ne doutons pas des 
bonnes intentions du Gouvernement à 
l'égard des autochtones; nous savons que 
vous n'êtes pas, monsieur le ministre, 
contre le principe de l'égalité des. droits. 

Ce que nous vous demandons, c’est la 
généralisation du principe posé dans le 
aragraphe 1% de l’article 42, Nous avons 
âte de recevoir satisfaction. Nous vou- 
drions que cette question soit enfin réglée 
en notre faveur et dans le sens qu’impli- 
que la Constitution, ainsi que le rappe.ait 
notre ami Sedar Senghor à l’Assemblée 
nationale: « Nous voulons entrer dans 
l’Union française, mais nous voulons le 
faire sur un pied d'égalité avec nos com- 
patriotes métropolitains. » (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. 
M. Tahar, 


M. Tahar. Mesdames, messieurs, l’arti- 
ele 42, dans son alinéa 1*%, nous donne 
satisfaction, seu:ement cela n’empêchera 
pas les représentants de l’union démo- 
cratique du manifeste algérien de pré- 
senter queiques criliques à l’adresse du 
Gouvernement, On dira peut-être que 
nous sommes réellement difficiles. Cepen- 
dant, cette question a fait déjà l’objet des 
dispositions de la loi du 20 septembre 
loi portant statut organique de l’Al- 
gérie. 

Dans son article 2, cette loi stipule que 
« des décrets détermineront, to un 
délai de six mois à compter de la pro- 
muigation de la présente loi, les condi- 
tions d’application de l'alinéa précédent, 
notamment en assurant l’égalité absolue 
des traitements, allocations ou pensions 
et la constitution de cadres communs uni- 
ques dans les diverses branches des admi- 
nistralions ou services ». 

Par conséquent, des règlements, des 
décrets devaient intervenir dans ua délai 
de six mois après la promuïgation de la 
loi du 20 septembre 1947. 

Or, plus de onze mois 6e sont écoulés 
et ces décrets ne sont pas encore inter- 
venus, 

Si les décrets prévus étaient intervenus, 
on n'aurait pas besoin, aujourd’hui, de 
arler de cette question à propos de la 
oi qui nous est soumise, 

On prévoit également dans cette loi un 
délai de deux mois pour l'intervention du 
décret d'application. Nous osons espérer, 
cette fois-ci, que le décret sera pris et 
qu’une bonne fois pour toutes le Gouver- 
nement respectera la Constitution, alors 
que nous Jui avons déjà reproché de ne 
rs le faire, et qu’il respectera une bonne 
ois la loi en prenant le décret qui réglera 
définitvement celte irritante question de 
l'inégalité des soldes et des pensions entre 
les musuimans et les Européens. (Applau- 
dissements sur quelques bancs à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Sur le paragraphe I, je 
ne suis Saisi d'aucun amendement. 
Je le mets aux voix. 


(Le paragraphe 1 est adopté.) 


La parole est à 


M. le président. Sur le paragraphe .II, 
je suis saisi de deux amendements. Le 
premier est présenté par MM. Maïga, Djau- 
ment, Franceschi et les membres du 
groupe d'union républicaine et résistante 
et du groupe communiste. Il propose de 


rédiger comme suit la fin de la première 
phrase du premier alinéa : 

« acquièrent les mêmes droits à pen- 
sion d'ancienneté ou proportionnelle ou à 
solde de réforme que les militaires fran- 
çais métropolitains. » 

La paroie est à M. Maïga. 

M. Mohamadou Djibrilla Maïga. Les deux 
amendements que j'ai présentés ayant des 
buts semblables, je préfère les défendre 
en même temps. 


M. le président. Je vais donc donner lec- 
ture du deuxième amendement relatif au 
paragraphe If, présenté par M. Maïga et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés. 11 tend, à l'avant-dernière ligne du 
vremier alinéa, après les mots: « mmilitai- 
res autochtones », à rédiger comme suit :a 
fin du paragraphe : 

« …Originaires du Maroc, de la unisie 
et des territoires d'outre-mer, non cfficiers, 
sant fixés par le règlement d'adiriuistra- 
tion pub'ique visé à l’article 68. 

« Les droits des ayants cause de ce< rnili- 
taires sont déterminés par le même, régle- 
ment. » 

La parole est à M.-Maïga pour soutenir les 
deux amendements 


M. Mohamadou Djibrilla Maiga. Mes deux 
amendements ont pour but de demander 
pour les militaires autochtones l’égalilé des 
pensions avec leurs camarades métropuii- 
lains. 

L'examen de l’article 42 nous amène à 
faire une pénible constatation sur ia dis- 
crimination raciale. L'égalité des taux ce 
pensions des Français métropolitains et des 
Francais d'outre-mer est une conséquence 
logique de Ja Constitution. 

En effet, dans son préambule et en ses 
articles 81 et &2, la Constitution s'oppose 
à tout système de diseriminatien basé sur 
l'arbitraire. La différence du genre de vie 
qui existerait entre autochtones et métro- 
politains est un argument ‘deané de tout 
fondement et qui, pour nous, n’a pas d’au- 
tre signification qu’une diseriminalion ra- 
ciale contraire à tous les idéanx de ja 
France. 

Je ne pense pas qu’il y ait quelqu'un 
dans cette assemblée pour dire que nous 
avons failli à notre devoir ou que rous 
avons moins fait que nos compagnons 
d'armes d’origine métropolitaine, pour 
puisse nous appliquer deux taux 
différents de pensions. Je emanie donc 
l'égalité des pensions pour qi ent 
versé leur sang pour que Ja France vive. 
Le décret du 10 novembre 1347 unifie ies 
traitements de base des militaires en acli- 
vité. Il est done difficile d'expliquer la dif- 
férence des taux de pensions entre les deux 
catégories de soldats. L'égalité que nous 
demandons serait non seulement une juste 
récompense du dévouement et des sacrifi- 
ces que nous avons consentis, mais aussi 
une saine application de ia Constitution. 
(Applaudissements à l'extrême gauche el 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement 
est obligé d'oppoéer à ces deux amende- 
ments l’arlicle 47, adoption 
coûterait environ 3 milliards et demi de 
francs. Il est impossible, à l'heure ac- 
tuelle, que nous | ragga les accepter. 
Mais je veux signaler qu'il n y a pas de 
notre part violation des textes le la Cons- 
titution,puisque l’article 80 de la Constitu- 
tion supposait le vote de lois d'application 
et que celles-ci n’ont pas encore été vcties, 
Par conséquent, ce n'est qu'au moment cù 
ces lois seront votées que ls question 
pourra utilement élie reprise, 


M. le président. Quel est l'avis de 11 con. 
mission sur l'application de l'article 47 ? 


M. Dorey, au nom de la commission 
des finances. La commission constile que 
l'article 47 est applicable. 


M. le président. L'article 47 étant opn x, 
les amendements ne sont pas rec’vahies. 


M. Mohamadou Djibrilla Maiga. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. J'en suis navré, J1non 
cher collègue, mais je ne p?ux vous don- 
ner la parole, l’article 47 ayant été opposé. 

Je n'ai pas d'autre amendement sur 
l'article 42. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 42 est adopté.) 


M. le président. « Art. 43. — Les servi- 
ces rendus dans les cadres des adminis- 
trations de# départements, des communes 
et des établissements publics  départe- 
mentaux et communaux dont les fonction- 
naires sont affiliés à la caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités 
locales sont admisssibles pour létablisse- 
ment du droit à pension de la présente loi 
et pour sa liquidation. 

« Lorsqu'un fonctionnaire provenant 
d'un de ces cadres passe au service de 
l'Etat, la pension, tout en étant liquidée 
sur l’ensemble des services, incombe pour 
partie à la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales. 

« La pension est concédée dans les for- 
mes prévues par la présente loi et servie 
par l'Etat, sauf reversement à ce dernier 
par la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales de la por- 
tion des arrérages mise à sa charge par 
l'arrêté de concession. 

« Jadite caisse devra prévoir des mesu- 
res analogues en vue de régler les droits à 
la retraite des agents passant du service de 
l'Etat dans les cadres départementaux et 
communaux. 

« Les modalités d'application du présent 
article seront déterminées par le règlement 
d'administration publique prévu à larti- 
cle 68, » — (Adopté) 


TITRE 


Dispositions diverses communes aux per- 
sions et aux rentes viagères d'’invali- 
dité. 


Art. 41. — Les pensions et les rentes via- 
gères d'invalidité instituées par la présente 
loi sont incessibles et insaisissables sauf 
en cas de débet envers l'Etat, les départe- 
ments, communes ou établissements pu- 
blics, l'Algérie, les services locaux des 
territoires d'outre-mer et de l'Union fran- 
çaise, ou pour les créances privilégiées aux 
termes de l'article 2101 du code civil et 
dans les circonstances prévues par les arti- 
cles 203, 205, 206, 207 et 214 du même code. 

« Les débets envers l'Etat, ainsi que ceux 
contractés envers les diverses autres col- 
lectivités publiques visées au précédent 
alinéa, rendent les pensions et les rentes 
viagères d'invalidité passibles de retenues 
jusqu'à concurrence d'un cinquième de 
=. montant. 11 en est de même pour les 


créances privilégiées de l'article 2101. 
Dans les autres cas prévus au précédent 


alinéa, la retenue peut s'élever jusqu'au 
tiers du montant de la pension ou de la 
rente viagère d'invalidité. 

« La retenue du cinquième et du tiers 
peut simultanément, 

« En cas de débets simultanés envers 
l'Etat et autres collectivités publiques, les 
retenues devront être effectuées en pre- 
mier lieu au profit de l'Etat, » — (Adopté.) 
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« Art, 45, — Lorsqu'un bénéficiaire de la 
présente loi, titulaire d'une pension ou 
d'une rente viagère d'invalidité, a disparu 
de son domicile et que mx d'un an s'est 
écoulé sans qu'il ait réclamé les arrérages 
de sa pension ou de sa rente viagère d'in- 
validité, sa femme ou les enfants mineurs 
qu'il a laissés peuvent obtenir, à titre pro- 
visoire, la liquidation des droits à la pen- 
sion qui deur seraient ouverts par des dis- 
positions de la présente loi, 

« La même règle peut être suivie à 
l'égard des orphelins lorsque la mère béné- 
ficiaire d'une pension ou d'une rente d'’in- 
vahdilté ou en possession de droits à une 
telle cesgete ou rente a disparu depuis 
plus d'un an. 

«a Une pension peut être également attri- 
buée, à titre provisoire, à Ja femme et aux 
enfants mineurs d'un bénéficiaire de la 
présente loi, disparu, lorsque celui-ci était 
en possession de droits à pension au jour 
de sa disparition et qu'il s'fst écoulé au 
moins un an depuis ce jour. 

« La pension provisoire est convertie en 
pension définitive lorsque le décès est offi- 
ciellement établi onu que l'absence a été 
äéciarée per jugernent passé en force de 
chose jugée, » — (Adopté.) 


«a Art, 46. — Le droit à l'obtention ou à 
la jouissance de la pension ou de la rente 
viagére d'invalidité est suspendu: 

« Par la révocation avec suspension des 
droits à pension; 

« Par la condamnation à la destitution 
prononcée par application du code de jus- 
tice militaire ou maritime ; 

« Par la condamnation à une peine afflic- 
tive ou infamante, pendant la durée de la 
peine ; 

« Par les circonstances qui font perdre 
la qualité de Français, durant la privation 
de cette qualité; 

« Par la déchéance de la puissance pa- 
ternelle pour les veuves et les femmes 
divorcées. 

« S'il y a lieu, par la suite, à la liqui- 
uation ou au rétablissement de la pen- 
sion ou de la rente d'invalidité, aucun 
rappel pour Îes arrérages antérieurs n’est 
dù. » — (Adoplé.) 


« Art. 47, — Ja suspension prévue à 
l’article précédent n'est que partielle si 
le titulaire a une femme ou des enfants 
mineurs; en ce cas, la femme ou les en- 
fants mineurs recoivent, pendant la du- 
rée de la suspension, une pension fixée à 
50 p. 100 de la pension ou de la rente 
d'invalidité dont bénéficiait ou auraït bé- 
nélicié effectivement le mari. 

« Dans le cas où le fonctionnaire ou 
militaire n'est pas effectivement en jouis- 
sance d'une pension ou d’une rente d’in- 
validilé au moment où doit jouer la sus- 
peusion, la ferme ou les enfants mineurs 
peuvent obtenir la pension définie à l'ali- 
néa précédent si leur auteur remplit, à ce 
monent, la condition de durée de services 
exigée pour l'attribution d'une pension 
d'ancienneté. 

« les frais de justice résultant de la 
eondaranäation du titulaire ne peuvent être 
prélevés sur la portion des arrérages ainsi 
réservés au profit de la femme et des en- 
fants. » — (Adopté.) 


« Art. 48. — Tout bénéficiaire de la pré- 
sente loi qui est exclu détinilivement des 
Cadres : 

« Pour avoir été reconnu coupable de 
détournement, soit de ‘deniers de l'Etat, 
des départements, des communes ou éta- 
hiisscrnents püblies, soit de dépôts de 
fonds particuliers versés à sa caisse ou de 
malivres recues -et dont il doit compte; 

« Pour avoir élé convaincu de malversa- 
lions relalives à son service; 


« Pour s'être démis de ses fonctions à 
rix d'argent ou à des conditions équiva- 
ant à une rémunération en argent ou 
avoir été complite d'une telle démission; 

« Peut être déchu de ses droits à pension 
ainsi qu’à rente viagère d'invalidité. 

Dans le cas où la découverte «du détour- 
nement, des malversations ou de la «démis- 
sion n'a lieu qu'après la cessation d'acti- 
vilé, la même disposition «est applicable au 
fonctionnaire civil ou au militaire retraité 
ou réformé, si les agissements qui lui sont 
reprochés auraient été de nature à motiver 
son exclusion définitive des cadres. alors 
même que sa pension ou :sa rente d’inva- 
lidité aurait déjà été concédée. 

« La déchéance édictée au présent arti- 
cle, et sur laquelle l'organisme discipli- 
naire compétent est toujours expressément 
appelé à donner son avis, est prononcée 
par arrêté conjoint du ministre dont relève 
ou relevait l'intéressé et du ministre des 
finances et des aflaires économiques. 


TITRE IX 
Dispositions d'ordre et de comptabiüité. 


« Art. 49. — Toute demande de pension 
ou de rente viagère d'invalidité est 
adressée au ministre du département au- 
quel appartient ou appartenait ke foncetir- 
naire ou le militaire, Cette demande doit, 
à peine de déchéance, être présentée dans 
le délai de cinq ans à partir, pour le titu- 
aire, du jour où il a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite ou radié des 
cadres et, pour la veuve ou les orphelins, 
du jour du décès du fonctionnaire ou ‘du 
militaire. » — (Adopté.) 


« Art. 50. — I, — Le payement du trai- 
tement ou solde d'activité augmenté éven- 
tuellernent des avantages familiaux et du 
supplément familial de traitement ou 
solde, à l'exclusion de toutes autres in- 
demnités ou allocations, est continué jus- 
qu’à la fin du mois civil au cours dugue]l 
le fonctionnaire ou militaire est, soit adruis 
à la retraite ou radié des cadres, soit dé: 
cédé en activité, et le payement de Ja pen- 
sion de J'intéressé ou de celle de ses 
ayants droit commence au premier jour 
du mois suivant. 

« JI. — Le payement d’une pension à 
jouissance différée prend eflet du premier 
jour du mois civil suivant celui de l’en- 
trée en jouissance. 

« II, — En cas de décès d'un fonctiun- 
naire ou d'un militaire retraité, la pen- 
sion ou la rente viagère d'invalidité est 
payée à la veuve ou aux orphelins réunis- 
sant les conditions exigées aux articles 32, 
paragraphe IU et VIH, «et 37, jusqu'à 42 
fin du mois civil au cours duguel le fon:- 
tionnaire ou militaire est décédé et le 
payement de la pension des ayants droit 
commence au premier jour du «mois su.- 
vant. 

« IV, — En cas de décès d’un fonction- 
naire ou d’un militaire titulaire d’une pen- 


sion à jouissance différée, le payement 
de la pension de veuve ou d’orphelin 


prend effet du premier jour du mois civil 
suivant celui du décès. 

« V. — Les rappeis d'arrérages sont re- 
lés conforménrent aux dispositions de 
’article 85 de la loi du 28 février 1933, » 

— (Adopté.) 


« Art, 51, — La liquidation de la pea- 
sion et de la rente viagère d'invalidité 
incombe au ministre dont relève ou rele- 
vait le fonctionnaire ou le militaire. Ja 
concession en est effectuée par arrêté con- 


joint du même ministre et. du ministre des 


linances et des affaires économiques. 


« L'administration est tenue de notifier 
à chaque intéressé le décompte détaïilié de 
la liquidation en même temps que la déai. 
sion portant concession de la pension. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. ie rapporteur, Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, la commission ües 
pensions demande qu'à la fin du premier 
alinéa de l’article 51 on supprime les mois 
« et les aflaires économiques ». Voici 
pourquoi. Un certain nombre de retraités 
ont déjà fait confusion «et ont ‘cru que la 
liquidation de la pension devrait être 
contresignée par trois ministres: le minis- 
tre intéressé, le ministre des firances et le 
ministre des affaires économiques. D'un 
autre côté, il est possible qu'une constitu- 
tion nouvelle de ministère fasse que les 
affaires économiques et les finances soient 
sépafées, et ce texte pourrait faire suppo- 
ser que, les affaires économiques y étant 
mentionnées, le ministre nouveau des 
faires économiques devrait intervenir. Je 
crois qu'il suffirait de mettre « le ministre 
des finances »; c’est assez clair pour que 

ersonne ne s’y trompe et j'imagine «qu9 
e ministre des finarces aceeptera cetie 
légère modification de forme, 

M. le secrétaire d'Etat. J'accepte l'’amen- 
dement. 

M. le président. Je n'ai pas reçu d'amen- 
dement sur cette question. 


M. le rapporteur. J'ai proposé une modi- 
fication à la rédaction primitive, monsieur 
le président. 

M. le président. La commission propose 
en effet de supprimer à la fin du premier 
alinéa les mots: « et des aflaires écono- 
miques ». Cette modification est acceptée 
par le Gouvernement. 

Je mets aux voix l’article 51, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 5, ainsi modifié, est accepté.) 

M. le président. « Art. 52. — La pension 
et la rente viagère d'invalidité sont payées 
trimestriellement dans les conditions qui 
seront déterminées par le règ'ement d’ad- 
ministration publique prévu à l’article 68. 

« La mise en payement, portant rappel 
du jou” de l’entrée en jouissance, doit 
être obligatoirement effectuée à la fin du 
premier trimestre suivant le mois de ces- 
sation de l'activité, » 


M. l2 rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission des pensions aurait désiré 
que les pensions et rentes viagères soient 
payées mensuellement. 

Cependant elle n'a pas voulu modifier le 
texte pour deux raisons. D'abord, elle 
tient à n'apporter que le minimum de mo- 
difications au texte issu des délibérations 
de l'Assemblée nationale, ainsi que je l'ai 
indiqué voici quelques instants. Ensuite, 
elle comprend fort bien que, lorsque cette 
loi sera votée, il y aura un nombre consi- 
dérable de dossiers à examiner. Le travail 
sera tel qu’au moins pendant les pre- 
miers mois, il sera difficile de changer les- 
méthodes de financement. 

Mais la commission m'a chargé de de- 
mander aux ministres intéressés de bien 
vouloir prévoir, le plus rapidement pos- 
sible, les dispositions qui permettraient 
aux retraités de toucher mensuellement 
leurs pensions. 

M. le présitient. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. L'effort sera tenté 
le plus tôt possible. Mais, dans les circons- 


l'tances actuelles, appliquer cette réforme 


es, 


mess 
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conduirait à tripier le nombre des em- 
ployés chargés de cette opération et, par 
conséquent, il faut attendre que nous 
ayons ia possibilité d’être dotés de moyens 
mécanographiques suffisants pour pou- 
voir vous donner satisfaction. 

Mile Mireille PFumont. Cela empêcherait 
d: mettre des fonctionnaires à la retraile. 
Ce serait une façon de leur donner du tra- 
vail et de les reclasser, 


M. Janton. Mais pas de réduire le nom- 
bre des fonctionnaires! 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 52 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 52 est adopté.) 


M. le président. « Art. 53, — La pension 
et la rente ‘agère d'invalidité peuvent 
être revisées à tout moment en cas d’er- 
reur où d'omission quelle que soit la na- 
ture de celles-ci. Elles peuvent être mo- 
difiées ou supprimées si la concession en 
a été faite dans des conditions contraires 
aux prescriptions de la présente loi. 

« La restitution des sommes payées in- 


dûment ne peut être exigée que si l’inté- 


ressé était de mauvaise foi, Cette resti- 
tution est poursuivie par l'agent judiciaire 
du Trésor. » — (Adopté.) 

« Art. 54, — Tout pourvoi contre le rejet 
d’une demande de pension et d’une rente 
viagère d'invalidité ou contre leur liqui- 
dation doit être formé, à peine de dé- 
chéance, dans un délai de trois mois à 
dater de la notification de la décision qui 
a prononcé le rejet ou de l’arrèté qui à 
concédé Ja pension, et, le cas échéant, la 
rente viagère d'invalidité, 


TITRE X 
Remboursement des retenues 


&« Art. 55. = I, — Le fonctionnaire civi: 
ou le militaire qui vient à quitter Je ser- 
vice, pour queique cause que ce soit, avant 
de pouvoir obtenir une pension, une rente 
viagère d'invalidité ou une soïde de ré- 
forme, perd ses droit auxdites pensions, 
rentes ou soldes. 

« Il peut prétendre, sauf dans les hypo- 
thèses visées à l’article 48 de la présente 
loi, au remboursement direct et immédiat 
de la retenue subie d’une manière effec- 
tive sur son traitement ou solde sous ré- 
serve, le cas échéant, de la compensation 
avec les sommes dont il peut êlre rede- 
vabie du chef des débets prévus à Parti- 
cle 44 ct des versements éventuels à opé- 
rer aux organismes de sécurité sociale. 

« A cet effet, une demande personnelle 
doit êtra déposée dans les condilions et 
délais prévus à l’article 49 ci-dessus. 

« I. — Le fonctionnaire civil où le mi- 
ditaire qui, ayant quitté le service, a été 
remis en activité, soit dans une adminis- 
tration publique soit dans l'armée, béné- 
ficie, pour ja retraite, de la totalité des 
services qu’il a rendus à P'Etat, à condi- 
tion que, sur demande expresse formulée 
par lui dans un délai de {rois mois à comp- 
ter de sa remise en activité, il reverse au 
Trésor le montant des retenues qui lui au- 
raient été éventuellement remboursées. » 
— (Adopté.) 4 

« Art. 56, — I. — Le fonctionnaire révo- 
qué sans suspension des droits à pension 
peut obtenir une pension s’it remplit la 
seule condition de durée de services exi- 
gée Le le droit à pension d'ancienneté. 

« Dans le cas contraire, les dispositions 
d?s deuxième et troisième alinéas du pa- 
ragraphe [ de l’article 55 lui sont applica- 


ies. 


« Hi. — Le fonctionnaire révoqué avec 
suspension des droits à pension peut pré- 
tendre au remboursement des retenues 
dans les conditions fixées au deuxième ali- 
néa du paragraphe F de j’articie 55 sous 
réserve que ies dis”ositions de l'articie 47 
ne soient pas applisabies, » — (Adopté.) 

« Art. 57, — Les femmes fonctionnaires, 
mères de trois enfants vivants, qui vien- 
nent à quitter leurs fonctions sans avoir 
droit à une pension peuvent obtenir le 
remboursement immédiat de leurs retc. 
nues, au montant desquelles s'ajoute une 
bonification de 10 p. 109 de Etat, à ta 
condition que la radiation des cadres a'ait 
pas été prononcée par mesure discipli- 
naire. » — (Adopté.) 


TITRE XI 


Cumuls de pensions avec des rému- 
nérations publiques ou d’autres pen- 
sions. 


« Ar. 58. — I — Le cumul de deux ou 
plusieurs pensions basées sur la durée des 
services n'est permis que lorsque lesli.es 
pensions sont fondées sur des services ef- 
feelués dans des emplois sceessfs, aucun 
fonctionnaire ou militære n2 pou-ant ae- 
quérie des droits à pensiin dans deux em- 
piois concomittants qu'ils soient exercés 
pour :e compte d’une ou de plusieurs des 
Collectivités ou entreprises énumérées à 
l’artiele premier du décret-loi du 29 octo- 
bre 1936 relatif au cumul d’emplois pu 
bles, de rémunérations et de resxaites. En 
awcun cas, le temps décompté la 
quidation d'une pension ne peut interve- 
nx dans la liquidation d’une auire pen- 
sion. 

« Lorsque le eumu: est autorisé, le to- 
tal des émoluments perçus ne peut exrè- 
limite de quatre fois le minimum 
visa. 

« Si cette limite est dépassée, l'excéjent 
est retenu sur la pension et, Le cas 
échéant, la rente viagère d'invalidité ser- 
vie par l'Etat ou, à défaut, sur les arréra- 
ges Servis par ‘a collectivité qui ailoue la 

ension la plus aneienne. ‘Toutefois, si 
une au moins des pensions excède cette 
limite, l'intéressé peut en conserver Le bé: 
néfice à l’exclusion des autres. 

« H. — Le cumul par une veuve ou un 
orphelin de plusieurs pensions obtenues 
du chef d'agents différents, soit au titre 
de la présente loi, soit au titre de l’un des 
régimes particuliers de retraites des °o:- 
Jectivités ou entreprises énmmérées à l'ar 
ticle premier du décret du 29 octobre 1936, 
est interdit. 

« Le cumul de ces pensions obtenues dn 
chef d'un mème agent est autorisé dans 
la limite de deux fois le minimum vital, 
avec application éventueil: des disposi- 
tions du dernier alinéa du paragraphe 1 
du présent article. 

I. — Le cumul d’une pension d’ayani 
cause avec une pension personnelle esi 
soumis aux dispositions des deux derniers 
alinéas du paragraphe ! du présent artie’e, 
que les pensions procédent d’un régime 
ou d’un autre. 

« Les pres:riptions interdisant le cumui 
d'une solde d'activité et d'une pension 
militaire sont, d'autre part, suspendu?s 
pendant toute la durée de }a mobilisation 
our les retraités miiilaires rappeiés, à 
"activité et touchant une so.de journa- 
lière. 

« IV. — Les dispositions du présent ar- 
ticle ne sont pas applicables aux pensions 
militaires d'invalidité pour lesquelles aur- 
cune modification n'est apportée aux rè 
g'es en vigueur. 


« Les titulaires de pensions mixtes con 
cédées au titre des articles 59 et 60 de :a 
.ci du 31 mars 1919 peuvent cumuler in- 
tégralement Ja fraction de la pensioa 
mixte rémunérant linvalidité avec une au- 
tre pension dans la liquidation de laque''e 
pourront être pris en compte :es servic?s 
entrant dans le calcul de :a pension mixte, 
dans la limite des maxima d’annuités pré- 
vas aux paragraphes E et IE de l'artiele 16 
G2 la présente loi. » 

Personne ne demande la parole sur les 
trois premiers paragraphes 

Je es mets aux voix. 

(Ces tertes sont adoptés.) 


M. le nrésident. Sur le paragraphe IV, 
je suis saisi d’un amendement de M. Do- 
rey, présente au nom de la commission 
des finances, tendant à reprendre le texte 
voté par l'Assemblée nationae et ainsi 
coneu : 

« Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicabies aux pensions mibh- 
taires d'invalidité pour lesqueltés aucune 
modification n'est apportée aux règles en 
vigueur. Eles sont toutefois applicab:es 
en ce qui concerne le cumu! d’une pen- 
sion mixte concédée au titre des arti- 
ces 59 on 69 de la loi du 31 mars 199 
avec une autre pension pour le total formé 
pe cette dernière et la part rémunérant 
es services dans la pension mixte. » 

La parole est à M, Dorey. 


M. Dorey. Mesdames, messieurs, votre 
commission des finances estime que Île 
texte proposé par la commission des pen- 
sions constitue un avantage excessif 
accordé aux retraités miilaires qui, lors- 

u'is sont titulaires d’une pension de 
l'articie ©9 de la si du 31 mars 1919, 
cumulent peñdant l’achvite intégralement 
leur pension avec leur traitement civil, 
et lorsqu'ils sont bénéficiaires de l'arii- 
cle 60 de Ja loi du 31 mars 1919, cumulent 
les mêmes limites autorisées la pen 
siun avee le traitement civil tout en aequé- 
rant dans deux cas droit à pension 
civie du ch$f de leur nouveau salaire. 

Au surplus, ce texte placait les retraités 
militaires dans nne situalion pius favo- 
rable que Jes retraités civils pourvus d'ua 
nouvel emploi, qui doivent renoncer 
à leur pension s'ils veulent toucher leur 
nouveau traitement. 

C'est pour ces raisons que la commis- 
sion des finances vous propose de repren- 
dre :e texte de l'Assemblée nationae qui 
remplacerait le texte de la commission 
des pensions. 


M. la secrétaire d'Etat. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement de M. Dorey. 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Dorey, au nom de la commission 
des finances et par le Gouvernement. 

«L'amendement est, adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'arlis 
cle 58 ainsi modifié. 
(L'article 58, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 59, — — T'ar- 
ticie 4 de l'ordonnance du 25 août 19%M4, 
modifié et complété par les ordounances 
des 39 mai et 23 juillet 1945, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Aït. 4. — Les titulaires de pensions da 
veuve, de pensions mixtes attribuées en 
vertu de l'article 59 de la loi du 31 mars 
1919 ou de pensions proportionnelles de 
sous-officiers peuvent cumuler jatégrale- 
ment le montant de leurs pensions avec ca 
lui des émoluments corrtspondant à l’eme 
ploi qui leur est confié. 
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« Les pensions et rentes viagères d’'inva- 
lidité, autres que celles visées à l'alinéa 
qui précède, peuvent se cumuler avec les 
émoluments correspondant à un nouvel 
emploi dans la limite, soit des émoluments 
de base pris en compte pour la fixation de 
la pension, soit des émoluments afférents 
au nouvel emploi si cette rémunération ex- 
cède lesdits émoluments de base. 

« Toutefois, aucune restriction n’est ap 
portée au cumul lorsque le total des pen- 
sions ou rentes viagères ainsi que des 
énwluments afférents au nouvel emploi 
n'excède pas trois fois le minimum vital. 

« I. — L'article 7 (alinéas 2 et 3) de 
l'ordonnance du 25 août 1944, modifié par 
l'ordonnance ‘dn 30 mai 1945, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 7. — Les fonctionnaires civils dont 
la mise à la retraite n’a pas été prononcée 
par limite d'âge out la possibilité, lors- 
qu'ils sont nommés à un nouvel emploi 
de l'Etat ou d'une des collectivités dont les 
agents sont tributaires, soit de la caisse 
nationale de retraites des agents des col- 
lectivilés locales, soit de la caisse des re- 
traites de l'Algérie, soit de la société de 
prévoyance des fonctionnaires tunisiens, 
soit de la caisse marocaine de retraites, 
soit de la caisse intercoloniale de retraites, 
de renoncer à la faculté de cumuler leur 
pension avec leur traitement d'activité, en 
vue d'acquérir de nouveaux droits à pen- 
sion au titre dudit emploi. 

« La renonciation doit êtro expresse et 
formulées dans les trois mois de la notifi- 
cation aux intéressés de leur remise en ac- 
tivité, A défaut de renonciation ainsi ex- 

rimée, la faculté de cumul emporte af- 
ranchissement des retenues. 

« Toutefois, les fonctionnaires et em- 
ployés civils de l'Etat qui, après avoir été 
admis au bénéfice d'une pension d'invali- 
dité au titre des articles 20 et 21 de la loi 
du 14 avril 1924 auront été autorisés à 
réintégrer leur administration d'origine, 
ps, s'ils en font la demande dans 
es trois mois suivant la promulgation de 
la présente loi, acquérir de nouveaux droîts 
à pension au titre des services accomplis 
après celte réintégration, Les bénéficiaires 
de cette disposition seront astreints au ver- 
sement des retenues prévues aux articles 3 
et 4 de la présente loi, à partir de leur 
retour à l'activité. 

« Les régimes de retraites énumérés ci- 
dessus devront être modifiés en vue d'y 
inclure des dispositions analogues à l'égard 
de leurs tributaires. 

HT, — L'article 12 de la Joi du 30 avril 
1920 portant modification de la législation 
des pensions civiles et militaires, remplacé 
par l'article 12 de la loi du 3 juin 1941 et 
modifié par l'article 2 de l'ordonnance du 
2% juillet 1945, est à nouveau modifié 
comme suit: 

« Les titiaires d'une pension civile de 
l'Etat ou d'une rente viagère d'invalidité 
venant à servir à titre militaire pendant 
une guerre peuvent cymu:er cette pension 
ou celle rente avec la solde militaire, 
même mensuelle, afférente à leur grade 
dans les armées de terre, de mer ou de 
l'air. Le cumul n'est autorisé que jusqu’à 
concurrence de trois fois le minimum vital. 
La même disposition est applicable aux 
rciraités, benéliciaires d'une pension con- 
cédce par l'une des collectivités où entre- 
pe énumérées à l’article {°° du décret- 
di du 29 octobre 1926 relatif au cumul, » 

« IV, — En lemps de guerre, les retrai- 
tés militaires rappelés à l'activité recoi- 
vent la solde d'activité et les accessoires 
de soïde de leur grade. S'ils perçoivent 
une solde mensuelle, le payement de leur 
prusion est suspeñiu jusqu'an moment 
où 1ls sont reudus à la vie civile, 


« Les prescriptions interdisant le cumu! 
d'une solde d'activité ct d’une pension 
militaire sont, d'autre part, suspendues 
pendant toute la durée de la mobilisation 
our les relrailés militaires rappeiés à 
Factivité et touchant une solde journa- 
lière. 

« La pensicn est éventuellement revisée 
pour tenir cnpte des nouveaux services. 

« V, — Les miliiaires autres que ceux 
de l’armée active cumulent, en temps de 
paix, pendant les exercices ou manœuvres 
auxque!s ils sont convoqués, la pension 
militaire dont ils jouissent avec la solde 
et les prestations militaires afférentes à 
leur grade, mais le temps passé sous les 
drapeaux dans ces conditions n'entre pas 
dans la supputation des services mili- 
laires donnait droit à pension ou à revi- 
sion d'une telle pension. 

« VI, — Les indemnités allouées aux ti- 
tulaires d'une pension à raison de l’exer- 
cice de fonctions militaires sont cumu- 
sables avec ladite pension dans jes condi- 
tions fixées aux paragraphes 1 et II du 
présent article, mais les services 
rémunèrent ne peuvent, en aucun cas, 
ouvrir de nouveaux droits à pension ou 
à revision d'une telle pension. 

« VIT, — L'article 18 du décret äu 29 oc- 
tobre 1936 relatif au cumul remplacé par 
l’article 4 de l'ordonnance du 30 mai 1945 
est à aouveou- remplacé par les disposi- 
lions suivantes : 

« Art. 18. — « Dans tous les cas cù la 
limite du cumu!: est atteinte, la réduction 
prévue est opérée sur la pension ou la 
rente. 

« Pour les titulaires de pensions ou 
rentes servies par l'Etat, cette réduction 
est effectuée au vu d’un certificat de sus- 
p'asion deaivré par le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques. 

« Pour les titulaires de poses servies 
par d’autres collectivités, la réduction est 
effectuée au vu de certificats de suspen- 
sion de payement établis par ces cullec- 
tivités. » 

« VIII, — Les dispositions du présant 
titre s'appliqueront à compter du 1% 
vier 1948 aux retraités dont ia pen; an 
aura éte concédée ou revisée suivant les 
modalités prévues à la présente loi. » 

La parole est À M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, 
un certain nombre de collègues voulaient 
déposer un amendement à l'article 59 pour 
modifier la date figurant au paragraphe 
VII qui dit: 

« Les dispositions du présent titre s’ap- 
pliqueront, à compter du 1% janvier 1948 
aux retraités dont: la pension aurait été 
concédée ou réalisée, etc., » 

H s’agit de la règle ‘sur les cummis, et 
certains collègues ont craint que cette 
nouvelle règ'e n'obligeàt des retraités à 
reverser une partie des sommes qu'ils au- 
raient perçues depuis le 1% janvier 1948, 
parce qu'elles dépasseraient le plafond 
prévu. Îls avaient proposé d'inscrire, à la 
place du 1 janvier 1948, « à dater de la 
promulgation de la présente loi ». 

Cependant il nous est apparu qu'ii y 
aurait de gros inconvénients à indiquer 
que jes dispositions prévues ne s'appli- 
queraient qu'à partir de la promuigation 
de la présente loi. En particulier, ce se- 
rait rendre très difficile la revision des 


pensÿpns concédées depuis le 1* janvier. 


Mais les cas qui pourraient éventuelle- 
ment se présenter, de retraités ayant des 
reversements à effectuer parce que le cu- 
mul de leur retraite dépasserait le mini- 
mum prévu par la règle des cumuls serait 
infime, et nous voudrions avoir l'assu- 
rance que ces cas particuliers seront exa- 


minés avec la plus grande bienveilance 
et que M. le ministre consente à ne pas 
réclamer des sommes qui auraient été 
ainsi de très bonne foi, bien sûr, perçues 
depuis le 1% janvier 1948. 

à a eu d’ail:eurs des précédents, lors 
d'opérations analogues. 


M. le secrétaire d’Etst. Je donne bien 
volontiers à M, Thomas cette assurance 


M. le président. Personne re demande 
la parole sur le paragraphe Ir 2. 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Dorey, au nom de 
la commission des finances, tendant à in- 
sérer après le paragraphe I de cet arti- 
cle un nouveau paragraphe I bis ainsi 
conçu : 

« L'article 6 de l’ordonnance du 25 août 
1944 est complété par l'alinéa suivant: 

« Le fonctionnaire titulaire de deux em- 
plois publics, mis à la retraite en même 
temps au titre de chacun d’entre eux, dé- 
signe l'emploi dont le traitement servira 
de base à la liquidation de sa pension, » 

La parole est à M. Dorey, pour défendre 
cet amendement. 


M. Oorey. Mes chers collègues, en vertu 
des dispositions actuelles de l'article 6 de 
l'ordonnance du 25 août 1944, :e fonction- 
naire occupant simultanément deux em- 
plois publics comportant des limites d’âge 
différentes ne peut obienir qu'une seule 
pension, Celle-ci, qui lui est allouée à la 
suite de son admission à la retraite au titre 
de l’emploi dont la limite d'âge est la plus 
hasse, est liquidée sur la base du traite- 
ment afférent à l'emploi. 

Par contre, il n'existe pas de texte pré- 
cisant la situation faite au fonctionnaire 
titulaire de deux emplois comportant la 
même limite d'âge. 

Dâns cette hypothèse, le principe géné- 
ral posé par le décret du 30 juin 1934 et 
reproduit à l’article 58, paragraphe 1° 
de la loi nouvelle indiquait que le cum 
de pensions fondées sur des services con- 
committants est interdit et conduit à n'al- 
louer qu'une seule pension à l'intéressé. 
Mais comment liquider cette pension ? 

I n'y a pas de difficulté si les deux em- 

lois relèvent de régimes de retraites dif- 
érents. L’intéressé désigne le régime dont 
il entend bénéficier et la pension qui Jui 
est attribuée au titre de ‘ce régime est li- 
quidée en fonction du traitement attaché 
à l'emploi qui l'en rendait attributaire. 

Mais si les deux emplois impliquent j’af- 
filiation au même régime de retraite, par 
exemple le régime général des fonction- 
naires de l'Etat, la législation en vigueur 
ne s'oppose pas à ce qque la pension soit 
caicu ée compte tenu du double fraite- 
ment. 

I s'ensuit, selen l'identité ou 
non-similitude des limites d'âge relatives 
aux deux emplois, une différenre absolu- 
ment inadmissible dans le règlement de 
Ja situation des intéressés. 

Les règles générales régissant les ma- 
tivres de cumul paraissant s'opposer à 
une modification du sort réservé aux 
agents dont les deux cinplois comportent 
des limites d'âge différentes, l'unification 
doit se faire en traitant sur le même pied 
ceux dont les deux emplois compor:ent 
la même limite d'âge. 

Cette question a d'ailleurs été évoquée 
A l’Assemblée nationale par M. Fagon 
mais n'avait pas recu de solution et c'est 
la raison pour laquelle votre commission 
des finances vous propose cet amende- 
ment, 
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M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement présenté par M. Dorey au 
nom de la commission des finances et ac- 
cepté par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Vourc'h, ainsi 
conçu : 

« Au paragraphe H, à la première ligne 
de l’article 7, après les mots: « les fonc- 
tionnaires civils », insérer les mots: « et 
les militaires ». 

La parole est à M. Vourc’h. 


M. Vourc’h. Mesdames, messieurs, lors 
de la discussion du projet de loi devant 
l’Assemblée nationale, le président de 
cette Assemblée s’est ainsi exprimé, après 
l'adoption de l'article 43: 

« Je suis saisi de deux amendements 
identiques, présentés, l’un par M. Delcos 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches, l’autre par M. Bergasse 
et tendant à ajouter, après cet article, un 
nouvel article ainsi conçu: 

« Les anciens militaires titulaires d’une 
pension d’ancienneté ou proportionnelle, 
nommés à un nouvel emploi public, ont 
la faculté, dans les six mois de la mise en 
vigueur de la présente loi, de renoncer 
à leurs pensions. Dans ce cas la pension 
acquise dans le nouvel emploi sera Jiqui- 
dée comple tenu de la totalité de leurs 
services. » 

« La parole est à M. le rapporteur. 

« M. le rapporteur. Ces amendements 
sont satisfaits par lartice 59. » 

« M. Delcos répondit: « Je vous remercie 
et je retire mon amendement, » 

« M. Bergasse dit également: « Je retire 
aussi le mien ». 

« Et M. le président conelut: « Les amen- 
dements sont retirés ». 

Tout le monde x pensé, à cette lecture 
du Journal officiel, que Ja question était 
réglée à la satisfaction de tous; et notam- 
ment des auteurs des amendements. 

Or une erreur a été commise. En effet, 
si l’on se reporte à l'article 59 om trouve 
bien un paragraphe 2 qui autorise les 
fonctionnaires eivils retraités nommés à 
un nouvel emploi à renoncer à leur pen- 
sion, mais il n'y est pas question des mili- 
taires. 

Comme il n'est pas possible, à mon avis, 

de traiter de façon différente des fonc- 
tionnaires civils et des militaires qui se 
trouvent dans une situation analogue, je 
demande, pour réparer l'erreur matérielle, 
involontaire, survenue en toute bonne foi, 
commise lors de ia discussion à l’Assem- 
blée nationale, qu’on ajoute, après les 
mots: « les fonctionnaires civils », les 
mots: « et les militaires ». 
. En somme, il s'agit là d’une simple 
inadvertance. Nous sommes, je crois — 
on l’a dit assez souvent — une chambre 
de réflexion, et il me suffira d’avoir si- 
gnalé cette petite erreur pour que le Con- 
seil aecepte ma suggestion. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Île eur, La commission re- 
pousse l’amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouverne- 
ment est, aussi, obligé de le repousser. 

Il n’a pas eu à se prononcer à l’Assem- 
blée nationale, puisque les amendements 


ont été retirés, mais, en fait, cet amende- 


dalités de caleul prévues au titre HE de la 


ment qui ferait bénéficier des militaires | présente loi, sous réserve des exeeplions 


des règles de cumul des civils, en même 
temps que des règles de cumul des mäli- 
taires, coûterait 250 millions de francs. 

Jde suis au regret, à encore, d'opposer 
l'application de l’article 47. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Dorey. La commission estime que 
l’article 47 est applicable. 


M. le président. La commission estime 
que Particle 47 est applicaïhe. 

En conséquence, l'amendement n’est pas 
recevable, 

Je suis saisi d’un autre amendement par 
M. Dorey, ou nom de la commission des 
finances, tendant, pour le paragraphe II de 
l’article 59, à reprendre le texte voté par 
l’Assemblée nationale. 

La paro!e est à M. Dorey, pour souterir 
son amendement. 


M. Dorey. Mes chers collègues, la com- 
mission des finances vous propose de re- 
venir aux texte de l’Assemblée nationale. 

En effet, si les intéressés ont été mis à 
la retraite par le gouvernement de Vicny, 
ils avaient la faculté de demander le. bérw- 
lice de l’ordonnance du 29 novembre 1946 
concernant la réparation des préjudices de 
carrière, et leur pension était alors an- 
nuiée. 

Si les intéressés ont été retraités à juste 
titre pour invalidité imputable au service, 
leur remise en fonction a souvent eonsti- 
tué une faveur, Em tout cas, is avaient la 
possibilité de renoncer à la pension, en 
vue d'acquérir de nouveaux droits à !a 
retraite dans les trois mois de leur renn<e 
en activité. 

S'ils ont été négligents, ils ne méritent 

as particulièrement d'ètre relevés de la 
orclusion encourue. Par ailleurs, si cette 
mesure gracieuse était accordée, il serait 
impossible de ne pas Fétendre à d’autres 
catégories. 

Teiles sont les raisons qui ont entrainé 
la commission des finances à revenir au 
texte de l’Assemblée nationale, 


M, le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'amendement d: 
M. Dorey. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Ce texte constitue le 
nouveau paragraphe IL de l’article 59. 

Personne ne demande la parole sur 133 
paragraphes suivants 

Je les mets aux voix. 

(Les paragraphes IN à 7H sont adoptés.) 


M, le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de lartiele 59. 
(L'article 59 est adopté.) 


TITRE XII 


Dispositions concernant les retraites 
concédées sous le régime de la loi du 
14 avril 1924. 


M. le président. « Art. GO. — I. — Après 
la fixation des nouvelles échelles de trai- 
tements et de soldes, les pensions de re- 
traite concédées sous le régime de la loi 
du 14 avril 1924 feront l’objet, avec effet 
du 1 janvier 1948, d'une nouvelle liqui- 
dation sur la base desdits traitements et 
soldes, compte tenu des annuités qu’elles 
rémunèrent, des modifications opérées 
dans la structure, ‘les appellations, la 
hicrarchie de leur catégorie et des mo- 


| visées ci-après : 


« Les pensions, calculées sur le traite- 
ment où solde du dernier emploi et casse 
ou grade et échelon »ecupé, lors de la ees- 
sation de lPactivité, où sur le traitement 
ou solde de l’emploi et casse où grade 
et échelon supérieur seront, nonobstant 
les dispositions de l'article 47, para- 
graphe liquidées sur les etmo- 
luments et compte tenu des bonifications 
exceptionne:lement accordées, s'il y 
lieu, avec application des dispositions dt 
paragraphe Il du même artiele. 

« Les anauilés pourront être modifiées 
la prise en compie éventuelie des 
rénéfices de campagne acquis, au cours 
d'expéditions déclarées campagnes de 
guerre, par les fonetiv:inaires civils an- 
ciens combattants. 

« LU. — Les dispositions du titre V de 
la présente loi ne seront pas appliquées 
aux pensions attribuées au titre des arti- 
cles 19, 21 et 22, paragraphe 1, de la lei 
du 14% avril 1924 dont le montant sera 
revisé sur la base des règies prévues aû 
paragraphe ci-dessus. 

« UE — Les allocations complémentaires 
institnées par les articles 42 de la loi du 
30 mars 1929 et 76 de la loi du 30 décem- 
bre 1928 seront revisées en appliquant à 
la liquidrtion des pensions sur lesquelles 
elles sont bastes les règles prévues au 
paragraphe ci-dessus, » 

Sur les deux premiers alinéas du pura- 
graphe je n'ai pas d'inseription. 

R n'y a pas d'observation ?.. 

Je les mets aux voix. 

(Ces tertes sont adoptés.) 


M, le président. Je suis saisi d'un 
amendement présenté par MM. Fourré, 
Dujardin, Viltori et les membres dun 
groupe communiste et apparentés, 
à compéter comme suit le troisième 
alitéa du paragraphe « Les intérnés 
et déportés politiques, de la résistance, 
en rotraite au moment de leur arresta- 
tion et n'ayant pas atteint le maximum 
d'anniités bénéficient des campagnes mi- 
litaires pour la revision de leur pension. » 

La paroiïie est à M. Fourré, 


M. Fourré. Mesdames, messieurs, mon 
amendement a pour objet de faire héné- 
ficier des bouifications de campagnes mii- 
taires les internés et déportés politiques de 
la Résistance qui étaient à la retraite au 
moment de leur arrestation. 

Lors de la discussion du statut des inter- 
nés et déportés politiques de la Résistance, 
l’article 10, troisième alinéa, avait été 
adopté dans la rédaction suivante : « Le 
bénéfice des campagnes militaires sera 
accordé conformément aux dispositions de 
l'artic'e 36 de la loi du 14 avril 1924 por- 
tant réforme du régime des pensions civi- 
les et militaires. » 

Mais le vote de notre assemblée n'a pas 
élé retenu en deuxième lecture par l'As- 
semblée nationale, 

M. le ministre des anciens combattants 
de l'époque avait indiqué qu'il était d’ac- 
cord en principe, mais que cette disposi- 
ton n'avait pas sa p'ace dans le statnt que 
nous volions, mais plutôt dims la 
loi, déposée à l’Assemblée nationale, <ur 
la réforme des pensions civiles et mili- 
taires 

C’est cette loi qeu nous discutons sujour- 
d'hui et je vous demande, mesdymes, mes- 
sieurs, d'accepter mon amendement, pour 
permettre aux internés et déportés politi- 
ques de la Résistance retraités de hémé- 
ficier, comme leurs camarades en activité, 
des bonifications de campagne, ce qui 
serait une mesure de justice. 
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Cet amendement a été accepté à l’unani- 
mité par votre commission des pensions. 
Je tiens à ajouter que les retraités inter- 
nés et déportés de la Résistance, malgré 
leur send âge, ont fait tout leur devoir 
de bons Francais. Combattants sans uni- 
{ormes, ils prétendent avoir droit aux bo- 
nifications, comme les militaires retraités 
rappelés en temps de guerre voient leur 
pension revisée, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission des pensions  accepie 
l'amendement de M. Fourré, mais avec un 
amendement complémentaire qui étendrait 
le bénéfice de ses dispositions, dans les 
mêmes conditions, aux anciens combat- 
lants de 1939-1940 et aux combattants des 
forces francaises libres. 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole, 

M. le président, La 
M. je rapporteur général, 


M. le rapporteur général. I! est bien évi- 
dent que dans le cas où l'amendement de 
M. Fourré éerait accepté, il faudrait l’éten- 
dre aux services militaires normaux, par 
exemple aux soldats qui ont combattu 
dans les rangs des forces francaises libres, 
ces derniers devant être traités de la 
même façon que les militaires de la résis- 
tance. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. C'est justement 
pourquoi je ne peux pas accepter l’amen- 
dement de M. Fourré. Il susceptible 
d'extensions très légitimes, très normales, 
mais entrainant des dépenses considéra- 
Dans ces conditions j'oppose l'arti- 
cle 47. 


M, le président, Quel est l'avis de la 
cominission Ÿ? 


parole est à 


M. Dorey. Ia commission constate que 
l'article 47 est applicable. (Mouvements 
divers.) 

Un conseiller à l'extrême gauche. C'est 
ua scandale ! 

M. le président L'amendement est dé- 
claré irrecevabie par la commission des 
linances, 

Je mets aux voix le 5° alinéa du para- 
graphe 

(Le 5° alinéa du paragraphe T est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du paragraphe I. 
(Le paragraphe T est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix les 
paragraphes IT et Hf, sur lesquels je n'ai 
pas d'inscriptions. 

(Ces paragraphes sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 60, 


(L'article 60 est adopté.) 


M, le président, « Art, 61, — I. — Les 
titulaires d'une rente viagère attribuée au 
titre de l'article 22, paragraphe 2 de la 
loi du 14 avril 1924 recevront une alloca- 
thon viagère annuelle calculée à raison 
de 2 p. 100 du minimum vital par année 
de services ‘effectifs à l'exclusion de toute 
bonitication considérée comme tel. 

« La rente viagere sera déduite de cette 
‘location dans les conditions prévues par 
le décret du 13 novembre 1925, 
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« II. — Les pensions de veuve concédées 
au titre des articles 22, alinéas 2 et 23 de 
la loi du 14 avril 1924 seront calculées à 
raison de { p. 100 du minimum vital par 
année de services effectifs accompli par le 
mari, à l'exclusion de toute bonification 
considérée comme tel. 

« Les pensions temporaires d’orphelin 
seront, en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de 
la pension de la veuve. 

« HI. — Les allocations viagères accor- 
dées aux veuves visées à l’article 63 de 
la joi précilée scront calculées dans les 
conditions prévues au premier alinéa du 
paragraphe IT ci-dessus. 

« IV, — Les pensions et allocations vi- 
sées au présent artic'e seront liquidées, 
concédées et payées dans les mêmes condi- 
lions que les pensions, » 

Sur cet article la parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
à l’article 61, la commission, en ce qui 
concerne Jes retraités qui n’ont pas 15 ans 
de services, et les veuves de ces fonction- 
naires qui, de ce fait, n’ont pas droit à 
pension et auxquelles il est servi une 
rente viagère minime, vous propose de 
remplacer au paragraphe Er: « 2 p. 100 » 
par « 3 p. 100 », et au paragraphe II, con- 
cernant les pensions de veuves, la com- 
mission des pensions vous propose de 
remplacer le pourcentage de 1 p. 100 du 
minimum vital par année de service par le 
pourcentage de 1,5 p. 100. 

Cela permettrait, sans qu'il en résulte 
pour le budget une dépense trop impor- 
tante, de revaloriser dans une certaine 
mesure, en tout cas d’une façon sensible, 
la retraite de ces vieux serviteurs de l'Etat 
ou de leurs ayants droit qui méritent toute 
— bienveillance et toute notre sallici- 
ude. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
accepte ces modifications de chiffres et il 
demande à Ja commission des pensions, 
à son tour, de lui permettre une modifica- 
tion de pure forme. 

Au paragraphe IT, il est dit: « Les pen- 
sions de veuves concédées au titre des 
articles 22, alinéas 2 et 23... » Je demande 
de remplacer les mots: « alinéas 2 » par 
les mots: « paragraphe 2 ». 


M. le rapporteur. La commission est 
d'accord. 

M. le président. La commission demande, 
au paragraphe I, de remplacer 2 p. 100 
par 3 p. 100, et au paragraphe II, de rem- 
placer 1 p. 100 par 1,5 p. 100. 

Je mets aux voix les paragraphes I et II 
modifiés, ainsi que le paragraphe HE, 

(Les paragraphes T, I et II, ainsi modi- 
liés, sont adoptés.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement de Mme Cardot qui tend à complé- 
ter le paragraphe I de cet article par le 
texte suivant: 

« Les veuves des fonctionnaires décédés 
avant la loi du 14 avril 1924 bénéficieront 
également de la pension accordée aux veu- 
ves des fonctionnaires décédés après la loi 
du 14 avril 1924. » 


Mme Marie-Hélène Cardot. Je retire mon 
amendement : les explications qui viennent 
de m'être données par M. le rapporteur et 
par M. le ministre me donnent en partie 
satisfaction. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie 
de tant de sagesse. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix le paragraphe IV. 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 61. 
(L'article 61 est adopté.) 


M. le président. « Art. 62. — TI, — L'appli. 
cation des articles 60 et 61 ne pourra entrai. 
ner, en aucun Cas, une diminution des 
émoluments perçus par les intéressés au 
1e janvier 1948. 

« If. — Les veuves remariées ou vivant 
en état de concubinage notoire avant la 
date de promulgation de la présente loi 

ercevront, sans augmentation ultérieure, 
a ee de réversion résultant de la nou- 
veille liquidation prévue à l’article 60. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 62, 

(L'article 62 est adopté.) 


TITRE" XIII 


Mesures d'application, 


M. le président. « Art. 63. — Les disposi- 
tions de la présente loi, sauf celles des 
titres XI et XII, ne sont applicables qu'aux 
fonctionnaires où militaires ainsi qu'à leurs 
ayants cause dont les droits à pension se 
sont ouverts postérieurement à la date de 
sa promulgation. 

« Toutefois, par dérogation aux disposi- 
tions de l’artic.e 32 ci-dessus: 

« a) La pension de réversion des ayants 
cause de fonctionnaires retraités au titre 
des articles 19, 21 ou 22, paragraphe pre- 
mier, de la loi du 14 avril 1924 sera basée 
sur la pension du mari ou du père, revisée 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 6% paragraphe IT; 

« b) La pension de réversion des ayants 
cause de retraités titulaires d’une rente via- 
gère attribuée au titre de l’article 22, para- 
graphe 2, de la loi précitée sera fixée con- 
formément aux dispositions de l’article 60, 
paragraphe IE. » 


M. le secrétaire d'Etat. Je propose une 
correction de pure forme. Je demande qu'à 
la fin du paragraphe a) l’on remplace les 
mots « paragraphe HE » par les mots « para- 
graphe II »; au paragraphe b), au lieu 
de paragraphe ?, il convient de lire « para- 
graphe If», et de remplacer les mots 
« article 60, paragraphe II » par les mots 
« article 61, paragraphe IT ». 


M. le rapporteur. La commission est d’ac- 
cord, 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 63, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 63, ainsi modifié, est adopté.) 
M. le président. « Art. 61. — En attendant 
la fixation du minimum vital prévu à l'ar- 
ticle 32 de la loi du 19 octobre 1946 rela- 
tive au statut général des fonctionnaires, 
ce minimum sera, pour l'application de la 
présente loi, représenté par 80 p. 100 du 
traitement brut afférents à l'indice 100 
prévu à l’article 1% du décret du 10 juillet 
1948, » — (Adopté.) 

« Art, 65. — Sont abrogées les dispost- 
tions de la loi du 14 avril 1924 et des textes 
y afférents concernant les pensions basées 
sur Ja durée des services, en ce qu’elles 
ont de contraire à la présente loi, et no- 
tamment les articles 1% à 9, 11 à 15, 17 à 
95, 37 à 40, 42 à 67, 70, 73, 75 à 78 et 
de la loi du 14 avril 1924. » — (Adopté.) 

« Art, 66. — I. — Les dispositions géné- 
rales relatives à la péréquation des pen- 
sions concédées seront applicables aux 
fonctionnaires et agents retraités de l'Etat 
et à leurs ayants cause régis par la législa- 
tion locale en vigueur dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de !a 


(Le paragraphe IV est adopté.) 
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« II, — Les modalités de calcul propres 
au régime local de retraite ne subisent pas 
de modification. 

«IE, — Toutefois, sont déclarées expres- 
sément applicables les règles d’arrondisse- 
ment visées au paragraphe IV de l’article 18 
du titre I de la présente loi ainsi que les 
dispositions des paragraphes V et VI du 
même article réglant les conditions d’ou- 
verture du droit à la majoration pour en- 
fants et aux avantages familiaux. 


«IV, — Dans un délai de six mois à par- 
tir de la publication du règlement d’admi- 
nistration publique prévu à l'article 68, 
les fonctionnaires du ecadre Jocal du Haut. 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle auront 
le droit de renoncer au bénéfice du statut 
local pour être 74 intégralement par les 
dispositions de la présente loi. » — 
{Adopté.) 


« Art. 67, — Des décrets fixeront les rè- 
gles applicables aux personnes qui ont été 
successivement ou simultanément soumi- 
ses au régime autonome et particulier de 
pensions institué par la présente loi et au 
régime général qu à un autre régime parti- 
culier de sécurité sociale, » — (Adopté.) 


.« Art. 68. — Un règlement d’administra- 

tion- publique déterminera, dans les deux 

mois de la pramulgation de la présente loi, 

propres. à en assurer l’exécu- 
on, » 


Je suis saisi d'un amendement de 
MM. Victoor, Faustin Merle et Mlle Mireille 
ES ai tendant à compléter ainsi cet ar- 
icle : 


« En attendant la nouvelle liquidation 
des pensions, l'indemnité provisionnelle 
sera portée du coefficient 7,5 au coefficient 
9,5 avec effet du 1* janvier 1948. » 


La parole est à Mlle Mireille Dumont, 
pour soutenir cet amendement, 


Mme Kireille Dumont. L'amendement dé- 
osé par mon collègue M. Victoor a pour 
ut de permettre aux retraités d'attendre 
dans de moins pénibles conditions la liqui- 
dation de leurs pensions. laquelle deman- 
dera, M. le ministre l’a reconnu lui même 
nationale, un très long 
ai. 

Le coût de la vie très élevé justifie plei- 
nement le dépôt et le vote de cet amen- 
dement. S'il était repoussé, les vieux re- 
traités ne toucheraient rien du tout et cela 
pendant un temps très long, d'autant plus 
qu'ils sont réglés par trimestre. 

Les fonctionnaires en activité ont perçu, 
et c'est justice, des augmentations à la fin 
du mois de juillet et aussi un rappel de- 
puis le mois de janvier, et cela fort heu- 
reusement. Mais le cas des vieux retrai- 
tés est digne d'intérêt. Voici un exemple. 
Un vieux retraité nous écrit: « J'ai actuel- 
lement 15 ans, je suis donc bien un vieux 
retraité. Je vais rester au coefficient 7,5 
certainement jusqu’au 24 mars 1949, qui 
est la date d'échéance de ina pension; qui 
sait même, peut-être jusqu’au 24 juin 
1949 ? Je sais bien qu’à cette date je per- 
cevrai tout mon rappel, somme qui sera 
assez importante, mais d'ici là je devrai 
puiser dans ma pauvre réserve et dans 
mon capital qui est bien maigre, alors 
qu'il serait juste d'accorder une augmen- 
tation du coefficient actuel. » 

Et il ajoute: « El ceux qui n’ont même 
pas une petite réserve, même pas un petit 
capital, comment vivront-ils d'ici à? » 

Je pense que le vote de mon amende- 
ment se fera à l’unanimité, ce ne sera que 
la réparation des injustices actuelles. (4p- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
Yernement? 
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M. le secrétaire @’Etat. Je demande, mon- 
sieur le président, que l’on renonce à cet 
amendement qui est inutile. Je prends 
l'engagement qu’un acompte provisionnel 
sera versé aux retraités. 

Il est inutile de mettre dans un texte 
définitif une mesure transitoire, et je ré- 
pète que je prends l'engagement de pren- 
dre toutes dispositions utiles pour que 
l’acompte soit versé. 

Mlle Mireille Dumont. J'en prends acte, 
et je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Je mets aux voix l’article 68, 
(L'article 68 est adopté.) 


M. le président. « Art. 69. — Il est ouvert 
au ministre des finances et des aflaires 
économiques, au titre du budget générai 
de l'exercice 1948, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 47-2407 du 31 décem- 
bre 1947 portant : 1° Reconduction à l'exer- 
cice 1948 des crédits ouverts par la loi 
n° 47-1496 du 13 août 1947 au titre du 
budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires civi- 
les) pour l'exercice 1947; 2° autorisation 
de percevoir les impôts, droits, preduils et 
revenus publies pour l'exercice 198, un 
crédit s’éevant à la somme totale de 
3.025 millions de francs et réparti par cha- 
pitres du budget des finances ainsi qu’il 
suit : 


« Chap. 071. — Pensions militaires, 
2.305.000.000 de francs. 
« Chap. 072 — Pensions civiles, 


720.000.000 de francs. » 

Par voie d’amendement, M. Franceschi 
propose de réduire de 1.000 francs le crédit 
ouvert à cet articie. 

La parole est à M. Franceschi. 


M. Franceschi. Mesdames, messieurs, j'ai 
déposé cet amendement pour attirer l'at- 
tention du Gouvernement et du Conseil de 
la République sur le problème des pen- 
sions militaires dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer. 

Les taux et les règles d'allocation des 
pensions, des so'des de réforme sont fixés 
par des règlements d'administration publi- 
que pris conformément à l’artic:e 82 de ja 
loi du 14 avril 1924 qui étabiit des taux de 
pensions procédant d’une vérilabie discri- 
raciale. 

Voiei quelques exemples : un adjudant 


y métropo:itain pensionné après 15 ans de 


service touchait 4.940 francs par mois, un 
adjudant nord-africain 2.813, un tirailleur 
1.300. Les majorations diverses qui sont in- 
tervenues par la suite, n’ont pu faire dis- 
paraître ces inégaiités choquantes procé- 
dant — je le répète — de Ja discrimination 
raciale qui a été condamnée par la Cons- 
titution. 

A l’Assemblée nationale, au cours de la 
séance du 30 novembre 1947, notre ami 
M. Hamani Diori, député du Niger, consta- 
tait a!ors que les soldes et retraites Ss’éta- 
blissaient comme suit : un adjudant de Ja 
métropole touchait 33.392 francs, et un 
adjudant nord-africain 8.439 francs, un ad- 
judant « tirailleur » 3.900 francs. 

Par le décret du 3 mars 1947, les taux de 
1929 subissent une majoration de 530 p. 
100 qui avait été précédée d’une majora- 
tion de 200 p. 100, octroyée en 1946. 

La première majoration de 200 p. 100 
était payée aux intéressés en francs C.F.A. 
Or, la deuxième majoration, celle de 
330 p. 100, est payée en francs métropoli- 
tains. Résutat pratique : les avantages 
pécuniaires qui en résultent en faveur des 

ensionnés militaires sont ridiculement 
as. Aussi, les intéressés, par l’intermé- 
diaire de leur organisation, ont manifesté 
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leur mécontentement, soutenus en cela 
par les assemblées loca'es, .’Assemb'ée de 
l'Union française, le grand conseil, la com- 
mission des territoires d'outre-mer; les 
commissions des pensions et de _a défense 
nationaie de l’Assemblée nationaie mani- 
festèrent leur désaccord compet avee une 
politique faile de discriminalions rac'aies. 
Il est temps d’en finir, il faut que le Gou- 
vernement prenne le ferme engagemeat 
d'accorder aux pensionnés miitaires des 
terriloires d'outre-mer l'égalité de solde 
avec leurs camarades de la métropole. 
(Appiaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a 
pas eu à examiner l'amendement qui 
vient d’être développé. Klle laisse l'As- 
semblée juge de sa décision. 


M. le président. Monsieur Franceschi, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Franceschi. Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. L'amendement est main- 
tenu. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Franceschi. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
loi, je donne la parole à M. Vitlort pour 
expliquer son vote. 


M. Vittori. Je veux très rapidement indi- 
quer, au nom du groupe communiste, que 
nous voterons l’ensemble du projet de loi 
qui nous est présenté. IL est indéniable 
que le nouveau projet marque un progres 
sensible par rapport à la loi du 14 avr 
1924. Je veux également souligner que ceile 
réforme du régime des pensions civiles et 
militaires était prévue par le statut de Ja 
fonction publique élaboré par notre ami 
Maurice Thorez, déposé le 19 avril 1946 et 
voté à l'unanimité, le 49 octobre de la 
même année. En effet, le deuxième alinéa 
de l'article 140 du statut de la fonction 
publique précise : qu’ « il sera procédé par 
des lois ultérieures à la réforme de la loi du 
14 avril 1924 et des textes subséquents, 
prévoyant notamment qu'en aucun cas l8 
montant de la pension d'anciennelé ne 
peut être inférieur au minimum vital, et 
garantissant les droits des femmes fonc- 
tionnaires. » 

Comme l’a indiqué le rapporteur, ni à la 
commission des pensions, ni en séance 
nous n'avons apporté d'amendement qui 
pouvait modifier sensiblement la loi votée 
par l'Assemblée nationale, Les quelques 
modifications qui élaient proposées au- 
raient pu réparer certaines injustices, €t 
nous nous étonnons que M. le ministre, 
appuyé par la commission des finanres, ait 
à chaque instant invoqué l’article 47. I Pa 
invoqué contre tous les amendements et 
même lorsqu'il se justifiait le moin<, Par 
exemple, à l’article 3, on reprenait pure- 
ment et simplement le texte voté par l'As- 
semblée nationale, Je ne pense pas que, 
dans ces conditions, on pouvait invoquer 
l’article 47 et faire ainsi repousser cet 
amendement. 

Ces observations faites, nous voterons 
done cette loi. Mais je veux souligner qu'il 
y a uné calégorie de travailleurs qui n'en 
bénéficieront pas, H s'agit des ouvriers et 
ouvrières de nos arsenaux qui dépendent 
des ministères de l'air, de la marine et de 
la guerre, Pour eux aussi il est indispen- 
sable de prévoir le plus rapideinent possi- 
ble une refonte de ja loi du 21 mars 1928, 
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N'ayant pas élé comprise dans la loi du 
{4 avril 1024, celle-ci avait servi de base à 
celle du 21 mars 1928. IL aurait été préfé- 
rable de prévoir tous ces travailleurs dans 
Ja loi actuelle. Cela n'a pas été fait. Une 
refonte de celle qui les régit s'impose et 
il ne faudrait pas, comme en 1924, les faire 
attendre quatre ou cina ans. (Applaudis- 
sements à l'ertréme gauche.) 

M. te président. La parole est à M. Djau- 
raent paur explication de vote. 

M. Djaument, Mesdames, messieurs, 
vous ne gérez pas étonnés de savoir que 
mes arnis et moi voterons contre le pro- 
jet qui nous est soumis, Ce n'est pas que 
nous soyions contre les améliorations que 
ce projel apporte à la situation des an- 
ciens militaires métropolifains, améliora- 
tions insuffisantes certes, mais qui valent 
taieux que rien. Nous le repoussons parce 
qu'il est injuste à l'égard des anciens mi- 
htaires de l'Union française, parce qu'il 
est contraire à la dignité. Hier, au moment 
où nous diseutions le budget du minis- 
{ére des anciens combattants, j'ai eu l'oé- 
casion d'attirer votre attention sur le sort 
misérable des anciens combatlants de 
L'Union française. 

Je vous ai montré, par le triste tableau 
des inégalités maintenues entre les frères 
d'armes, entre les enfants d'une mème na- 
tion, combien cet état de choses était nui- 
sible à la réalisation eflective de l'Union 
française. 

Aujourd'hui, je maintiens entièrement 
ce que j'ai dit hicr soir et j'ajoute: on 
peut se tromper, l'erreur est humaine, 
mais, quand on a la ferme volonté de per- 
sister dans l'erreur, il y a là, sans aucun 
doute un but que l’on recherche, un ob- 
jectif précis qu'on se propose d'atteindre. 
it je me demande avec angoisse si la vo- 
lonté ferme du Gouvernement de refu- 
ser la parité des retraites aux anciens mi- 
litaires, la parité des pensions aux anciens 
combattants, je me demande si cela ne si- 
gnific pas en définitive bafouer la Cons- 
titution, jeter bas l'Union française. Quand 
on a trouvé normal de demander à des 
hommes de consentir à leur patrie les 
mêmes peines, les mêmes angoisses, les 
mêmes sacrifices, l’honnèteté oblige qu'on 
leur reconnaisse les mêmes droits. 

La vieille formule colonialiste « à de- 
voirs égaux, droits inégaux », formule 
qui trouvait peut-être sa place dans les 
rapports entre maîtres et inférieurs, est 
formellement condamnée par la Consti- 
{ution qui, dans son article 80, dit ceci: 

« Tous les ressortissants des territoires 
d'outre-mer ont la qualité de citoyen, au 
twaême titre que les nationaux français de 
la méiropole ou des territoires d'outre- 
» 

Et même pour ceux qui n’ont pas re- 
noncé à un tel statut, Ja Constitution pré- 
voit leur cas: « Les citoyens qui n'ont 
pas le statut civil français conservent leur 
statut personnel, tant qu'ils n'y ont pas 
renoncé, » 

«a Ce statut ne peut en aucun cas cons- 
tituer un motif pour refuser ou limiter 
les droits et libertés attachés à la qualite 
de citoyen français. » 

Pans ces conditions, nous ne compre- 
nons pas pourquoi le Gouvernement n'a 
pas tenu compte de la Constitution dans le 
projet qui nous est soumis. Ce projet re- 
fuse la parite de retraite aux Français 
d'outre-mer qui ont porté les armes de la 
République avee honneur, il maintient 
une discrimination raciale contraire aux 


véritables intérêts de Ja France et de 
l'Union française, restreint le droit de 
cité qne les militaires d'outre-mer ont ga- 
gné partout où fut porté le drapeau trico- 


| 


lore aux heures douloureuses de la na- 
tion française. 

Pour ces raisons, nous repoussons ce 
projet, quoi qu'il soit amélioré par le Par- 
lement sur éertains points et qu'il donne 
stisftaction dans une certaine mnesure aux 
militaires métropolitains dont les intéréts 
sont solidaires des nôtres. Je prie M. 1e 
Ministre de voir dans notre vote une pro- 


testation et une inuignation. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Char- 
jes-Cros, 

M. Charies-Cros. Mesdames, messieurs, 
Mes amis et moi-même nous voterons je 
projet de loi. 

Naus estimans en effet qu'il constitue 
un progrès très sensible sur la ségislation 
en vigueur. 

Nous voulons cependant exprimer des 
réserves sur un point précis et nous vou- 
lons surtout demander une fois de plus 
au Gouvernement de considérer que le 
problème auquel notre collègue, M. Djau- 
ment, vient de faire allusion à l'instant, 
est essentiel et capital. 

M. Rotinat nous à dit ici, il y a deux ou 
trois jours, que:le est en France la situa- 
tion des anciens combattants et des pen- 
sionnés et quel est leur état d'esprit. Re- 
présentant les territoires d'outre-mer, 
nous déclarons que la situation des an- 
ciens combattants et pensionnés d'outre- 
mer est égaement très sérieuse et que 
leur état d’esprit n’est pas meilleur que 
dans la métropole, Je n’insisterai pas. On 
l'a dit et répété à maintes reprises, parce 
que cela doit être dit et répété. 

Vous nous avez opposé, monsieur le mi- 
nistre, l’article 47 de la Constitution; ce 
n'est pas la première fois; on nous oppose 
toujonrs cet article. 

Si vous le permettez, je vais vous indi- 
quer le moyen de ne plus nous lopposer. 
Il faut 3 milliards et demi de francs pour 
nous donner satisfaction ? Eh bien ! Ac- 
cordez-nous les. Je ne dirai pas: qu'est-ce 
que 3 milliards et demi de francs ? Certes. 
les finances publiques doivent toujours 
être surveïlées de très près, c’est notre 
rôle mais, sur un budget aussi impo:tant 
que le budget français, on doit pouvoir fa- 
cilement consacrer 3 miMiards et demi «e 
francs aux pensionnés d'outre-mer. J’es- 
père que l'Union francaise vaut bien 3 
milliards et demi. (Applaudissements.) 

Vous avez dit également qu'il faudrait 
des lois particulières pour réaliser l'égalité 
des situations dans l'Union française. Je 
vous remercie d'avoir dit ce'a.-Il y a quel- 
ques semaines, lors d’un débat sur lap- 
plication de la Constitution dans 1es terri 
toires d'outre-mer, j'ai précisément . de- 
mandé avec insistance que des lois parti- 
culières soient votées. Vous nous 17e de- 
mandé, en somme, de voter ces lois. Nous 
sommes prêts à le faire. Je vous demande 
au nom de mes amis, présenter aussi, de 
votre côté, au Gouvernement, les projets 
de lois qui permettront à l’Union française 
d'être enfin une réalité et à la Constitu- 
tion d'être appliquée outre-mer. (Applau- 
dissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la 
parole. 


M. le président. La paro!e est à M. le se- 
crétaire d'Etat. 

M. le seerétaire d'Etat, Avant que le 
Conseil de la République statue, je veux 
dire à son président, aux membres des 
deux commissions, ainsi qu’à l’ensemble 
de cette Assemblée, la reconnaissance que 
je leur garde pour avoir permis le vote 
aussi rapide d'un projet d'une telle im- 
porlance, 


Vous voyez ainsi que, se disciplinant, le 
travail pariementaire peut donner ré 
sultats très efficaces. 

C'est un bel 


MW, Le Sassiér-Boisauné, 
exemple que nous donnons. 

M, le secrétaire d'Etat, Je tiens à Je 
souligner en vous exprimant encore une 
fois ma gratitude. 

M. le président. 
plus la parole?…. 


Je mets aux voix l’ensemble de [l'avis 
sur le projet de Loi. 


M. le président de la commission. J« 


demande un scrutin public. 


M, le président. Je suis saisi d'une de 
mande de scrutin présentée par la com 
mission des pensians. 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les vales sont recueillis. — MM. les se 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Vaici le résultat du dé. 


pouillement du scrutin: 


Nombre des vatants........ 298 
Majorité absolue des mem- 
bres composant Je Conseil 

de la République.......... 158 
Pour l'adoption... 299 
CR de 5 


Le Conseit de la République a adopté, 

Conformément à l’artic'e 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensemble 
de l'avis a été adopté à la majorité abso- 
lue des membres du Conseil de la Répu- 
blique. 

Le Conseil voudra sans doute suspendre 
la séance pendant quelques instants. (A4s- 
sentiment.) 

La séance est supendue. 


.(La séance, suspendue à dix-sept heures 
cinq minutes, est reprise à dix-sept heures 
trente-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise, 


Persone ne demande 


TRANSMISSION DE PROGSETS DE LOI 
DECLARES D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le prés 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi ayant pour objet la réparation des 
dégâts causés sur différents points du ter- 
ritoires par des crues et orages que l’As- 
semblée nationale a adopté après déclara- 
tion d'urgence. 

Conformément à l’article 59 du règle- 
ment, la discussion d’urgence de ce pro- 
jet est de droit devant le Conseil de la 
République. 

e projet de loi sera imprimé sous le 
n° 904 et distribué. S'il n’y a pas d’op 
sition il est renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du rè- 
glement. 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet &e loi portant ré- 
forme du régime des pensions des marins 


français du commerce et de la pêche, que: 


l'Assemblée nationale a adopté après dé- 
claration d'urgence. 

Conformément à article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce pro- 
jet est de droit devant le Conseil de la 
République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 905 et distribué, S'il n’y a pas d'oppo- 
sition il est renvoyé à la commission de 
la marine et des pêches. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du règle- 
ment. 
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T ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1948 
(SERVICES CIVILS) 


Suite de ia disoussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 


M, le président, L'ordre du jour ap- 
elle la suite de la discussion du projet 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

rlant aménagement, dans le cadre du 
udget général, pour l'exercice 4942, des 
dotations de l'exercice 1947, reconduites à 
l'exercice 1948, au titre du budget ordi- 
paire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires). 

L'examen des crédits figurant aux états 
annexés à la lai est terminé. 

ll va être pus à l'examen des arti- 
cles du projet de loi, 


M. Alain Poher, rapporteur général. Je 
demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, au nom de 11 commission des 
finances, je demanderai, pour le budget cu 
ministère des finances, une deuxième 
lecture très simple. Il s’agit du chapitre 
eancernant les avances financières à 
l'étranger où nous vouions faire porter 
une réduction d’un million sur un autre 
chapitre et reporter une somme identique 
au premier. 

Cette opération ne changera d’ailleurs 
pas les totaux puisqu'il s’agit d’une sim- 
pie mutation. Je demanderai au Conseil 
de l’adopter avant le vote sur l'ensembi2. 

M. le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Île rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. ler eur général, Mes chers col- 
lègues, la discussion générale sera irès 
courte. Nous avons volé chaque budget en 

articulier. Nous avons à examiner main- 

nant les différents artieles de la loi de 
finances. 

La seule remarque que la commission 
des finances m'a chargé de faire à M. je 
ministre du budget, c'est que, celt# année 
comme les années précédentes, la loi com- 
porte un certain nombre de textes qui dé- 
cidémeant ont plutôt un caractère réxe- 
mentaire qu'un caractère législatif. Cette 
remarque est déjà valable pour la loi en 
cours inais elle le sera encore bien davasr- 
tage pour les voies et moyens que nous 
allons diseuter dans quelques jours. 

Aussi bien la commission espère désor 
mais qu’un effort très spécial sera fait 
pour eniever des lois de finances ces riii 
eues articles qui n’ont rien à y faire par 
exemple cette « reconduction de la prime 
concernant le grainage des vers à soie — 
606.009 francs — », ou cette subvention en 
annuités pour les chemins de fer d'intérêt 
secondaire du Vivarais et de la Lozère. 
(Très bien! très bien! au centre.) . 

Ceei dit, monsieur le ministre, la com- 
mission des finances du Conseil de Ja 
République arrête là la disenssion géné 
rale. Elle convie simplement les coliè- 
gues à voter aujourd’hui, article par art 
cle, cette loi un peu insipide, la diseu-- 
sion sur l’équilibre et la situation géné- 
rale devant avoir litu à Yoccasion des 
voies et moyens. 

M. le président. Personne ne demande 
pes parole dans Ja discussion géa2- 
rale ?.. 

La discussion générase est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le sel décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


,M. le président. Je donne lecture de | 
l'article 1° 


TITRE 


Budget général (dépenses ordinaires 
des services civils), 


SECTION 1] 


Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


« Art, 4%, — IL est ouvert aux ministres 
pour les dépenses ordinaires du budget 
général (services civils) de l’exercice 1948, 
en sus des dotations ouvertes par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à Ja 
somme totale e 458.094981.000 francs 
conformément au détail ci-après : 


« Affaires étrangères,  5.192.866.000 
« Affaires allemandes et 
« Agriculture..........  13.063.553.00) 
« Anciens combattants 
et victimes de la guerre, 28 
« Education nationale. 67 
« Finances ct aflaires 
économiques .......... 
« France d'outre-mer. 3 
« Industrie et com- 
8. 
1 


613.202.009 
« Intérieur. D .411.800.009 
« Présidence du Conseil, 3.452.743.000 

« Reconstruction et ur- 
71.141.713.000 


« Santé publique et 
populalion .............. 
« Travail et sécurité so- 


19.726.366.00) 


« Travaux pubiies et 
(TAUSPOrIS 39.169. 106.000 
« Total égal....... 460.536.139.%0 


francs. 


Ces crédits sont répartis par service et 
par chapitre, conformément à l’état A 
annexé à la présente loi. 


« Sont abrogés les articles 1% et 2 &e 
n° 47-2407 du 31 décemibre 1947 por- 
ani : 


« 1° Reconduction à 1948 des crédits 
ouverts par la loi n° 47-1496 du 13 août 
1947 au titre budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires civiles) pour l’exercice 1947: 

« 2° Autorisation de percevoir les im- 
ôts, produits et revenus publics pour 
"exercice 1948. 


« Les dépenses faites à la date de pro- 
mulgation de la présente loi sur les dota- 
tions dont l’anmmation est prononcée par 
le. précédent paragraphe seront réimputé?< 
à une concurrence sur les crédits ouverts 
pær Le présent article, 


M. le rapporteur général. Je demande la 
paro’e sur l'articie 1%. 


M. le président, La parole est à 
M. je rapporteur général. 
M. le r général, Monsieur le 


les ehiffres indiqués sont vala- 
les puisque, à l'article « finances » il 
n'y à qu'une simple rautalion qui ne 
change pas le totai. 

En ce qui concerne le total, c'est 460 
mi.liards 536.139.000 francs. Je pense que 
ma liste correspond à celle que vous avez. 


M. fe président. Personne ne demande la 
parole 
. Je mets gux voix l’ensemble de l’arti- 
c'e 4er, 


(L'ensemble de l'article 1° est adonté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
Viele 2 - 

« Art, 2, = Les ministres sont autorisés 
à engager en 1948, par anticipttion sur les 
crédits qui :eur seront alloués pour Fexer- 
cice 4949, des dépenses se montant à la 
somme totale de 1.325 millions de france: 
et réparties par service et par chapitre 
conformément à l'état GC annexé à la pré- 
sente loi, » 


ETAT 


Tableau des autorisations d'engagement dr 
dépenses par anticipation sur Les crédits 
de 1949. 


Education nationale. 
« Chap. 3321, — Construtions scolaires 


de l’enseignement du premier deg — 
Travaux d'aménagement, 103.000.000 de 
francs. » 

« Chap, 3361. — Ecoles mationales de 
perfectionnement. — fravaux, 15 millions 
de francs, » à 

« Chap. 3721. — Construction et aména- 
gement des collèges nationaux, centres 
régionaux et écoles préparaloires d'éduca- 
tion physique et sportive, 50.000.000 de 
francs. » 

« Chap. 3981. — Participation aux tra- 
vaux d'équipement des archives départe- 
mentales, 5.000.000 de francs, » 

« Chap. 3983. — Monuments historique: 
appartenant à l'Etat, — Travaux de reslau- 
ration, 112.000.000 de francs. » 

« Chap, 3984. — Momuments historiques 
n’appartenaat pas à l'Etat, — Travaux de 
restauration, 210.000.000 de francs. » 

« Chap. 3986. — Bâtiments civils, Tra- 
vaux d'aménagement et restauration. 
119.000.000 de francs. » 

« Chap. 3987. — Palais nationaux. — Tra- 
Vaux de conservation, 704000.000 de 
francs, » 

« Chap. 3988. — Etablissements d'ensei 
gnement supérieur appartenant à l'Etat, — 
Travaux d'aménagement, 70.900.000 
franes. » 

« Chap. 2989. — Etah:issements de J'en: 
seignement technique appartenant à l'Etat 
— Travaux, 165.000.000 de franes, » 

« Chap. 5231. — Hygiène scolaire et uni 
versilaire. — Cenires «nédico-scolaires, 
10.000.000 de francs. » 


Intérieur. 

« Chap. 326. — Sûreté nationale. — DA 
penses de matérie!, — Equipement, 
300.090.000 de francs, » 

« Chap. 328. — Bütimen:s et travaux, — 
Réinstalations des services, 33.000.009 de 
francs, » 

« Chap. 329. — Sûreté nationale. — Tra- 


vaux neufs, 12.000.000 de franes. » 


Justice. 


« Chap. 500, — Services jud'ciaires et pée 
nitentiaires. — Subiehtious diverses. 
10.000.000 de francs. » 


Production industrielle. 


« Chap. 332, — Sondages et recherches 
giologiques et géophys:ques au laboratoire 
et sur le terrain, 15.000.000 de francs. » 

« Chap. 334. — Recherches et prospec- 
tions minières. — Mesures préparat@ires 
d'exploitation, d'équipement et d'outillage, 
15.000.000 de francs. » 

« Chap, 9072, — Laboratoires d’études 
des turbinss à gaz, 10.000.000 de francs. » 

La paroe esi à M. le rapporteur général. 
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M. le rapporteur général. L'articie 2 auto- 
rise des engagements de dépenses par an- 
ticipation sur les dotations de 1949. La 
commission des finances a été très surprise 

de voir, au titre du chapitre 327, du bud- 
get du ministère de l'intérieur, qu'une au- 
torisation d'engagement de 100 millions 
était demandée pour l'achat de véhicules 
de série de matériel automobile. 

En effet, on ne concoit pas très bien un 
rogramme d'achat de véhicuies de série. 
our nous, à partir du moment où ‘es 
véhicules sont livrés, ils doivent être 
payés, et le payement d'une telle dépense 
ne saurait être renvoyé à l’année suivante. 

l'eut-être y a-t-il une nuance qui nous 
échappe, mais ce qui ne nous mon à pas 
c'est que depuis un certain temps il sem- 
h'e que cette pratique se généralise, mon- 
sieur le ministre. 

Au surpus, la commission des finances 
voudrait savoir à quoi correspondent les 
dépenses de 300 millions pour le chapi- 
tre 526. Sûreté nationa:e, dépenses de ma- 
térie! d'équipement. 

M. le secrétaire d'Etat. Sur l'article 2, je 
répondrai à M. le rapporteur général que 
ce crédit m'avait particulièrement choqué 
lorsque j'étais membre de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale. 

On nous a apporté Jes explications sui- 
vantes: pour pouvoir passer commande du 
matériel qui est nécessaire, en temps 
voulu, le ministère des finances a été 
obiigé à l'égard du ministère de la pro- 
duction industriel'e de faire globa'emant 
les demandes de bons d'attribution. j 

C'est à ce titre que ce crédit global, qui 
est un véritable crédit de programme, nous 
est demandé, 

Après ces explications, la commission 
des finances “de l’Assemb'ée nationale et 
l'Assemblée nationale elle-même ont accor- 
dé ce crédit. Je demande à la commission 
des finances du Conseil de la République 
de bien vouloir le rétabiir. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Monsieur le 
secrétaire d'Etat, en mon nom personnel, 
je serais pour ma part assez disposé à vous 
donner satisfaction dans la mesure où j'au- 
rai l’abso'ue certitude qu'il n'y a pas là 
une procédure vicieuse pour retarder le 
payement des dépenses et renvoyer à l’an- 
née suivante des règ:ements qui pourraient 
être fails cette année, 

En re qui concerne le chapitre 326, la 
commission à fait un abattement mil- 
Lion à titre indicatif, Nous serions disposés 
à ne pas l'effectuer dans la mesure où 
vous pourriez donner des explications en 
ce qui concerne l'emp'oi des 300 mil ions 
pour l'équipement de la sûreté nationale 


M. le président. La parole est à M. 1e 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Les explical:ons 
à ce sujet ont été données dans le fascicu'e 
du ministère de l'intérieur. C'est pour pou- 
voir éga.ement étabiir un programme en £e 
conucerme les achats d'uniformes et de 
chaussures, je crois, des personneis de po- 
lice et c'est également une autorisation de 
programme qui est, à ce titre demandé, 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, la commission des finances est 
salisfaite de vos expications et elle pro- 
pire la reprise du texte voté par l'Assem- 
nationaie. C'est-à-dire de 1.426 mil- 
lions de francs au lieu de 1.325 millions. 


M. le président. Dans ces conditions, Ja 
commis®on propose le rétablissemcat dans 
l'état C du chapitre 227 « Sûreté nationale. 
— Achat de matériel automobile, 100 mil- 


lions de francs. » Ce qui porte le total de 
l'article au chiffre de 1.426 millions. 


M. le rapporteur général, Parfaitement! 


M. le président. Je mets aux voix l’21- 
semble de l’article 2, au chiffre de 1 mil- 
liard 425.600 francs. 


(L'article 2 est adopté.) 


M. le président, « Art, 3. — Les minis- 
tres ordonnanceront dans les dix pre- 
miers jours de chaque trimestre, au profit 
de l’Imprimerie natinale, une provision 
égale aux 9/10 des engagements de dé- 
penses du trimestre précédent se rappor- 
tant à des commandes à cet étab'issement. 
Ne donneront pas lieu à versement d’uas 
provision les dépenses qui, engagées dans 
ces conditions, auront été ordonnance x. 
Les engagements de dépenses se feront 
sur la base des devis définitifs ou provi- 
soires fournis par l'imprimerie natioua'e 
à l’occasion de chaque commande. » — 
(Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale 
avait adopté un article 4 que la commis- 
sion propose de disjoindre. 


M. le secrétaire d'Etat Je demande la 
paroie. 


M. 1- président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande que 
l’artic.e 4 soit repris par ce qu'il est ben 
certain que pour une question de ce genre 
il est infiniment regrettable que nous ne 
puissions pas rég'er la matière par voie 
de décret mais comme la matière est ré- 
gie par la loi, et qu'elle comporte une 
dépense, ces pouvoirs réglementaires dont 
nous disposons ne permettent pas d’agir 
sur la dépense. Je suis bien obligé de vous 
demander une fois de plus de rétablir cet 
article, ce qui n’est évidemment peut-être 


pas très utie ear il faudra que nous arri-. 


vions par la suite à une modification de 
principe à la loi. C’est ce que je demande- 
rai au cours de la discussion. 

M. le rapnorteur général, Monsieur je mi- 
aistre, si vraiment cette dépense est utile, 
on peut très bien ne pas proroger pour 
ua an mais proroger comme on l’a déjà fait 
dans le passé pour cinq ans parce qu'il ne 
serait tout de même pas admissible que 
tous ies ans on ait besoin d'un texte spé- 
cial pou une dépense de 500.000 francs. 
Dans ces conditions, la commission accep- 
terait de proroger pour cinq ans. 

M. le secrétaire d'Etat. Nous sommes 
d'accord, 

M. le rapporteur général, Si celle dis- 
jonction a été demandée, c'est. justement 
pour montrer par cet exemple typique le 
désordre qui existe dans ce domaine. 


M, le secrétaire d'Etat, Je vous remercie. 


M. le rapporteur général. Monsieur le pré- 
sident, la commission accepte de reprer- 
dre le texte de l’Assemblée nattendis et 
du Gouvernement en prorogeant ja loi 
pour une nouvelle période de cinq ans, à 
comp'er du f* janvier 1948. 


M. le président. La commission reprend 
l’article 4 de l'Assemblée nationale avec 
la modificat:on indiquée par M. le rappor- 
teur général: 

« Art, 4, — Ja loi du 5 avril 1931 insti- 
tuant une prime au grainage français des 
vers à soie, prorogée en exécution des lois 
de finances des 31 décembre 1935, 28 dé- 
cembre 1910, 31 décembre 1911 et 8 août 
1947, est prorogée pour une nouvelle pé- 
ne de cinq ans à compter du 1° janvier 
. 


« Le taux des primes sera fixé par arrêté 
du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
compte teau de la production et dans a 
limite des crédits ouverts au budget de 
l'agriculture pour cet encouragement. » 

Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4 est adopté.) 


M. le président, « Art. 4 bis. — L'arti- 
cle 134 de Ja loi du 31 mars 1922, établis- 
sant les conditions d'obtention d’une sub- 
vention au profit des petits expioitants 
ayant contracté une assurance contre la 
grêle, est abrogé. » — Adopté.) 

L'Assemb'te nationa'e a voté un arti- 
cle 5 que la commission des finances à 
disjoint. 

« Art 5 bis, — La caisse de compensa- 
tion des prix des combustibles minéraux 
solides créée par décret du 26 septembre 
1929 pourra faire entrer en ligne de compte 
dans la compensation prévue à l’articie 2 
dudit décret les bénéfices et les per‘es ré- 
sultant des expluitations de charbon. » — 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Le barème de répartition des 
dépenses d'assistance pour les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mosele, fixé par le décret-loi du 12 no- 
vembre 1938, pourra être modifié par un 
décret pris après avis du conseii d'Etat. » 
— (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 7. La commission des finances du 
Conseil de la République en demande Ja 
disjonction. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
a demandé cette disjonction, monsieur !e 
président, parce que, depuis lors, un texts 
ae loi devenu définitif, puisque voté con- 
forme par le Conseil de la République, 
concerne l’organisation et le fonctionne- 
ment de la lutte contre les maladies véné- 
riennes. 

Dans ces conditions, le texte de l'article 7 
est devenu inutile. 


M. le secrétaire d'Etat. Nous sommes 
d'accord. 


M. le président, Personne, ne demande 
la parole 

La disjonction de l'article 7 est mainte- 
nue. 

« Art. 8. — Les dispositions de l'article 3 
de la loi du 18 juillet 1937 portant création 
et suppression d'emplois au ministère du 
travail sont rapportées en ce qui concerne 
la prise en charge des traitements et in- 
demuités afférents à trois emplois de ré- 
dacteurs de la direction générale de la sé- 
curité sociale par le « Fonds de dotation 
des sociétés de secours mutluels, » — 
(Adopté.) 

« Art, 9. — $ fer, — Il est inséré entre le 
premier et le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 75 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1913 une disposition ainsi conçue : 

« Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une société 
ou d'une section de société groupant ex- 
clusivement des fonctionnaires et agents de 
l'Etat qui relèvent du régime de sécurité 
sociale des fonctionnaires ou du régime gé- 
néral de sécurité soeiale, les taux de la sub- 
vention sont réduits à 25 p. 100 de la coti- 
sation effectivement versée par les mem- 
bres participants sans pouvoir excéder le 
cinquième des charges entraînées par le 
service des prestations. 

« $ 2, — Les sociétés mutualistes de fonc- 
tionnaires dont certains adhérents n’'ort 
pas la qualité d'assuré social devront, pour 
bénéficier des subventions aux taux prévus 
par le premier alinéa de l'article 75 bis 
susvisé, constituer une section spéciale 
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groupant les adhérents en cause. Cette sec- 
tion sera dotée de l'autonomie financière 
et tiendra une comptabilité distincte de 
celle de la société, Û 

« Par dérogation aux dispositions de 
l'article 22 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945, la partie du fonds de réserve afté- 
rente à cette section demeurera également 
distincte du fonds de réserve de la so- 
ciélé. 

« & 3. — Les sociétés ou sections de so- 
ciétés visées au paragraphe 1* ci-dessus 
peuvent en outre recevoir des subventions 
spéciales de l'Etat lorsque leurs statuts 
prévoient l'attribution de seçours à ceux 
de leurs membres — en cas d'invalidité — 
où aux veuves et orphelins de ceux de 
leurs membres — en cas de décès — qui, 
bien qu'appartenant à des catégories 
d'agents couverts par la sécurité sociale, 
ne peuvent, pour des raisons particulières, 
bénéficier de ce régime. Ces subventions 
ne peuvent en aucun cas dépasser le tiers 
ns secours susvisés, effectivement attri- 
bués. 

« $ 4. — Les dispositions ar- 
ticle prendront effet à la date du 1% avril 
1947. » 

La parole est x M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Je demande en 
principe le retour au texte voté par J’As- 
semblée nationale, 


M. le rapporteur général. Vous savez que 
ka commission des finances unanime à 
rslimé impossible de supprimer dès main- 
tenant, tant que les militaires ne seront 
pas admis dans le régime de la sécurité 
sociale, et tant que la sécurité sociale des 
fonctionnaires ne sera pas établie définiti- 
vement, toute subvention aux socittés 
mutualistes de fonctionnaires. 

Le texte que vous proposez, qui a été 
voté par l’Assemblée nationale, avait, à 
notre sens, pour inconvénient de suppri- 
mer toutes les ressources de subventions 
pour ces sociétés. 

A l’Assemblée nafionale, à la suite d’une 
intervention de M. Fagon, vous avez re- 
connu que ce texte était certainement trop 
rigoureux et qu’il convenait de prendre 
toutes mesures pour l'assouplir. Or, à 
l'examen du texte lui-même, il nous à 
semblé qu'il était tellement rigoureux, 
puisqu'il comportait interdiction absolue, 
n’y avait aucun moyen pour vous 
e l’assouplir, C’est pourquoi nous akons 
pensé faciliter votre tâche en l’assouplis- 
sant nous-mêmes. 

Aussi bien, monsieur le ministre, nous 
avons estimé équitable de réduire les sub- 
ventions existantes, qui sont certainement 
exagérées du fait de l'intervention de la 
sécurité sociale, mais nous vous rappelons 
le régime actuel n’est peut-être 
éfinitif puisque le Gouvernement précé- 
dent, et, je pense, le Gouvernement ac- 
tuel, dans son propre texte concernant 
la sécurité sociale des militaires, déposé à 
l’Assemblée nationale, ont prévu un autre 
régime. La majorité de la commission a 

nsé qu'on aurait certainement besoin 
emain des sociétés mutualistes de fone- 


tionnaires pour mettre sur pied ce nou- | 


veau régime de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires civils et militaires. C’est pour- 
quoi nous avons préféré procéder par éta- 
pes et réduire aujourd’hui la subvention. 

Nous insistons beaucoup pour que vous 
acceptiez cette procédure, n'étant pas, évi- 
demment, particulièrement rigoureux sur 
l’article lui-même, mais sur le 


rincipe. |! de 10 p 


M. le secrétaire d'Etat. M. le rapporteur 
général n’avait pas besoin de me rappeler 
ma promesse à M. Fagon; je l’avais faite 
dans le désir de la tenir, et je lui ai re- 
nouvelée l’autre jour au cours d’une audi- 
tion à la commission des finances. 


M. le rapporteur général. Je vous en Tre- 
mercie. 

M. le secrétaire d'Etat. Il est hien certain 
que la question n’est pas actuellement en- 
tèrement tranchée puisque, ainsi que vous 
venez de l'indiquer, un nouveau texte est 
en préparation en ce qui concerne les mi- 
litaires, et je crois qu'il serait bon que le 
problème d'ensemble soit examiné. 

J'accepte done le texte proposé par la 
commission des finances du Conseil de la 
Répub'ique en lui demandant toutefois, 
pour n’en point faire un texte définitif, 
de bien vouloir accepter qu’il ne s’appli- 
que que our l’année 194$, ce qui nous 
obligera, les uns et les autres, à trouver 
our l’exercice suivant une formule que 
je veux espérer définitive. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
comunission 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, il reste à régler la question de 
1947, car je crois qu’il faut tout de même 
apurer également la situation de cette an- 
née 1947, pendant laquelle on a simple: 
ment versé un acompte. Nous voulons que 
ce versement soit régularisé en vertu de 
notre texte de 1948. 

En mon nom personnel, car la commis 
sion n’en a point délibéré, j'accepterais 
de limiter ce texte pour ies années 1947 
et 1948. 

Ce texte du dernier alinéa de l’article 
pourrait donc être le suivant, pour obli- 

er le Gouvernement à reposer le pro- 
ème pour l'exercice 1949, faute de quoi 
l’ancienne législation resterait en applica- 
tion : « Les dispositions du présent article 
sont applicables aux exercices 1917 et 
1918, » 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
accepte cette rédaction, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9, avec la ré- 
daction suivante pour le dernier alinéa : 

« Les dispositions du présent arlicle sont 
applicables aux exercices 1947 et 1948. » 

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 10, — Il est ajouté 
à l’ordonnance n° 43-2456 du 19 octobre 
1945 portant statut de la mutualité un arti- 
cle 74 bis ainsi concu: 

« Art. 74 bis. — Les subventions de l'Etat 
prévnes à l'article 74 ci-dessus ne peuvent 
être attribués qu'aux sociétés ou sections 
de saciétés mutualistes dont les adhérents 
pe bénéficient pas d’un régime de sécurité 
sociale légal ou réglementaire. » — 
(Adopté.) 

« Art. 10 bis. — Le prélèvement de 10 p. 
100 institué par le décret du 16 juillet 19%5 
est intégralement supprimé, à coinpter de 
la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. Je rapporteur général. 


M. le r général. Je vondrais 
dire un mot sur l'article 10 bis, pour lequel 
nous n'avons pas très bien compris le 
texte voté par l’Assemblée nationale, 

Il nous avait semblé que le prélèvement 
100, institué par le décret du 16 


Nous vous demandons de réfléchir qu'il juillet 1935, était depuis deux ans déjà 


serait peut-être préférable d'accepter notre 
texte, qui vous permettrait de tenir votre 
promesse à M. Fagon. 


r, nous voyons un article très étroit 
volé par l'Assemblée nationale qui sup- 


prime ce texte dans un cas particulier, 
Pourtant, nous nous rappelons que déjà, 
dans les premiers temps du Conseil de la 
République, notre collègue M. Avinin 
avait obtenu la suppression de ce prélève- 
ment de 10 p. 100. 

M. le ministre pourrait-il nous confirmer 
que ce prélèvement est déjà entièrement 
supprimé, auquel cas nous nonrrians dis- 
joindre l'intégrälité de l'article 10 bis ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je dois vous 
avouer à ce sujet une certaine ignorance 
et je ne puis que vous communiquer des 
renseignements qui me sont donnés. 

On me dit que cet article ne peut avoir 
qu'une portée limitée, en dehors des va- 
leurs mobilières. Les créances des sociétés 
mutualistes sur l'Etat sout pratiquement 
peu importantes. 

Voilà tout ce que je sais. 

M. le rapporteur général. La commission, 
pour en terminer, a rédigé un texte sumple 
qui dispose que l'abattement de 10 p. 100 
institué par le décret en question est inté- 
gralement supprimé à compter de la pro- 
iwulgation de Ja présente loi. 

Cormme cela, on ne verra plus dans Ja 
loi de finances ces petites histoires peu 
importantes et fort anciennes. 


M, le sous-secrétaire d'Etat, Le Gouver- 
nement est d'accord sur ce texte, 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticie 10 bis avec la rédaction proposée par 
la commission et acceptée par le Gouver- 
nement. 

(L'article 10 bis, 
adomé.) 


M. le président. « Art. 11. — Le mon- 
tant des travaux complémentaires de pre- 
mier établissement dont l'exécution pour- 
ra être autorisée en 1918 sur les ligne3 
d'intérêt général secondaires concédées à 
la Compagnie des chemins de fer départe- 
mentaux et à la Société générale des che- 
mins de fer économiques est fixé au 
Maximum, y Compris :e matériel roulant, 
à la somme de 31 millions de francs. 
En ce qui concerne les exercices posté- 
rieurs, le montan: maximum des travaux 
complémentaires à effectuer sur les ré- 
seaux secondaires d'intérêt général sera 
fixé par décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires éconoiniques 
et par le ministre des travaux publics et 
des transports, dans la limite d'un pla- 
fond annuel de 50 milions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Art. 13. — Est approuvé l'avenant 
passé Je décembre 1947 entre l'Etat et 
la Société nationale des chemins de fer 
français complétant l'avenant du 6 no- 
vemlbwe 196 à la convention du 9 sep'em- 
bre 1939 relative au régime financier des 
chemins de fer en temps de guerre, dé- 
jà modifiée par un avenant du 4 mars 
1942, 

Les di<positions du présent article voc. 
seront de produire effet le 31 décembre 
1918. » — (Adopté.) 


ainsi rédigé, csé 


SECTION IT 
Dispositions relatives au personnel. 


L'Assemblée nationale avait adopté nn 
article 14 dont la commission propose la 
disionction. 

La parole est à M. Je rapporteur général, 


M. le rapporteur général. ]! y à dans 4 
section II un ensemble de textes disjoints 
par la commission car, étant donné que, 
depuis leur vote est intervenue la loi con- 
cernant Jes pouvoirs supplémentaires, il 
nous semble plus normal, dans ces cas 
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de recrutement, d'avancement, qui ne 
comportent pas de dérogalion au statut de 
la fonction publique, de disjoindre les 
articles pæésentés de manère que le Gou- 
vernement puisse utiliser les pouvoirs que 
lui a conédés ‘e Parlement. 

M. le secrétaire d'Etat. Je dois dire, 
monsieur le rapporteur général, que vous 
répondez au désir exprimé à tous les 
membres du Gouvernement par une cir- 
culaire récente de M, le président André 
Marie, Je vous en donne acte volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Faus- 
tin Merle, sur l'article 14. 

M. Faustin Merle. Je voudrais, à propos 
de l'article 11, présenter un cerlain nom- 
bre d'observations relatives à la sec- 
II 

Il nous est apparu que l’ensemble de 
ces textes Va avoir une répercussion très 
grave, non seulement sur les personnels, 
juais également sur le terrain Social, éco- 
homique et politique, En eflet, nous 
voyons, dans certains passages de ces 
textes, nne menace directe contre le statut 
de Ja fonction publique. On parle dans 
ces articles de fixer les limites d'âge, de 
prévoir les conditions de licenciement; 
autant de questions qui ne devraient être 
tranchées qu'après l'avis des comités tech- 
niques paritaires prévus par l'article 20 
du statut de Ja fonction publique. Il n’est 
fait mention d'aucun de ces organismes, 
et nous voyons là la porte ouverte à la 
liquidation du statut de :a fonction pu- 
blique. Déjà, nous avions dénoncé, lors 
de la discussion des pouvoirs exceplion- 
els, la menace qui allait peser sur le 
statut de la fonction publique. 

FO y a là également une menace contre 
les libertés communales. En eflet, nous 
lisons à l'article 17 que « Les concours 
ouvrant l'accès aux cadres des personnels 
titulures de l'Etat et des collectivités lo- 
cales ne pourront être organisés, à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi, 
que dans les conditions suivantes : 


« Pour les personnels des collectivités 
locales (départements, communes de plus 
de 5.000 habitants) en vertu d’un arrêté 
du préfet, » 

Or, il est prévu que le statut qui doit 
naitre bientôt, organisant les collectivités 
départementales et locales, doit donñer 
ue liberté plus large aux communes, 

Nous voyons Jà, au contraire, un texte 
qui va enfermer justement ces collecti- 
vités dans des limites très étroites, en ce 
qui concerne Ja liberté de recrutement 
du personne). 

La menace est encore plus considérable 
en ce qui concerne la vie économique dn 
pays. En effet, à l’article 28 quater, nous 
vovons Ja fusion des quatre corps de Fins- 
pection générale de l'économie nationale, 
de l'expansion économique, du contrôle 
d'Etat, et de l'expertise économique de 
l'Etat, 

Ca texte va créer un corps unique de 
fonctionnaires du service économique, et 
ce corps va être placé sous l'autorité, 
unique également, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, ces deux 
branches étant réunies entre les mains 
d'un même homme, 

Nous voyons là Ja mise en place de 
l'organisation d'un dirigisme encore ren- 
forcé, le contrôle et la mainmise de l'Etat 
sur l'ensemble des activités économiques 
du pays. 

C'est pourquoi nous pensons que ces 
textes sont d'une très grande gravité, Hs 
touchent, d'une part, au corps des fonc- 
tionnaires, d'autre part à l'activité des 
collectivités locales et à l'activité écono- 


_ Sion 
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mique du pays. Hs doivent, à notre avis, 
être renvoyés pour avis à la commission 
de l’intérieur en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires et les collectivités ‘oca'es, car ce 
sont des textes qui ont besoin d'être 
examinés. Nous demandons au Conseil de 
se prononcer pour le renvoi pour avis à 
ces différentes commissions. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Les observations de 
M. Faustin Merle portent sur les différents 
articles qui vont venir en discussion. 

Nous soinmes sur l’article 14, dont la 
disjonction est demandée. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporieur général. La commis- 
d'accord sur un point avec 


M. Faustin Merle. 


On ne peut reprendre le texte principal 
puisqu'il n’est pas favorable. 

Personne ne reprend l’article 14. I] n’y 
a donc plus d'article 14. 


M. le président. La commission des 
finances propose la disjonction de l'arti- 
c.e 

Personne ne le reprend ?.… 

L'article 14 est disjoint. 

L'Assemb'ée nationale avait adopté un 
article 15. dont votre commission des 
finances propose la disjonction. 

n'y a pas d'opposition 

L'article 15 est disjount. 

L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 16 dont votre commission des 
tinances propose la disjonction. 

Il n'y a pas d'opposition 

L'article 16 est disjoint, 

« Art, 17. — Les concours ouvrant l'accès 
aux cadres des personnels titulaires de 
l'Etat et des collectivités locales ne pour- 
ront être organisés, à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, que dans 
les conditions suivantes: 

« a) Pour les personnels de l'Etat, en 
vertu d'un décret contresigné par le mi- 
niste intéressé, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la ré- 
forme administrative, qui fixera notam- 
ment :e nombre des emplois à pourvoir; 

« b) Pour les personnels des collectivités: 
locales (départements, communes de plus 
de 5.000 habitants), en vertu d’un arrêté 
du op après avis du trésorier-payeur 
général qui fixera notamment le nombre 
des emplois à pourvoir, » 

Je suis saisi de deux amendements, flan 
de M. Landaboure et l’autre de M. Ma-- 
rane qui demandent la disjonction de cet 
article. 

La parole est à M. Landaboure. 


M. Landaboure. Mesdames, messieurs, 
j'ai demandé, au nom du groupe commu- 
niste, Ja disjonction de cet article, car il 
constitue une véritable atteinte aux pré- 
rogatives des collectivités locales. 

J'attire tout particulièrement l'attention 
du Conseil de la République, qui est com- 
posé en majeure partie d'administrateurs 
locaux ou de conseillers généraux, sur 
l'importance de divers articles qui ont été 
insérés d'une facon clandestine dans cette 
loi de finances. qui n’ont pas un caractère 
de simplification financière mais qui au- 
ront une grande répercussion sur les li- 
bertés communales. 

Cet article 17 veut enlever le droit aux 
administrateurs locaux de fixer le nombre 
et l'importance des employés dont ils ont 
besoin pour leurs services et décider que 
les concours pour ces emplois ne pourront 
être autorisés que par 3rrêté du préfet, 
après avis uniquement du trésorier-payeur 
général, 


afin que les communes n'aient 


C'est là enlever aux communes de 
France les prérogatives qu'elies détien. 
nent de Ia loi en ce qui concerne Ja li. 
berté d'emploi du personnel, Nul, plus 
que le conseil municipal ou le maire, n'est 
qualiié pour évaluer le nombre d'em- 
ployés dont il a besoin dans la mairie. Au 
travers de cette ‘oi, on veut leur enlever 
ce droit. 

C'est pour cela que je vous demande 
celte disjon2tion. Sans cela on aboutirait 
à nne atteinte trop grave À nos jibertés. 

Je pense que le Conseil devra décider 
le renvoi de cet article de loi devar. 
la comm'ssinn de l’intérieur compétente, 
parce qu'il a une répereussion trop grande 
sur les prérogatives communa'es et cons- 
titue une atteinte à la loi de 1884. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Mes chers col- 


‘lègues, la commission a discuté sur de 


point de savoir si elle devait disjoindre 
ce texte, el, à l'unanimité, à l'exception 
des commissaires communistes, elle à ac- 
cepté ce texte et même l'a aggravé. 

Le texte dit simplement qu'en re qui 
concerne les concours ouverts pour l’ac- 
cès au cadre des personnels titulaires de 
l'Etat, il faudra un décret conlresigné par 
le ministre intéressé, Je ministre des fi- 
nances et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique pour fixer le nombre des «m- 
plois à pourvoir. Ici pas de discussion. 

Pour les collectivités locales, le texte 
prévoit que pour toutes les communes da 
plus de 5.000 habitants une autorisation 
de recrutement devra être donnée par le 
prélet, après avis du trésorier-payeur gé- 
néra!. 

. Quel est le but de ce texte ? Il est très 
simp'e. L'ensemble des maires de France 
réclame ;’autonomie financière, et je suis 
heureux de cette circonstance, monsieur 
le ministre, pour vous dire, au nom de Ja 
commission des finances, unanime, et 
même, je crois, de la.«commission de l’in- 
térieur, que nous pensons que les com- 
munes auront une meilleure gestion fi- 
nancière et administrative si vous leur ac- 
cordez des ressources propres et si elles 
ra plus à quémander de deniers à 

itat. 

Qui dit autonomie dit bien sûr sépara- 
tion, sauf cas exceptionnels de subven- 
tions pour les constructions d'écoles, de 
stades, etc. 

Ce que nous vou'ons, c’est la réformo 
de la loi de 188% et une loi de finances 
locales qui délimite ce que sera demain le 
secteur financier des collectivités locales 
et le secteur financier de l'Etat. 

Nous avons obtenu dès maintenant l'en- 
gagement qu'un effort serait fait 
plus 
mendier des ressources à l'Etat. Tout à 
l'heure, nous discuterons cette question 
puisqu'il y a des articles qui concernent 
les subventions. 

En effet, tout est à revoir. Mais dès 
l'instant où les communes sont amenées 
à faire appel à l'Etat, non seulement il 
est impossible qu’il n’y ait pas certains 
contacts, je dirai même certains contrû- 


les. La commission des finances trouve 


cela normal, 

C’est pour libérer justement de es 
contrôle tracassier certaines administra- 
tions, que nous sommes tellement favo- 
rables À l'autonomie. 

Mais, pour l'instant, il faut bien recou- 
naître qu'il y a des recrutements abusifs. 

Dans mon propre département, j'ai eu à 
examiner des budgets de communes abso- 
lument similaires de 15.000 à 16.000 habi- 
tants et j'ai trouvé des cas où il y avait 
70 agents et d'autres 300, 
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I est évident qu’il y a quelque chose à ; 


faire, et sur le plan même de ;’ensembie: 
la diminution des effectifs. La loi | mes nous 
avons votée prévoyait 150.000 fonetion- 
naires de moins, non seulement pour 
l'Etat, mais pour les collectivités locales, 
et industries et établissements nationaux 
de divers genres. Nous devons nous tenw 
dans cette ligne de conduite, 

C'est justement parce que je demande 
ce vote que je désire qu'il soit provisoire, 
et je donne rendez-vous: à mes collègues 
au moment du vote de la loi organique 
qui remplacera la loi de 1884 et qui appor- 
tera enfin aux communes l'autonomie fi- 
nancière qu’elles réclament, monsieur le 
ministre. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement au sujet de la disjonction de 
l'article 17 ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
repousse également la disjonction. 


M. Marrane, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 

M, Marrane. Je voudrais faire 1emarquer 
au Conseil de la DER qu'il est ab- 
solument anormal d'introduire dans une 
loi de finances un article qui aboutit pra- 
tiquement à réduire les Jibertés commu- 
naies, c'est-à-dire qu'il n’y a aucune jin- 
fluence sur les finances de l'Etat et ceci 
en violation des règles de la Constitution 
qui a prévu l'élargissement des libertés 
communales et non pas la restriction de 
ces libertés. 

M. Poher dit que, la réforme des finan- 
ces locales votée, les communes auront 
l'autonomie financière, Nous sommes d’ac- 
cord pour l'espérer. Le congrès des maires 
la demandée <ela fait bientôt cinquante 
ans. 


M, le rapporteur général, La loi de 1884 
accordait aux communes l'autonomie. 
C'est depuis cette époque que l'autono- 
mie a disparu. 


M. Marrane. Le premier projet de ré- 
forme des finances locales laissant aux 
communes l'autonomie financière, date de 
1900. IL n’a pas dépendu des communes 
que celte réforme ait abouti plus tôt. 

Or, pour quelle raison, dans une loi de 
finances, introduit-on des articles qui 
n'ont pas toujours des conséquences fi- 
nancières sur le budget de l'Etat, mais 
qui aboutissent souvent à restreindre les 
libertés communales ? C’est absolument 
inadmissih'e, et si on l’a fait, c’est parce 
qu'on savait très bien que ce texte ne 
pourrait passer dans une loi ordinaire. 

Cetie Assemblée qui, d'après l'objectif 
même que lui a assigné la Constitution, 
doit représenter les collectivités locales, 
pe pourrait pas accepter cet article si l’on 
avait le temps d’en discuter à fond les ré- 

ercussions, On l’a introduit dans la loi de 

ances pour qu’il passe inaperçu. 

C'est si vrai qu’à l’Assemblée nationale 
des maires l’ont voté sans s’en rendre 
compte, C'est une méthode absolument 
inadmissible, 

En définitive, si vous tenez à ce que cet 
article soit voté, on peut le disjoindre et 
en faire un projet de loi que nous discu. 
terons. Mais il n’y a aucune raison pour 

e cet article ure dans une loi de 

nances. Je me joins à mon ami Landa- 
boure pour demander au Conseil de voter 
notre amendement tendant à le disjoindre. 

M, le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M, le secrétaire d'Etat. Monsieur Mar- 
rane, votre désir de maintenir la liberté 
des communes vous fait oublier que les 
communes n'ont pas une liberté absolue 


| 


à l'heure actueile puisque la plupart sont 
dépendantes de l'Etat pour ieurs finances. 

mme l’exprimait admirablement tout 
à l'heure votre rapporteur général, la li- 
berté communale ne sera établie véritable- 
ment que quand la commune sera à la fois 
responsable de ses recettes et respon+able 
de ses dépenses. Malheureusement, nous 
n’en sommes pas là et, à l'heure actuelle, 
les chiffres des subventions que l'Etat 
donne aux collectivités locales sont im- 
pressionnants. 


M, Marrane. Bien plus faibles qu’en An- 
gleterre! 


M. le secrétaire d'Etat. Par conséquent, 
il est normal qu’au moment où, à l'inetiga- 
tion du Parlement à peu près unanime, on 
a réduit -l’ensemib'e des effectifs et pris 
des mesures pour tarir le recrutement des 
fonelionnaires nouveaux dans les adminis- 
trations de l'Etat, celui-ci qui paye, et qui 

aye durement, demande les mêmes règles 
 « discipline aux collectivités locales. 

Personne. ne peut s’insurger contre cela. 
Il n'y a pas d'atteinte aux franchises mu- 
nicipales. n’y a simplement qu'une 
question de bon ordre des finances de 
l'Etat, et je suis chargé ici de ‘es déferdre. 

C'est pourquoi je m'oppose à l’amende- 
ment de M. Landaboure, me rangeant bien 
entendu à j’adjonction proposée par Ja 
commission des finances, étant donné que 
ce n’est pas essentiellement le chiffre de 
la population qui arrive à créer des abus 
ou à les éviter. 


M. le président. Quel est l’avis de ja 
commission ? 


M. le rapporteur général. Etant donné 
qu'il y a eu un vote formel à la comnmis- 
sion des finances sur l'amendement de 
M. Pauly, je suis obligé de maintenir le 
texte, et je demande un scrutin public. 


M. Landaboure. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lan- 
daboure, comme auteur de l'amendement. 


M. Landaboure. Mesdames, messieurs, On 
a évoqué les répercussions financières de 
la mesure que veut prendre le Gouverne- 
ment. 

Mais j'attire votre attention sur un fait. 
L'article dit: « Les concours ouvrant l’ac- 
cès aux cadres et au personnel titulaire 
de l'Etat et des collectivités locales, ne 
pourront être organisés... » 

Sur la proposition de M. Pauly, la com- 
mission des finances, au chiffre de 10.000 
habitants qui a été proposé par l’Assem- 
blée nationale, a substitué È chiffre de 
5.000 habitants. 

Or, je dois faire remarquer qu'actuelle- 
ment ces communes sont absolument li- 
bres en ce qui concerne leur recrutement, 
et qu'elles n'ont pas à procéder à des 
concours pour recruter les employés titu- 
laires dont elles ont besoin. 

Par conséquent, on obligera demain les 
communes de 5 à 10.000 habitants à pour- 
voir par concours au remplacement de ses 
employés titulaires. 

C'est encore une aggravation des liber- 
tés communales et c’est pour cela que je 
demande fermement aux administrateurs 
des communes qui sont ici de se PE au 
groupe communiste pour voter la disjonc- 
tion de cet article. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
les amendements de M. Landaboure et de 
M. Marrane, repoussés par la commission 
des finances et par le Gouvernement. 


Je suis saisi de deux demandes de scru- 


tin présentées l'une par le groupe com- 
muniste et L'autre par la commission des 
finances, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants 300 
Majorité absolue 194 


Pour l'adoption 83 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 


M. Marrane. Je dépose un autre amende- 
ment sur cet article. 

M. le président. La présiden:e n'en cst 
pas saisie. 

M. Marrane. Je viens de l'envoyer à l'ins- 
tant, 
. M. le président. Je m'élonne qu'à charue 
instant de nouveaux amendements sv'ent 
déposés. 

Mlle Mire.lle Dumont. Ccia proue que le 
projet de loi n’est pas bon. 

M. le président. Cela prouve que l'on 
travaille assez mal. 

me Faustin Merle. Nous en sommes d'ac- 


M. Landaboure. Nous sommes les pre- 
miers à le déplorer. 


M. le président. Au début de ja dis-us- 
sion, la présidence n'était saisie que d'un 
ceul amendement et voici qu'au bout d'une 
heure, ele en a recu p'usicurs. 

Le dossier du nrésident est complete- 
ment modifié à chaque instant, En outre, 
la commission n’a pu examiner le: arnen- 
dements ainsi déposés en séance. 


M. Marrane. Monsieur le président, ‘é 
reconnais que nous travaillons dans 1e 
mauvaises conditions. Ainsi, re inalin, 
avaient lieu simultanément des séances de 
trois commissions auxquelles j'aurais dû 
assister, la commission des finances, la 
commission de l'intérieur et la commis- 
sion du suffrage universel, qui exami- 
naient des questions très importantes, Or 
nous n'avons pas la possibilité, pas plus 
moi que les autres membres de l’Assem- 
blée, d'être à deux endroits simultané- 
ment. Si certaines discussions pouvaient 
avoir lieu en commission, nous gagne- 
rions du temps en séance pub'ique, Mais 
comme nous o’avons pas le temps d'y 
assister, nous n’avons pas d'autre moyen 
que de déposer des amendements en 
séance pub'ique. 


M. le président. Vous pouvez au moins 
déposer les amendements avant la séance 
publique. Même lorsqu'on a du temps, je 
remarque que souvent on dépose des 
amendements à la dernière minute. 


M. Marrane. M. Landaboure demandait 
la disjonction de l’article. Cette disjonc- 
tion ayant été repoussée, je présente un 
autre amendement. Je propose de rempla- 
cer le paragraphe b) du texte proposé par 
le Gouvernement et adopté par la commis- 
sion par le texte suivant: « pour les 
personnels des collectivités locales (dépar- 
tements, communes de plus de 50.000 ha- 
bitants) en vertu d’une délibération d 
conseil général ou du conseil municipal, 
prise après avis du trésorier-payeur géné- 
ral et des commissions peines départe- 
mentales, intercommunales ou locales ». 

Vous comprenez les raisons de ces 
amendement. Je donne satisfaction aux 
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prévceupations du Gouvernement et de la 
commission des finances, en évitant que 
des délibérations soient prises qui enga- 
ent des dépenses superflucs, puisqu'il 
audra l'avis préalable du trésorier payeur 
général. 

Je propose également de demander lavis 
des commissions paritaires, €ear 
j'attire votre attention sur l’existence d'un 
statut du personnel pour les départements 
et les communes, statut dont le texte du 
Gouvernement ne tient pas compte. 

Je crois done pouveir vous demander 
d'accepter mon amendement qui, d’une 
part, do:t donner toute garantie au Gou- 
vernement et à la commission des finan- 
ces, d'autre part permet de respectér le 
statut du personnel et les prérogatives des 
conseils généraux et des eonseils munici- 
paux. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général 


M. le ranacrteur général. L'affaire est 
ascez comn'exe el je voudrais bien avoir le 
texte de l'amendement, car chaque mot 

tr, Marrane. Je propose le renvoi à la 
cumzu'ssion des finances, et également à la 
commission de l'intérieur, serait, en 
eft:t, utile que la commission de l’intérieur 
déibérât sur un texte d’une telle impor- 
tance pour les enmmunes, Je demande 
done à M. le président de la commission 
de l'intérieur de bien vouloir accepter le 
renvoi, La commission pourrait rapporter 
en fin de séance. 


M. le rapporteur général. Une première 
discussion a eu lieu, qui a été suivie d’un 
vote assez clair. En commission des finan- 
ces, il y a eu une majorité, à l'exception 
da commissaire communiste. 

C'est même l’un de nos collègues qui a 
demandé, en quelque sorte, d’aggraver le 
texte, puisqu'on est parti des communes 
de plus de 5.000 habitants au lieu de 
10.009 tants. Je ne vois pas en quoi 
la nouvele délibération demandée par 
M. Marrane pourrait rendre utile le renvoi 
du texte devant la commission de linté- 
rieur. 


M. le président, En définitive, suis 
saisi d'un amendement de M. Marrane 
dont je vais vous donner lecture. M. Mar- 
rane propose, au b), e’est-à- 
dire à la fin de l’article 17, de remplacer 
le texte de la commission par le texte 
suivant * 

« pour les personnels des collectivités 
loca'es (départements, communes de plus 
de 50.000 habitants), en vertu d'une déli- 
hération du conseil général ou du conseil 
municipal, prise après avis du trésorier- 
payeur général et des commissions pari- 
taires départementales, intercommunales 
ou comme es ». 


M. le rapporteur général. Il faut, mon- 
sieur Marrane, que la délibération soit 
approuvée par le préfet. 


M. Marrane. Cela va de soi, 


M. Léo Hamon, président de la comamis- 
sion de l'intérieur. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission de l’intérieur. 


M. le président de la commission de l'in- 
térieur. Je voulais appuyer ce qu'a exposé 
M. le rapporteur général. s'agit de 


‘ire qu’une délibération devra intervenir, 
cela va de soi, ear on n'organise pas de 
concours sans une délibération du conseil 
municipal ou du conseil général qui gère 
la collectivité locale. 
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Mais il faut encore, d’après le droit com- 
mun français, tel qu’il se comporte actuel- 
lement, qu’il y ait une approbation de 
l'autorité préfectorale. 


M. Marrane. C’est la loi, cela va de soi. 


M. le président de la commission de l'in- 
térieur, Excusez-moi d'intervenir au pied 
levé pour suggérer une transaction. Si 
cela va de soi, cela ira mieux en le disant. 
Peut-être M. le rapporteur général accepte- 
rait-il un texte dans lequel il serait dit: 
« par délibération approuvée par l’auto- 
rité de tutelle... » 

M. Marrane. C’est légal. Si vous voulez 
je n’y vois pas d’inconvénient. 
Ce cu parait superflu, mais je suis d'ac- 
cort 


| susvisé 


M. Le rapporteur général, Il y à une autre : 


remarque. M. Marrane parle d’une déjlibé- 


ration prise après avis du trésorier-payeur , 


général. Je vois très mal les communes de- 


mander FPavis du trésorier. a me semble | 


plus choquant, au point de vue des libertés 
cemmumaes, que la procédure envisagée. 

En fait, la différence est dans le ch'ffre: 
nous avons proposé celui de 5.000 hahi- 
tants, M. Marrane propose 50.000. La d'ffé- 
rente porte seulement sur le nombre d’ha- 
bitants, un point c’est tout. 


M. Karrane. Pas seuement, parce que 
vous ne tenez pas compte, dans le texte 
du Gouvernement, du statut des person- 
départementaux et communaux, vons 
ue tenez pas compte non plus des attribu- 
tions des co!'ectivités, tandis que j’en tiens 
compte, J'ai donné les garanties que vous 
demandez pour éviter des exagérations et 
je demande que le statut du personnel soit 
respecté. 

M. le ur général. J'accepte de ré- 
server cet article. Nous le reprendrons 
tout à l'heure, avec peut-être une rédaction 
commune. 


M. le . Je rappéile que M. Mar- 
rane à demandé le renvoi du texte à la 
commission de l’intérieur. 


M. le président de la coramission de l'in- 
térieur. Je crois qu’il est vraiment super- 
ftu de demander le renvoi devant la eom- 
sion de lintérieur, puisque article est 
réservé et doit revenir devant la commis- 
sion des finances. 


M. le président. Lh vous sera d'ailleurs 
loisible d'assister à la séance de la eom- 
mission des finances en tant que prési- 
dent de la commission de l'intérieur. 

Il n'y à pas d’opposilion au renvoi à la 
coramission des finances ?... 

Le renvoi est prononcé, et l'article est 
réservé, 

L'Assemb'ée nationale a voté un arti- 
ele 18 dont votre commission propose la 
d tion ? 

n'y à pas d'opposition 
La est prononcée. 


« Art, 19. — Par dérogation aux disposi- | 


tions du troisième alinéa de larticie de 
ta lui n° 46-195 du 15 février 1946, les fonc- 
tionnaires titulaires mis à la disposition 
du centre d'orientation et de réemploi en 


vertu de l’article susvisé urront être 
temporairement maintenus dans cette po- 
sition dant l’année 1948 arrêté con- 


certé ministres intéressés et du minis- 
tre des finances et des affaires économi 
ques. » 

Je suis saisi d’un amendement préseuté 
par M. Faustin Merle tendant à compléter 


cet artice par ies dispositions Suivañæes. | remplacé par les dispositions suivantes : 


Sans que le remboursement des 
mes perçues durant cette période puisse 
être exigé en cas de refus d’empuai. » 


La parole est à M. Fauslin Merle pour : 


soutenir l'amendement. 


| 


M. Faustin Merle. Mesdames, messieurs, 
à l’article 19 nous lisons en effet: « Par 
dérosation aux dispositions du 3° alinéa 
de l’article 4 de la loi n° 46-195 du 15 te- 
vrier 196, les fonctionnaires tilulaires 
mis à la disposition du centre d’vienta. 
tion et de réemploi en vertu de l'articts 
pourront être temporairement 
maintenus dans cette position pendant 
l’année 1918 par arrêté concerté des minis- 
tres intéressés et du ministre des finances 
et des affaires économiques. » 

Or, il est possible qu’à la fin de cette 
c’est-à-dire la fin de l’année 1948, 

emploi qui sera offert aux fonctionnaires 
mis à la disposition du centre d'orienta- 
lion et de réemploi ne convienne pas pour 
diverses raisons, raisons de santé ou au- 
tres. Il ne faudrait pas que, ce fonetion- 
naire étant licencié délinilivement, on 
puisse exiger de celte personne le rem- 


| boursement des sommes pereues entre !à 


périodé où l’on a décidé de la maintenir 


| dans le centre de réemploi et le moment 


ra elle est détinitivement dégagée des ea- 
res. 

J'espère que le Conseil de la République 
voudra garantir tous ces fanctionnaires, 
car nous Sommes aujourd’hui à Ja fin du 
mois d'août; si l’on maintient ce fonetion- 
naire dans le centre de réemploi pendant 
quatre mois, et si on lui offre un empioi 
qu'il ne puisse accepter, qu'on ne lui fasse 
pas rembourser les sommes perçues pen- 
dant ces quatre mois. Il en résulterait une 
situation qui être très gênante 
pour certains fonctionnaires. 

. Tel est l’objet de mon amendement que 
Je vous demande de bien vouloir accerter. 
(Applaudissements à l'extrême rc :uche 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
Oppose l’article 47. 

W. le président, Quel est l’avis de la 
sur l'application de l’arti- 

e 4: 


A. le rapporteur général. La commission 
constale que l’article 47 est applicable 
puisque cet amendement a pour but de re- 
fuser le remboursement des sommes indf- 
ment perçues. 

M. Faustin Merle. Cela montre bien que 
vous voulez frapper les fonctionnaires. 
Cela les renseignera sur les intentions du 
Gouvernement. 

M. le président. L'’amendement n’est pas 
. Personne ne demande la parole sur 1’ 

Je le mets aux voix. 

(L'article 19 est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale 
avait adopté un article 20, dont votre com- 
mission propose la disjonction. 

n'y à pas d'opposition ?... 

(La disjonction est prononcée.) 

M. le président. L'Assemblée nationale 
avait adopté uw artiele 21 dont votre cam- 
mission propose la disjonetion. 

n'y à pas d'opposition 

(La disjonction est prononcée.) 


M, le président. L'Assemblée nationale 
avait adopté un article 22, dont votre com- 
mission propose la disjonction. 

Il n'y a pas d'opposition 

(La disjonction est prononcée.) 

M. le président. « Art. 22 bis (nouveau). 


— Le 2° alinéa de l'article 48 de la loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1%6 est abrogé 


« Ils déterminent également : 

« 1° Le minimum d’aneienneté exigible 
dans chaque échelon pour être promu à 
‘échelon ou au grade supérieur; 
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« 2° La durée moyenne du temps norma- 
lement passé dans chaque échelon par ie 
fonctionnaire de valeur moyenne. Le mi- 
nimum d'ancienneté prévu ci-dessus ne 

eut être inférieur à la moitié de cette 

urée moyenne. » 4 

Par voie d’amendement, M. Giauque de- 
mande, après l'article 22 bis (nouveau), 
d'ajouter un article 22 bis A. 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, nous ne sommes pas saisis de 
ce texte. 


M. le président, Ce texte est ainsi ré- 
digé: « Le droit à prolongation des ser- 
vices au delà de l'époque à laquelle 
s'ouvre le droit à pension accordé aux an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
par les lois des 14 avril 1924, article 19, 
9 décembre 1927, article 26, ot 1930, 
article 30, et 31 mars 1932, article 105, ne 
eut, en aucun cas, être subordonné a 
a limite d'âge applicable au cadre 
administratif auquel appartient l'intéressé, 
mais ne pourra excéder l’âge de soixante- 
cinq ons. » 

La parole est à M. Giauque pour soute- 
nir son amendement. 


M. Giauque. Sachant par avance que 


M. Je rapporteur, et probablement 
M. le miuistre, vont m'opposer les dispo- 
sitions de la loi du 17 août 1948, je ne 
veux pas faire perire son temps ou 
Conseil de !a République et je retire moù 
amendement. 


M. te secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
vous en est infiniment reconnaissant. 


M. le président. L'iamendement est re- 
tiré. 

« Aït. 23, — En application des disposi- 
tions de l’article 125 de la loi n° 46-2154 
du 7 octobre 1946, les salaires, primes et 
indemnités de toute nature des ouvriers 
des services et établissements de l'Etat 
n’appartenant pas à un cadre de fonstion- 
naires sont fixés en fonction des rémuné- 
rations appliquées dans l'industrie par des 
arrêtés des ministres intéressés, revêtus 
de la signature du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

« La même formalité est exigée pour la 
détermioation du régime de rémunération 
des onvriers des services publics et des 
étabiissements nationalisés. 

« Pour l'application des dispositions de 
Jl'artic'e 125 de la loi n° 46-2154 du 7 octo- 
bre 1946 et du prééent articie, les services 
et établissements de l'Etat s'entendent de 
ceux qui fonctionnent dans le cadre du 
budget général et des budgets annexes, 
ainsi que des établissements dotés de 
l'autonomie financière, à caractère admi- 
nistra!if ou fiscal, à l'exclusion des éta- 
blissements autonomes d'intérêt social ou 
économique. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
pas MM. Faustin Merle, Poirot et les mem- 
res du groupe communiste et apparentés 
qui tend à la disjouction de cet article. 

La parole est à M. Faustin Merle pour 
goutenir son amendement. 


M. Faustin Merle. Mesdames, messieurs, 
l'articie 23 donne la possibilité au Gou- 
vernement de fixer la rémunération des 
ouvriers des services et des établisse- 
rments de l'Etat, ainsi que des ouvriers 
des services publics et des établissements 
naltionalisés en fonction de la rémunéra- 
tion app.iquée dans l'industrie. Or, nous 
savons tous que certaines entreprises na- 
tionalisées, en raison de la lutte revendi- 
cative menée pat ies ouvriers de ces entre- 
prises, ont accordé une rémunération 
supérieure à celle du secteur privé. 

*e que le Gouvernement demande au- 
jourd'hui, c'est de pouvoir ramener ces 


salaires aux taux de l'industrie privée. 
Jamais les ouvriers de ces indusiries na- 
tionalisées n’accepteront de voir le prin- 
cipe syndical des avantages acquis res- 
treint par le Gouvernement. Une telle me- 
sure est une provocation à l'égard de ces 
ouvriers. L'accepter, ce serait au 
devant de situations très graves, Le Gou- 
vemement en porterait toute la respon- 
sabilité. 

C'est pourquoi je demande au Conseil 
de la République de disjoindre cet article 
qui porterait atteinte aux droits des ou- 
vriers syndiqués de ces entreprises. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouverne- 
ment s'oppose à la disjonction. 

Il ne s'agit pas de porter atteinte au 
droit des ouvriers mais de rétablir une 
certaine discipline au sein du Gouverne- 
ment. 


M. Faustin Merle. Et de diminuer les 
salaires des ouvriers. 


M. le rapporteur général. Il s’agit d'avoir 
le contre seing de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur 
une question qui l’intéresse au plus haut 
point. Il s’agit d’unifcrmiser les sa'aires 
des différentes entreprises nationalisées. 

Dans ces conditions, la commission s'op- 
pose à la disjonction. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
demande un scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat da dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants...... 
Majorité absolue............ 150 


Pour l'adoption ....+ 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté. 

IL n’y a pas d'autre observation sur 
l'article 23 

Je le mets aux voix. 


(L'article 23 est adopté.) 


M. le rapporteur général, La commission 
des finances demande à l’Assemblée de 
reprendre le troisième alinéa de l'arti- 
cle 17, pour lequel elle propose une nou- 
vé le rédaction, d'accord avec la commis- 
sion de l'intérieur et avec M. Marrane. 


M. le président. Nous reprenons le troi- 
sième alinéa de l'article 17 qui avait été 
réservé. 

Voici le texte proposé par la commis- 
sion: « b) Pour les personnels des collec- 
tivités locales (départements et communes 
de plus de 5.000 habitants), en vertu de 
délibérations du conseil général ou du 
conseil municipal approuvées par arrêté 
du préfet, pris après avis du trésorier 
payeur général, et fixant notamment le 
nombre des emp'ois à pourvoir. » 


M. Marrane. Je demande la parole pour 
explication de vote. 


M, le président. La parole est à M. Mar- 


M. Marrane. Le groupe communiste vo- 
tera ce texte, qui cependant est loin de 
lui donner satisfaction. En effet je main- 
tiens les observations que j'ai formulées 
tout à l'heure, à savoir que ce texte ne 
doit pas figurer dans une loi de finances. 
Il constitue une restriction aux lois com- 
pi et il est contraire à la Constitu- 
ion. 

Et j'ajouterai que le texte a été aggravé, 
sur la proposition du conseiller socialiste 
Pauly, étendant l'application de ce texte 
aux communes de plus de 5.000 habitants. 


M. le rapporteur général. M. Pauly est 
membre de la commission des finances et 
c'est à ce titre qu'il a fait cette proposi- 
lion. 

M. Marrane. C'est son droit absolu, mais 
c'est aussi le droit de tout le monde de 
connaître cette initiative de M. Pauly. 

Si j'accepte ce texte, c'est que, notre 
proposition de disjonction avant e‘é 
repoussée, ce texte nous afparait comme 
un moindre mal. 


M. le rapporteur général. Je fais toutes 
réserves sur les remarques que vient de 
formuler M. Marrane. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17 dans la 
nouvelle rédactjon proposée par la com- 
mission. 

(L'article 17 est adozté.) 


M. le président. « Art. 24. — Est inter- 
dite sur crédits de matérie! et de travaux 
ouverts au titre du budget général et des 
budgets annexes ainsi que sur des com 
tes spéciaux du Trésor, l'imputation de 
toute rémunération mensuelle, à l’excep- 
tion des rémunérations n'excédant pas 
13.500 francs et sous condition que le 
bénéficiaire soit embauché à temps com- 
plet et à titre exceptionnel, pour l'accom- 
plissement d'une tâche déterminée 
durée inférieure ou égale à un an, au 
terme de laquelle il doit être licencié. 

« Pour la détermination du plafond Je 
13.500 francs visé à l'alinéa précédent, il 

a lieu de tenir compte, le cas échéant, 
es divers avantages pécuniaires s’ajou- 
tan’ aux traitements et salaires perçus, à 
l'exception toutefois de l'indemnité ds 
résidence familiale, du supplément fami- 
lial de traitement, des allocations fami- 
liales et des indemnités représentatives de 
frais. » — (Adoplé.) 


« Art. 25 A. — Les dispositions de ja 
loi n° 48-777 du 4 mai 1948 sont applica- 
bles aux anciens agents de l'Etat, ou, 
sous réserve de l’accord de celles-ci, des 
autres collectivités publiques, tributaires 
de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, ainsi qu’à leurs veuves, qui ne 
bénéficient pas de l'indemnité spéciale 
instituée par la loi du mars 
1944. 

« Un arrêté déterminera les modalitis 
d'application du présent texte, » — 
(Adopté.) 

« Art. 26. — Nonobstant toutes disposi- 
tions contraires, le droit à pension des 
veuves des fonctionnaires retraités par ap- 
plication de l’article 21 de la Joi n° 47-1465 
du 8 août 1947 sera ouvert si le mariage 
est antérieur à la mise à la retraite du 
mari et s’il a été contracté au moins deux 
ans, soit avant les limites d'âge fixées par 
la législation en vigueur lors de sa bé. 
bration, soit avant le décès du mari au 
cas où ce décès serait survenu antérieure- 
ment auxdites limites d'âge. » — (Adopté ) 

« Art, 26 bis. — Nonobstant toutes dis- 


positions contraires, le droit à pension des 
veuves des officiers retraités par applica- 
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tion du titre Er de la loi du 26 décembre 
19% relative au dégagement et à l'améns 
gement des cadres de l’armée, sera ouvert 
si le mariage est antérieur à :a mise à 8 
retraite du wari et s’il a été contracté av 
moins deux ans, soit avant les limites 
d'âge fixées par la législation en vigueur 
lors de sa célébration, sit avant le déces 
du mari au cas où ce décès serait survenu 
antérieurement auxdites limites d'âge. » 
— (Adapté.) 

« Art. 26 bis, A. — A compter du 1® 
juillet 1948, les coefficients de 3 1/2 et 5 
prevus par les alinéas premier et 2 de ar- 
iicle premier de la loi n° 46-1776 du 9 
août 1946, portant re:èvement des pen- 
sions de guerre, sont respectivement fixés 
à 7.2 et à 10.2. 

« Toutefois à compter de la même date, 
les allocations 1, 2, 3, 4 aux grands inva- 
lides et 7 aux invalides dont la pension 
est établie sur un degré d'invalidité infé- 
rieur à 85 p. 100 et qui ne sont pas titu- 
laires du statut des grands mutiés sont 
calculés sur un taux représentant 20,4 fors 
le montant de ces allocations en 1938. 

« Des décrets contresignés par le mimis- 
tre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et par le ministre des finan- 


ces et des affaires économiaues règ'emen- | 


teront les modalités d'application de ces 
d'spositions, Ils fixeront notamment 
nouveaux taux de pens'on$ et de majors- 
tions pour enfants, ainsi que ceux des a- 
locations spéciales aux grands invalides e! 
aux grands mutilés et de l'indemnité tem- 
poraire de soins aux {uberculeux. » 

Je suis saisi d’un amendement 
Claevs et MM. Vittori. Fourré et Landa- 
houre, tendant, au début de cet article, à 
remplacer les mots: « à compter du 1® 
juillet 1948 », par les mots: « à compter 
du 1% janvier 1923. » 

La parole est à Mme Claeys. 

Mme Claevs. J'ai déposé cet amende- 
ment, dans l'espoir d’être suivie par l’en- 
sembe de cette Assemblée, afa que la 
reviorisation des pensions, attendue de- 
puis si longtemps par :es victimes de :a 
guerre et qu vient d'être votée récem- 
ment, prenne effet à la date dm 1° jan- 
vier 1948 an lieu du 1° juillet 1948. 

La commission des finances du Conseil 
de la Répubiique a exprimé le regret que 
cette reva’orisation m'ait pas pris eflet 
à la date du 17 jaovier 1948. L'Assemb:ée 
nationale avait exprimé le mème regret 
dans son vote, en février. 

Afin de ne pas enlever aux victimes de 
la guerre, à ceux qui ont tant donné pour 
le pays, :e bénéfice de :’augmentation 
pour le premier semestre de 1948, je de- 
mande au Conseil de la République d» 
bien vouloir accepter mon amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commrission ? 

M. le rapporteur général, Elle 21merait 
entendre M. le secrétaire d'Etat. 

M. te secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
opuose à cet amendement l'article 47. N 
a apporté son accord aux anciens combat- 
tants sur une formule sans rétraactivité. 
Ce n'est pas le moment d'y revenir. 

M. le président. Que! est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. L'articke 47 
est applisah'e, 

M. 1e président. L'amendement n'est 
pas recevable. 

M. Faustin Merle. Je demande la parole 
sur l’artiele. 

M. le président. La parole est à M. Fans- 
tin Merle. 

M. Faustin Merle. M. le minisire nous dit 
que l'article s’apylique à un texte 
voté. Or, le texte qui a été voté par l’As- 


semblée nationale, et au Conseil de la 
Répnhlique par 297 voix contre 2, porte 
appiication 
C'est donc vioier la volonté du Par- 
lement qu'appliquer seulement la rétro- 
activité à partir du f?* juillet. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paro.e?… 

Je mets aux voix l’article 26 bis À. 

(L'article 26 his À est adopté.) 

M. le présidont, « Art. 26 ter. — Les ali- 
néas Ÿ° et 2° de l’article 30 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, annexé au décret 
n° 47-2084 du 20 octobre 1947, sori, à 
compter du 1* juillet 1948, modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« 1° A 25.200 francs pour les pensions 
concédées au titre des alinéas 1° et 2° de 
l’article 43; 

« 2° À 16.800 francs pour les pensions 
du taux de réversion. » 

Par voie d’amendement Mme Claeys et 
MM. Vittori et Landaboure proposent, à la 
# ligne de cet article, de remplacer les 
mots: « à compter du t° juillet 1948 » 
par les mots: « à compter du 1 janvier 
1948. » 

Mme Claeye a soutenu par avance cet 
amendement qui est identique au précé- 
dent. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Le Gouverne- 
ment renouvelle ses observations ei 0p- 
pose l’article 47, 

M. le rapporteur général. L'artice 47 
est 

M. le président. L'article 47 étant oppo- 
sable, l'amendement n'est pas recevable. 

Personne ne demande pins la parole?… 

Je mets aux voix l’article 26 ter. 

(L'article 26 ter est adopté ) 


M. le président. « Art. 26 qwaler. — À 


compter du {9 juillet 1948, il est apporté 
les modifications suivantes aux d'spositions 
de l’article 51 du code des pensions mri- 
{aires d'invalidité et des victimes de la 


guerre, annexé au décret n° 47-2084 du, 


20 octobre 1947: 

« 1° Le chiffre de 25.000 francs prévu par 
le premier alinéa de ce texte est élevé à 
33.600 francs ; 

« 2° Le montant des pensions allouées 
aux veuves de guerre non rermariées, ayant 
des enfants susceptibles de prétendre à 
pension principale d’orphelin et à ehargr 
au sens de la législation sur les prestations 
familiales, est déterminé ainsi qu’il suit: 


TAUX TAUX TAUX 
bec spécial. pormal de réversion 
d'enfants (art, (art. #0, tart, #0, 
à charge. 147) 2). 

franes. francs, francs. 
DR. 38. 400 30.000 | 21,609 
Deux... 42,009 33.600 25.200 
Trois... 44.400 41.400 23.600 


Et 2 400 francs en plus pa: enfant au-dessus 
de trois. 


Je suis saisi d'un amendement de Mme 


Claeys et MM. Vittori et Fourré, indentique 
au précédent, tendant, au début de cet 
article, à remplacer les mots: « à compter 


du t7 juillet 1948 », par les mots « à 


compter du +7 janvier 1948 ». 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouverxe- 
ment oppose l'articke 47. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ?… 

M. le rapporteur général. L'article 47 est 
applicable. 


dater du 1% janvier 1948. | 


M. le président. Dans ces conditions, 
l'amendement n’est pas recevable, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 26 quater. 

(L'article 26 quater est adopté.) 


M. le président. « Art. 26 quinquies. — 
Les crédits ouverts au titre du chapitre 

2 (allocations provisoires d'attente) du 
budget des anciens combattants et vizti- 
mes de la guerre seront en tant que de be- 
soin transférés par arrêté pris sous la si- 
gnature des ministres intéressés au cha- 
pitre OS! (pensions d'invalidité) du bud- 
get des finances. » — (Adonté.) 

« Art. 26 series (nouveau). — Dans le 
cadre de l’administration centrale du mi- 
nistère de l’agriculture il devra être pro- 
cédé an licenciement des administrateurs 
civils en surnombre, 

« Les agents ficenciés pourront être 
choisis dans tous les grades du corps des 
administrateurs civils. 

« Les licenciernents devront être réali- 

sés à raison de trois unités pour le 1% oc- 
tobre 1948, cinq pour le 1% janvier 1949 
et le surplus pour le + octobre 1949. 
. .« Les agents licenciés bénéficieront des 
dispositions de la loi du 3 septembre 1947 
fixant les moda'ités de licenciement des 
fonctionnaires de l'Etat et du dégngement 
des cadres, et des textes subséquents. » 

La parole est à M. le rapporteur généra?. 


M. le raP?crteur g'néral. Je demanderat 
à M. le ministre de bien vouloir soutenir 
ce texte ainsi que le suivant devant l’As- 
semblée nait'onale, car il permet de régu- 
lariser autrement que par des opérations 
de crédits difficiles dans le budget deux 
situations regrettah'es qui existent au mi- 
nisière de l'agricu:tnre 

M. le secrétaire d'Etat. C'est entendu, 
monsieur le rapouwrteur général. 

M. le président, Personne ne demande 
plas ia parole 

Je mets aux voix l'article 96 sexies 
{L'article 26 sexies (nouveau) est adopte.} 


M. le président, « Art, 26 septies (nou- 
veau). — Les mspecteurs de l’agmculture : 
dont 1e, emploi. omt été supnrimés par 
le décret du 15 décembre 4947 seront ré- 
intégrés d’oflice dans 12 cadre des direc- 
teurs départementwux des services agri- 
coles. Les surnombres qui apparaîtraient 
lans ce cadre à la suite de cette opération, 
donneront lieu à des dégasements effec- 
tués dans ‘es conditions prévues par la loi 
du 3 septembre 1917, fixant les mndalités 
de licenciement des fonrtionnrires de 
l'Etat et du dégagement des cadres, et des 


textes subséquents. » — (4dopté.) 
« Art, 27. — Les articles 42 et 13 de !a 
loi n° 47-1550 dun 20 août 1947 sont modi- 
fiés comme suit: 
« Art. 12. — Les servires admimistratifs 


reste sans changement.) 


« Art. 13. — En outre, sont créés les 
emplois suivants : 

16 emplois de secrétaire d'administrr- 
io® ; 

« 20 emplois d’adjoint administratif et 
sténodactylographe. » — ( 5) 

« Art, 28, — Le nombre des inspecteurs 
des colonies que le ministre de la France: 
d'outre-mer est autorisé à admettre à la 
retraite proportionnelle, au cours de l'an- 
née 1948, dans les conditions er:vues par 
l'artice 44 de la loi du 14 avril 4324 por- 
tant réforme du régime des persions ci- 
viles et militaires, est fixé à Tenx. » — 
‘Adopté.) 

« Art. 28 bis. — A titre exceptionne., 
nonobstant toutes dispositions antérieures 


| 
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et durant un délai êe deux mois à compter 
de à promulgation de la présente loi, les 
fonctionnaires appartenant au corps des 

généraux et des gouverneurs 
 — colonies , dans la limite de 
six unités et sur la proposition du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, être mis 
à la retraite sans condiion d'âge sous la 
réserve expresse qu'is réunissent le mom- 
bre d'anrées minimum pour avoir droit à 
uve pension pour ancienneté de service. 

« Tes pensions a nsi accordé?s seront à 
jouiscace immédiats. » — (Adnvté.) 

I, Assemblée ma'onale avait voté um ar- 
ticle 28 fer. La commission des finances 
en prépose la disjonction, mais M. Dorey, 
par voie d’amendement, demande de re- 
yrendre le texte adopté par l'Assemblée 
natiosa'e, 

La parole est à M. Dorey. 

M. Dorey. Mes chers collègues, le texte 
roposé par le Gouvernement et voté par 
Assemblée nationale, et qui a été dis- 
joint par votre commission des finances, 
avait pour objet de régler la situation des 


fonctionnaires de l’ancien cadre de Fad- | 


ministration centrale des colonies. D'après 
les textes en vigueur, les fonctionnaires 
de ce cadre ne peuvent être employés 
outre-mer sans leur consentement. I en 
résulte qu’un certain nombre d'agents dif- 
ficilement utilisables en France ne veulent 
pas partir outre-mer, et par conséquent, 
sont pratiquement inemployés. 

Vous comprendrez qu'il y a là, dans ies 
circonstances financières présentes, une 
“situation absolument inadmissible. Ces 
fonctionnaires, qui ont choisi la carrière 
coloniale, doivent en accepter non seule- 
ment les avantages, mais aussi les incon- 
vénients. (Très bien!) 

Le texte proposé par le Gouvernement 
donnait au ministre de ia France d’outre- 
mer le moyen de mettre fin à cette ano- 
malie en employant ces agents dans les 
territoires d'outre-mer s'ils sont aptes au 
service colonial. Dans le eas contraire, 
s'ils ne pouvaient être classés dans un 
emploi métropolitain, ils étaient dégagés 
des cadres. La mesure m'a paru nleine- 
ment justifiée. C'est pourquoi je demande 
au Conseil de la République de vouioir 
bien reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale. 


M. Vieljeux. Je demande la parole. 


je le président. La parole est à M. Viel- 
ux. 

F4. Vieljeux. Mesdames, messieurs, la 
commission des finances, hier, à voté ja 
disjonction de ce texte, à ma demande, 
pour les raisons que voici. 

Ce texte, contre tout droit, donne au 

Gouvernement la faculté d'employer outre- 
mer les fonctionnaires de l’ancienne admi1- 
nistration centrale et si ceux-ei ne peuvent 
s'y rendre, pour raison de santé par exem- 
ple, il instaure leur licenciement par prio- 
rité sur sdministrateurs employés 
outre-mer. 
. Aux termes d’um acte dit loi n° 793 du 
4 septembre 1942, les fonctionnaires de 
l'administration centrale ont été fusion- 
nés d'office avee ceux de l'administration 
coloniale. Is n’ont pas eu, contrairement 
à l’opimion émise par le rapporteur de la 
commission des finances de l’Assemblée 
nationale, une facuité d’eption; et c’est 
en raison de ce fait que la loi dæ 4 sep- 
tembre 1942 leur à laissé Ja latitude de ne 
pas servir outre-mer. 

L'article du décret du 18 novemn- 
1942 est extrêmement net et clair. 

IT: 

« Les fonctionnaires de l'administration 
centrale dn secrétaire d'Etat aux colonies, 
dont le cadre a été supprimé par la loi du 


4 septembre 1942, seront intégrés dans les 


« Seront », c’est un impératif catégorique 
qui ne laisse aucune faculté de choix et 
aucune alternative. C'est tellement vrai, 

es, messieurs, que s’il en allait au- 
trement, il n'y aurait aucune nécessité 
aujourd'hui de voter une loi à leur sujet. 

La vérité c'est qu'en 1942 les intéressés 
ont été versés d'office, malgré les protesta- 
tions du plus grand nombre, dans le cadre 
des administrateurs et sans aucune facu:té 
d'option. C'est pour cela, et eu égard au 
bouleversement total de carrière que la loi 
risquait d'entraîner pour les fonctionnaires 
en cause, que la loi du 4 septembre 1942 
avait prévu pour les anciens fonctionnaires 
de l'administration centrale la latitude de 
ne pas servir outre-mer. 

L'article 3 de cette loi est tout à fait clair 
et précis à ce sujet, puisqu'il stipule 
expressément : 

« Les fonetionnaires appartenant au 
cadre supprimé qu se trouvent aetuelle- 
ment en service à l'administration centrale 
pourront, sur leur demande, conserver une 
affectation dans les services métropolitains 
du département. » 

Cette façon de supprimer un cadre régu- 
lièrement existant n'avait d’ailleurs jamais 
éts employée; lorsqu'on supprimait un 
cadre c'était toujours par extinction et sans 
transformation de son statut. 

Si l'article 28 ter était retenu, les consé- 
quences en seraient particulièrement ini- 
ques. En effet. les administrateurs prove- 
nant de l’ancienne administration centrale 
qui avaient, à la suite de concours difficiles 
et réguliers, embrassé une carrière métro- 
palitaine, se verraient dégagés des cadres 
par priorité dans le cas d’inaptitude au 
service colonial, alors que rien de sem- 
blable n’est prévu pour Les administrateurs 
qui, eux, ont délibérément choisi une car- 
rière coloniale. 

H pourrait même se produire ce para- 
dexe : le fonctionnaire de l’ancienne admi- 
nistration centrale entré dans eette admi- 
nistration au titre des lois sur les emplois 
réservés aux mutilés de guerre, se verrait 
dégagé des cadres prématurément du fait 
de inaptitude, c’est-à-dire qu'il serait 
pénalisé comme blessé de guerre. 

Enfin, point capital, cette disposition ne 
devrait pas figurer dans une loi de finances 
parce qu’elle n'a aucune incidence finan- 
cière. En eflet, il n’en peut résulter aucune 
économie spéciale, puisque les agents dé- 
gagés des cadres à ce titre n’augmenteront 
aucunement le nombre des dégagements. 
mais seront simplement compris en pre- 
mier lieu dans les dégagements imposés 
par les lois en vigueur. 

S'i y a, à l'administration centrale, des 
agents inutilisables pour incapacité recon:- 
nue, il serait beaucoup plus france de faire 
établir leur incapacité par la commission 


| cadres coloniaux. » 


compétente à ce sujet, comme cela est 
pe s prévu par la loi du 3 septembre 
194 


Enfin nous croyons que le Conseil serait 
bien avisé em ne se prétant pas à une rup- 
ture supplémentaire d'engagements pris 
vis-à-vis de gens qui ont choisi l’adminis- 
tration centrale à l'entrée de leur carrière, 
et ce pour des raisons parfaitement légi- 
tim 


es. 

On m'aurait probablement pas agi de la 
sorte avec les garçons de bureau dont le 
syndicat serait rapidement intervenu. Cette 
disposition, hitivement, elindestinement et 
subrepticement insérée dans une loi de 
finances où elle n'a pas sa place, revêt, à 
mon avis, un caractère inique, arbitraire et 
déplaisant. 

C'est pourquoi je demande au Conseil de 
bien vouloir disjoindre l’articie fer. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. Je serai trés 
bref. La commission a été extrêmement 
divisée sur ce texte puisque c’est à une 
voix de majorité que la disjonction a été 
proposée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
dernande que soit son texte. 

Et je dois mettre le Conseil au courant 
d’une situation fâcheuse, car fonction: 
naires ont tiré de la loi de 1942 des dispo- 
sitions tout à fait favorables pour eux. 

Ils se sont fait intégrer, sur leur de- 
mande, dans le cadre colonial, puis on à 
supprimé pour leurs traitements la néces- 
sitèé du contreseing du ministre des 
finances; dès ce moment, les traitements 
ont été augmentés. 

Par conséquent, il est assez choquant, 
après avoir bénéficié d'avantages particu- 
liers en matière de salaires, de se refuser à 
— tous les devoirs de sa charge. 
C’est dans ces conditions que je demande 
au Conseil de reprendre notre texte. 


M. Vieijeux. Je demande la parole pour 
répondre à M. le secrétaire d'Etat. 
. M. le président. La parole est à M. Viel- 
jeux. 


M. Vieljeux. Monsieur le ministre, je 
m'étonne de l'explication que vous avez 
bien voulu me donner, et dont je vous 
remercie cependant. 

Vous avez dit que ces fonctionnaires 
avaient été intégrés sur leur demande. Ils 
ont été intégrés d'office et j'ai ln tout à 
l'heure l'article de la loi du 4 novembre. 


M. le secrétaire d'Etat. Ils se sont préci- 
pités dans cette carrière, parce qu’elle leur 
était beaucoup plus avantageuse. 


M. Marrane. C'est normal! (Sourires.) 


M. le rapporteur général. A titre person- 
nel, je ferai remarquer que, cormme il 
s'agissait des carrières de l'Union française 
au titre d’administrateurs des colonies, il 
était tout à fait normal que ces fenction- 
naires ayant embrassé ces carrières dai- 
gnent aller dans l'Union française où 
c'était leur place. 

M. Vieljeux. Je ne veux pas reprendre 
l'exposé que j'ai déjà fait. 

J'estime que, sur le plan juridique, ces 
ersonnes ont été averties an moment où 
’on à pris une loi qui supprimait leurs ca- 
dres, qu'elles pourraient, sur leur de- 

mande, conserver leur affectation à l’ad- 
ministration centrale. 

On parle souvent de la revalorisation de 
la fonction publique; j'en suis tout à fait 
partisan, mais la tenue des engagements 
pris est une chose qui me parait aussi es- 
sentielle. 

Pour ma part, je considère qu'il est in- 
juste de contraindre les gens qui, pour rai- 
sons de santé ou de convenances per<on- 
nelles, avaient embrassé librement une 
carrière. 

IL est injuste de venir après coup leur 
imposer d'aller ailleurs et, s'ils ne sont 
pas en mesure d'y aller, de prendre ce 
biais, dans lequel je vois une certaine 
perfidie, pour en éliminer quelques-uns. 

M. le président, L'rmendement 


mainteau ? 

M. Dorey. Oui, monsieur le président, 

M. le général. Je demande un 
scrutin public. 

M. Sempé. Le groupe du mouvement ré- 
ae se populaire en demande un égale- 
ment. 


M. Marrare. Je demande la paro'e pour 


"explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane, 
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M. Marrane. J'ai entendu à la fois les ex- 
plications de M. Dorey, celles de M. Viel- 
jeux et de M. le ministre. 

J'avoue ne pas bien connaître la ques- 
tion, mais ce qui est bien évident c’est 
qu'il ne s’agit pas là d’une question finan- 
cière et je considère que M. Vieljeux a 
raison de dire que, s'il y a une question 
de reciassement des fonctionnaires, il faut 
soumettre ce cas à une commission de re- 
classement. 

Je suis d'avis que le fonctionnaire qui a 
pris des engagements vis à vis de l'Etat 
doive les remplir, sinon il convient de 
prendre les mesures appropriées. Mais la 
réciprocité s'impose : l'Elat doit maintenir 
ses engagements vis à vis des fonction- 
naires. 

Je rejoins donc M. Vieljeux au risque de 
le compromettre. (Sourires.) 

M. Vieljeux. Je suis très touché de voir 
que, pour une fois, les extrêmes se tou- 
chent, M. Marrane. 

M. Marrane. Il est absolument scanda- 
leux que l'on veuille frapper des fonc- 
tionnaires de telle sorte en reniani les 
engagements de l'Etat, et sans soumettre 
leur cas aux organismes constitués nor- 
maement pour déterminer la solution à 
intervenir. 

Voiià pourquoi je déclare que le groupe 
communiste votera contre l’amendement 
de M. Dorey. 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole?… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dorey. 

Je suis saisi de deux demandes de 
scrutin présentées l’une par le groupe du 
mouvement républicain popuiaire, l’autre 
par la commission des finances. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du serutin: 


Nomibre des votants........ 304 
Majorité absolue............ 153 
Pour l’adoption..... 210 


Le Conseil de la République a adopté. 

En conséquence, l'article 28 ter est ré- 
talbli. 

L'Assemblée nationale avait voté un ar- 
ticle 28 quater que la commisison des fi- 
nances a proposé de disjoindre, mais par 
voie d'amendement, M. Rochereau, au nom 
de la commission des affaires économiques, 
propose de rétablir cet article dans le texte 
voté par l’Assemblée nationale et ainsi 
conçu : 

« Les fonctions remplies par les iuspec- 
teurs généraux et inspecteurs de l’écono- 
mie nationale, les contrôleurs d'Etat, les 
conseillers et attachés commerciaux et les 
experts économiques d'Etat, en vertu des 
textes actuellement en vigueur, seront dé- 
sormais exercés par un corps unique de 
fonctionnaires placés sous l'autorité du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques (affaires économiques). 

« Le corps unique, créé en pare” de 
l'alinéa précédent, relève du ministre 
chargé des aflaires économiques. Toute- 
fois, les fonctionnaires appelés à eflectue” 
13 contrôle économique et financier insti- 
tué par l'ordonnance du 13 novembre 
1944 sont désignés avec l'accord du mi- 
nistre des finances et recoivent leurs ins- 
tructions des deux ministres dans des 
conditions à fixer par décret. 

« Cette réforme entrera en vigueur immé- 
diatement en ce qui concerne les inspec- 
teurs généraux et inspecteurs de l’écono- 
mie nationale, les contrôleurs d'Etat et, à 
partir d'une date qui sera fixée par décret, 


en ce qui concerne les conseillers et atta- 
chés commerciaux. 

« Un règlement d'administration publique 
fixera le statut particulier de ce corps de 
fonctionnaires dont le mode de rémuné- 
ration sera arrêté par décret. Sont abro- 
rés tous les textes contraires, notamment 
’ordonnance n° 45-1903 du 235 août 1945, 
relative au personnel de l’expansion éco- 
nomique à l'étranger et, en ce qu’elles 
concernent le corps des contrôleurs d'Etat, 
les dispositions de l’ordonnance du 23 no- 
vembre 1944, portant organisation d’un 
corps de contrôleurs d'Etat et fixant les mo- 
dalités d'exercice du contrôle économique 
et financier. 

La parole est à M. Rochereau. 

M. Armongaud, président de la commis- 
sion des affaires économiques. Je le rem- 
place, monsieur le président. 

M. le président. La paro:e est à M. Ar- 
mengaud. 

M. Armengaud, président de la commis- 
sion des affaires économiques. Cette ques- 
tion a déjà été débattue hier soir entre 
la commission des finances, M. le secré- 
taire d'Etat des affaires économiques et 
la commission des affaires économiques. 

Les observations que nous avons faites 
portent sur les points suivants: tout 
d'abord, pourquoi supprimer l’article 28 
quater, puisque le Gouvernement avec un 
tel article et les pouvoirs réglementaires 
doit pouvoir mettre l’ordre dans les diffé- 
rentes administrations, et regrouper nor- 
malement en un seul corps les différents 
fonctionnaires visés par cet article. 

Ensuite, ce qui nous préoccupe parti- 
culièrement dans la disparition de cet ar- 
ticle, c’est le fait qu’en laissant les 
choses en l’état, le contrôle des entre- 
prises nationalisées continuerait d’être 
assuré dans le cadre lourd des règies tra- 
ditionnelles du corps des contrôleurs 
d'Etat, par des comptables du ministère 
des finances ne connaissant rien à la tech- 
nique et alors qu’en même temps, le mi- 
nistère de l’économie nationale disposera 
d’un certain nombre de techniciens sa- 
chant aussi compter, perdre aux postes 
leur temps à des enquêtes intervenant 
sans doute, alors qu'ils seraient mieux 
employés pour contrôler les entreprises 
nationalisées dans lesquelles se posent des 

roblème de leur compétence et se répartir 
a tâche entre eux comme il convient. 

M. Lacaze. Pour l'importation des limes 
à ong'es! 

M. Armengaud, président de la commis- 
sion des affaires économiques. L'importa- 
tion des limes à ongles n’a rien à voir en Ja 
circonstance, à moins que ce ne soit pour 
votre usage particulier en séance publi- 

ue. 

: La commission des affaires économiques 
se permet de demander à M. le secrétaire 
d'Etat des finances de bien vouloir ré- 
pondre à la question que nous posons, 

Etes-vous d'accord pour utiliser les pou- 
voirs réglementaires afin de regrouper les 
services, ét mettre des inspecteurs ou des 
techniciens de l’économie nationale au 
travail comme le ferait une banque avec 
ses agences et conseis pour surveiller les 
entreprises nationalisées, étudier leurs 
gestion qui doit être vue bien plus au 
point de vue technique qu’au point de vue 
comptable pour être efficace ? S'il en est 
ainsi, nous n’avons pas d’objection à re- 
tirer notre amendement. 

Si, par contre, le Gouvernement ne veut 
pas faire usage de ses pouvoirs réglemen- 
taires, dans le sens de nos recommanda- 
tions, nous maintiendrons notre amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mon cher col- 
lègue, la question a été amp:ement débat- 
tue hier soir. Vous vous rappelez que 
M. Laniel, secrétase d'Etat aux affaires 
économiques est favorable à la disjone. 
tion de ce texte. Nous estimons, nous, 
u’il faut étudier la création éventuelle 
’un corps de conseillers économiques, 
mais il faut éviter de prendre systéma- 
tiquement dans tous les corps existants, 
les personnes qui s’y trouvent pour en 
faire des conseillers de l’économie. 

Pour ma part, je me référerai à une 
lettre écrite par le premier président de 
la Cour des comptes, qui est aussi pré- 
sident du comité national d’enquête sur 
le coût de la fonction publique, à notre 
collègue président de la commission des 
finances de l’Assembice nationale qui lui 
avait posé une question à ce sujet: 

« ji n’est pas douteux qu’une telle me- 
sure souève des problèmes de fond qui 
dépassent le cadre de mesures d'écono- 
mies. Il est absolument indispensable 
d'étudier la mesure », 

Dans ces conditions, puisque M. le mi- 
nistre lui-mème demande de disjoindre 
l’article pour pouvoir étudier là question, 
et-qu’a priori il n’est pas défavorable, je 
demande à M. Armengaud de ne pas 
insister. 

M. le président. La parole est à M. Ar- 
mengaud. 

M. Armengaud, président de la commis- 
sion des afjaires économiques. Les argu- 
ments de M. le rapporteur général ne me, 
satisfont pas entierement. J'ai posé une” 
question importante : je demande que les 
techniciens fassent de la technique et que 
les comptables fassent de la comptabilité, 
et qu’une fois pour toutes dans ce pays, ce 
ne soit pas automatiquement les fonction- 
naires du ministère des finances qui 
soient utilisés seuls à tout, comme s'ils 
étaient omniscients ou omnipotents. 

Nous avons suffisamment souffert dans 
ce pays de l'intrusion d'inspecteurs des 
finances dans tous les domaines te’hni- 
ques pour ne pas avoir à insister. Nous 
voyons maintenant un membre, si émi- 
nent soit-il, de la Cour des comptes don- 
ner son avis dans des problèmes auxquels 
techniquement rien ne le prédispose. 

Nous demandons et cela paraît raison- 
nable que des techniciens soient chargés 
des problèmes techniques. Or, les entre- 
prises nalionalisées sont des entréprises 
où se posent des problèmes techniques 
difficiles, dont dépend le succès de la ges- 
tion. L'exemple du charbon est typique à 
cet égard. 

Je demande à M. le secrétaire d'Elat 
de bien vouloir nous répondre sur ce 
point précis. 

Dans le cadre des pouvoirs réglemen- 
taires voudra-t-il tenir comple de nos 
observations et essayer de regrouper les 
services en cause de manière à utiliser 
chacun selon sa compélence réelle et 
ainsi associer les contrôleurs comptables 
aux contrôleurs ingénieurs ? 

Selon sa réponse, je maintiendrai ou je 
retirerai mon amendement, 

M. le rapporteur général. Je voudrais 
répondre sur un point précis. M. Armen- 
gaud a l’air de dire que la Cour des comp- 
tes n’a pas à se mêler à cette affaire, Il 
fait confusion. Le premier président de la 
Cour des comptes est un des plus hauts 
magistrats de ce pays. 

M. Arme:gaud, président de la commis- 
sion des cfaires économiques. Cela ne lui 
donne pas nécessairement des compé- 
tences techniques. 

M. le. rapporteur général. Il a qualité 
pour discuter de cette queslion adminis- 
irative. 
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Je suis certain que si M. Armcngaud 
était président d’une commission chargée 
d’enquêter sur une question jinancière, il 
serait d’un tout auire avis, malgré que 
M. Armengaud ait surtout des compé- 
tences techniques. 4 

M, Armengaud, président de la commis- 
sion des affaires économiques, ne s'en 
mêle pas! 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande à 
M. Armengaud de ne pas insister pour 
deux raisons. D'abord, pour une raison de 
courtoisie, hier soir mon callègue Laniel, 
responsable de ce service devant vous, à 
demandé que ce texte soit disjoint. Vous 
comprendrez combien il est déplaisant à 
son parallèle de la section des finances 
de prendre une position différente. 

En second lieu, et l'argument est de 
fond, nous disposons de pouvoirs légaux. 
Disposant de ces pouvoirs réglementaires, 
il est bien certain que nous nous penche- 
rons sur ce problème pour le résouire 
d'une facon satisfaisante et en faisant que 
les personnes compétentes aient à s’oc- 
cuper des affaires, pour lesquelles elles 
ont compétence. Sans quoi si nous ne de- 
vions pas faire cela, il ne signifierait rien 
que l’article soit maintenu. 

"M. te 
retirez-vous votre amendement ? 

M. Armengaud, président de la commis- 
sion des ve économiques. Je remercie 
monsieur le secrétaire d'Etat, et, dans ces 
conditions, je retire mon amendement. 

M. le président, n'y a pas d'opposition 
à la su proposée par la commis- 
sion 

La disjonction est prononcée, 

L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 28 quinquies que la commission des 
{nmances propose de disjoindre. 

n’y a pas d'opposition 

La disjonction est prononcée. 

L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 29 que la commission des finances 
propose de disjoindre. 

n'y à pas d'opposition 

La disjonction est prononcée, 

« Art, 29 bis. — L'article 5 de l’ordon- 
nance n° 45-1392 du 25 juin 1945 relative 
à la situation du personnel de la radiodif- 
lusion française est remplacé par :es dis- 
positions suivantes : 

« Art. 5. — Sans préjudice de la revision 
des emplois prévue par l'ordonnance du 
6 janvier 1945 susvisée, le classement des 
agents visés À l’article 3 ci-dessus sera 
effectué dans la limite des effectifs fixés 
par application dudit article sur l'avis 
d'une commission spéciale présidée par un 
conseiller d'Etat en service ordinaire qui 
arrêtera ele-:même les règles à appliquer 
pour maintenir, rendre ou donner auxdits 
agents, sans solution de continuité, la qua- 
Uté de fonctionnaire. 

« La composition de cette commission 
sera fixée par arrêté du ministre chargé 
dela radiodiffusion. Le contrôleur finan- 
en Sera membre de droit. Les déca- 
- sons de classement ont effet à compier 
. du fe février 1915. » 

Je sus saisi d'un amendement déposé 
par M. Faustin Merie et les membres du 
groupe communiste ct apparentés, tendant 
au, deuxième alinéa de l'article 29 bis 
après les mots: « sur l'avis d’une commis- 
Sion spéciale » à ajuuter le mot « pari- 
faire ». 

La parole est à M. Faustin Merle pour 
soutenir son amendement, 

M. Fausiin Merte. Mesdames, messeurs, 
je ne m'étendrai pas iongtemps sur cette 
question-à. Tout monde en a compris 
la portée. 

En eflet, il s'agit du classement des 
agents fixé à l’article 3. C'est ainsi que ce 


. Monsieur Armengaud, ! 


classement sera effectué dans la limite des 
effectifs fixés par appiication dudit article 
sur l'avis d'une commission spécia.e. 

Comme dans toute commission traitant 
de la situation des fonctionaires le priu- 
cipe de la parité a élé admis dans le sta- 
tut même de 1 fonction pubiique. J'es- 
père que le Conseil de Ha République vou- 
dra inclure dans cet arlicie ce 
qui est, somme toute, un principe légal. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement. 

M. te président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'amendement ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 29 bis dans le texte présenté par ia 
commission. 

(L'article 29 bis est adopté.) 

M. le président. « Art. 29 ter. — Le so'de 
des enbventions spéciales allouées par 
Etat aux départements et aux cammunes 
en exécution de l'article 165 de ia loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 et sur les- 

uelies un acompte égal à la moitié de 
a recette régulièrement mscrite au bud- 
get primitif des collectivités bénéficiaires 
a élé versé en apnication du décret 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 et sur !es- 
au vu des résutats du compte adminis- 
tratif pour l'exercice 1947 dites col- 
lectivités. 

« Ce soide ne pourra, en aucun cas. 
excéder la différence entre le montant de 
la recette régulièrement inscrite au bud- 
get et celui de l’acompte déjà 
versé. 

« Sous cette réserve, fl sera déterminé 
de manière à permettre à chaque coilec- 
tivité bénéficiaire de rétablir la balance 
générale de son compte administratif de 
. exercice 1917 dans :e cas où ce docu- 
ment se solderait par un excédent de 


passif. 

« Toutefuis, dans lh èse où la 
situation financière de a co:leciivité, 
s'étant sofdée par ua excédent d'actif À is 
clôture de l'exercice 1916, se serai‘ 
aggravée à la clôture de l'exercice 1947. 
le reliquat de subvention sera attribue 
dans la limite de la réductien de cet excé- 
dent d'actif, » 

Par voie d'amendement, MM. Alcide &8e- 
noit, Georges Marrane et «es membres du 
groupe communiste et apparentés propo- 
sent la disjonction de cet article. 

La parole est à M., Marrane pour sou- 
tenir l’amendement. 

M. Marranc. Mesdames, messieurs, cet 
artiele est très important paur :es finances 
communa:es. Nous en avans discuté assez 
longuement à la commission des finances 
et dans son rapport M. Poher affirme que 
les collectivités locales ont bénéficié de 
subventions « dont elles n'avaient pas un 
besoia absolu et qui ont servi soit à finan- 
cer des dommages inutiles et parfois 
sompuaires… » 

M. le rapporieur géxéral, Permettez-mo 
de vous interrompre pour vous préciser 
comment est fait mon ruppart. Je vous fais 
remarquer qu'i + à sur chaque chapit- 
d’abord l'expasé des motifs de Ja oi avi 
est la représe du texte gouvernemental, et 
ensuite le commentaire: je prie dou: 
de n'imputer au rapperteur que £<e qu'il 
y à sous le vocable « Commentaires ». 

M. Marrane. J'ai commis une petile er- 
reur, mais cela me change rien. ellet, 


dans les commentaires, M. Poher com- 
mence à affirmer, comme il l'avait d'ail 
leurs déjà fait à cetle tribune, quand :e 
Gonseil de ia Répubique a discuté jes 
modifications des laxes mun:cipales: « Les 
commissaires se som en ellet accordés à 
reconnailre qu'une modifical‘on des erre- 
ments suivis pour (M7 s'impasait » el: 
« Quand la commission des finances de 
l'Assemblée nationale entend protester 
contre la prime accordée aux cormunes 
qui se sont livrées à des dépenses somp- 
tuaires.…. » 

Or, il n'est pas exact que ce soit l'opi- 
nion de la commission des finances üe 
l’Assemblée nationale, qui avait disjoiut 
cet artic.e. et notre amendement tend pré£- 
Cisément à prendre la même positiun 
qu'elle. c'est-à-dire à le disjoindre. 

De quoi s’agt-il ? Il s'agit de modifier 
des lois qui ont accordé aux communes 
des subventions financières. La première 
loi à laquel'e se réfère cet article. celle da 
7 octobre 1946, contient un renvoi à la toi 
du 31 décembre 1945, et l'article 156 de 


cette dernière indigne: « En 1946. les dé- 


artements et les communes bénéficieront 
e cas échéant... » 

Il ne s'agit donc pas d'une subvention 
attribuée à toutes les communes, mais 
d'une subvention allouée dans des condi- 
tions nettement déterm'nées et, quant aux 
arguments donnés par M. Poher à la com- 
mission des finances, à savoir que l'on ne 
doit pas donner de sulhwenl'ons aux com- 
ununes sans que les comptes administ”:- 
tifs aient élé vérifiés, je sus tellement 
d'accord sur ce dern'er point que je cons- 
tate qu'il n'en à jamais été amtremen!. 

J'ai ici le Pulleiin municipal de la ville 
de Paris du 19 janvier 4916 maru à la suita 
de la ‘oi du 31 décembre 1946, et qni re- 
produit la cireulaire du prélet de la Se ne 
du 9 janvier. Le lis dans ce texte: « Pour 
prétendre à cette subvent'on, les ocollerii- 
vités doivent pouvoir imvonwer des diffi- 
cultés autres que ce'les qu'épronve la gé- 
néralité d'entre eles. 11 dot être étabii 
en outre que les ecol'ectivités intéressées 
se trouvent dans d'ausmen- 
ter la charge d'immôûts de leurs habitants 
cans que celle-ci devienne véritab'ement 
exceseive et, par là même, de mature à 
apporter des tronh'es <ériemx dams la vie 
Inca’ e. 

« J'insiste particulièrement sur le carac- 
tère absolwment excentionnel de ces enh- 
ventians, qui ne pourront être so'licifées 
que dans des cas d''friles et très lirni- 
n, 

M. te serétaire d'Ftat Vous me parlez 
pas des snbventions dont À est question à 
l'artice. Ce sant les enhventions spériales 
d'én'bre. 

M. Parrane, C'est bien de cela que js 
parle. Je m'exeunce, mais vons n'avez pas 
ben enivi mm exposé. s'arit nrécisé- 
ment de enbvent'n excentionnelle. 

M. te secrétaire d'Etat. Ce n'est pas Ja 
rime. 

M. Marrane, J'explique qu'il s'agit de la 
snhwvention de 1956. 

M. le rarnortewr général. Ponr le «dlésar- 
tement de :a Seine, momsienr Marranr, ce 
qmi n'es! pas la même chnee. 

M. Merrans, Les emomte admin'stra- 
tifs de comntai'ité sont les mêmes porr 
tontes communes, était inéiemé: Ne 
toute manière lez demamles drs con- 
munes ne pourront être utilement exam 
nées nar les <ervires intéreese des 
nistères de l'intérieur et fimwmees 
qu'anrès examen crane et présentation 
du dossier comn'et établis<ant 
financière de la comroune et 
du projet de budget primitif et eupy'#- 
menaire ainsi que du comble 
tra de l'exercice sur lequel la subvez- 


| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 


2898 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 AOÛT 1948 


tion est demandée et du budget de l’exer- 
cice courant. 

Si je rappelle ceia, monsieur le minis- 
tre, c’est parce que Ja loi du 7 octobre 
1946 indique que le deuxième alinéa de 
l’article 156 de la loi du 51 décembre 1945 
est complété ainsi qu'il suit. 

On se réfère, dans la loi de 1946, à cette 
loi de 1945, et je m'y réfère moi-même 
pour que les membres de cette assemblée 
sachent que les subventions de 1947 con:- 
titueraient une reconduction de ceiles qui 
avaient été accordées pour les budgets de 
1946, par une loi du 31 décembre 1915. 

M. le secrétaire d'Etat. Uniquement pour 
les subventions exceplionnelle=, 

M. le rapporteur général. Monsieur Mar- 
rane, vous êtes donc bien d'accord aves 
celte circulaire ? Vous répétez ce que vaus 
avez dit à la commission des finances ? 

M. Marrane. Oui, je suis d'accord, n9n 
seulement parce que cela correspond au 
texte de la loi, mais parce qu'il n’est pas 
ossible de faire autrement, puisque c'est 
‘application de !a loi. 

M. le rapporteur général, Alors, nous 
sommes tous d'accord, n’y donc pas 
de débat, 

M. Marrane. S'il n’y a pas de débat, il 
n’y a pas besoin d'un article spécial. 

M. le secrétaire d'Etat. Il ne s’agit pas 
des mêmes subventions. 

M. Marrane. ]l n'y à pas besoin d’un 
nouvel article de loi spécial, je le répète, 
c’est la loi. 

Si le Gouvernement n'avait pas l’inten- 
tion de modifier l'attribution de subven- 
tions communales, il n'aurait pas besoin 
de proposer une nouvelle loi en août 1948. 
Je viens de vous expliquer qu'en 1946 cela 
fonctionnait déjà ainsi, en 1947 également, 
sans qu'il soit besoin d’une loi nouvelle. 

Je rappelle que l'article 164 de la loi du 
7 octobre 1946 a indiqué que « la subven- 
tion ne pourra, en aucun cas, être supé- 
rieure aux produits des impositions di- 
rectes et communales ». 

Si je dis cela, c’est parce que, à plu- 
sieurs reprises, notre rapporteur général a 
affirmé avoir vu des documents établis- 
sant que des communes ayant bénéficié 
de la subvention en ont profité pour ré- 
duire les impositions communales. 

J'ai tenu à établir que c'est absolument 
contraire au texte même de la loi qui at- 
tribue les subventions. 

Ces articles de la loi de 1946 déterminent 
donc les bases de calcul qui doivent ser- 
vir à établir le montant de la subvention 
à inscrire au budget primitif. 

Le calcul a été établi par les services du 
ministère de l’intérieur contrôlés par les 
finances. il a été indiqué dans cette as- 
. semblée, déjà au mois de janvier, qu'il 
fallait être polytechnicien pour compren- 
dre le barème fixant la valeur du point 
d'après lequel le montant de la subvention 
est établi, Je n’émets pas d'appréciation; 
ce ne sont pas les maires qui ont créé où 
demandé un tel barème. Celui-ci est l’œu- 
vre des services ministériels et les direc- 
tions préfectorales ont envoyé des instruc- 
tions et fourni des tableaux pour éclairer 
les administrateurs communaux en les ai- 
dant à calculer le montant de la subven- 
tion de l'Etat devant figurer dans le bud- 
get primitif de chacune des communes. 

A gauche. C'est exact. 

M. Marrane. J'ai sous les yeux la circu- 
Jaire du ministère de l'intérieur du 15 oc- 
tobre 1946, adressée aux préfets et sous- 
préfets, circulaire d'application établie 
après le vote de la loi du 7 octobre 1946 
et qui contient toutes les instructions. 

Pourquoi d’abord le Gouvernement a-t-il 
envisagé d'accorder des subventions 
d'équilibre aux communes? Je vais vous 
en indiquer les raisons, 


La loi du 3 août 1946 a fait obigation 
aux communes d'accorder à leur person- 
nel une augmentation de leur rémunéra- 
tion, analogue à celle qui était prévue en 
faveur des fonctionnaires de l’État. Cette 
mesure est intervenue en cours d’année. 
I1 n'était pas possible à ces collectivités de 
dégager les ressources correspondantes, et 
c'est pourquoi il a été ouvert, au budget 
du ministère de l'intérieur, un crédit de 
4.450 millions de francs, afin d’aider les 
collectivités à supporter les char- 

es supplémentaifes ainsi imposées dans 
e deuxième semestre. Ceux d’entre vous 
qui sont maires savent qu'aucun conseil 
municipal, n’a la possibilité, lorsque le 
budget primitif est voté, d'augmenter les 
recettes de la commune dans le courant 
de l’année. 

Or, l'Etat a obligé les communes à don- 
ner aux fonctionnaires communaux les 
mêmes augmentations de salaires que cel- 
les qui étaient prévues pour les fonction- 
naires de l'Etat. En compensation, comme 
il a été démontré que les communes n’au- 
raient pas les moyens de payer, l'Etat à 
décidé de leur donner une subvention 
exceptionneile. En 1947, il a été indiqué 
que cette subvention ne serait plus don- 
née sous la même forme et elle a été 
transformée en subvention exceptionnelle 
ni permettre aux communes de faire 
ace à ces augmentations accordées au 
rer 3 qui, je le répète, dépassent les 
écisions des assemblées municipales. 

A la page 5 de cette circulaire, je lis: 
« l'article 165 de la loi du 7 octobre 1946 
reconduit pour l'exercice 1947 le régime 
des subventions spéciales prévu par la 
loi de finances du 31 débembre 1945 — à 
laquelle j’ai fait allusion tout à l'heure et 
Lee votre attention sur ce point — en 
onction de l'effort fiscal des collectivi- 
tés ». C’est absolument formel: une com- 
mune qui n’a pas augmenté ses impôts 
sur l’année précédente n’a pas droit à la 
subvention. 

Je veux vous lire encore un autre pas- 
sage de cette circulaire: « Après avoir éta- 
bi leurs ‘prévisions de dépenses et 
inscrit les différentes recettes départemen- 
tales et communales autres que les impo- 
sitions directes, prises en considération 
pour le calcul de la majeure partie de la 
subvention spéciale allouée aux collecti- 
vités locales en fonction de leur effort 
fiscal. » 

J'insiste encore une fois car, à la com- 
mission des finances comme devant cette 
assemblée, M. le rapporteur général est 
venu apporter des affirmations, à savoir 
que des communes avaient réduit le nom- 
bre de leurs centimes additionnels tout en 
bénéficiant de la subvention. 

M. Boudet, Voulez-vous me permettre un 
mot ? 

M. Marrane, Je vous en prie. 

M. Boudet, En somme, monsieur Mar- 
rane, vous voulez nous démontrer que les 
dispositions qui nous sont proposées à 
l’article 29 ter sont des dispositions déjà 
prévues par la circulaire n° 285 ?... 

M. Marrane, Oui. 

M. Boudet, et qu'il n’y a pas besoin, 
en conséquence, d'un nouveau texte légis- 
latif puisqu'aussi bien on n'innove rien ? 
D'une part il y a une circulaire ministé- 
rielle et, d'autre part, on. nous propose 
actue:lement un texte législatif, 

M. Marrane, Mais si, le Gouvernement in- 
nove, et je vais le prouver. Mais pour l’ins- 
tant je vous démontre, puisque M. Roher 
affirme qu'il a été attribué des subven- 
tions à des communes qui n’en avaient pas 
besoin, que, si cela a été fait, c'est en 
violation de la Joi et des instructions du 
ministère de l'intérieur. Alors, il n’y à pas 


besoin d’une nouvelle loi pour faire res- 
pecter une loi, I1 suffit de prendre des 
sanctions contre ceux qui ont vioé la loi, 
C’est une chose élémentaire. 

Je reprends la suite de la citation de la 
circulaire ministérielle: en fonction de 
leur effort fiscal, les préfets et les maires 
devront rechercher le complément des res- 
sources indispensab'es pour parfaire l’équi- 
libre des budgets départementaux et com- 
munaux à la fois dans le vote d’imposi- 
tions directes et dans la subvention spé- 
ciale d'équilibre précitée. 

0 voyez donc que le texte est for- 
mel. 

Si j'ai insisté, je le répète, c'est parce 
que M. Pcher vous a indiqué, comme il 
l'a fait en commission des finances, que, 
si ce projet de loi est présenté, c’est pour 
réprimer des abus. S'il y a eu des abus, 
c’est en violation de la loi. Et, sous prétexte 
qu'il y aurait eu des abus, le Gouverne- 
ment veut frapper toutes les communes 
de France qui ont besoin des subventions 
de l'Etat, 

Je vous donne maintenant lecture de 
la conclusion de cette circulaire signée de 
M. Biondi: 

« 11 demeure donc entendu que le re- 
cours aux subventions exceptionnelles doit 
être en principe écarté; l'application de 
ce texte sera désormais strictement limitée 
aux collectivités qui, par suite de circons- 
tances forluites, se trouveraient dans l’im- 

ossibilité absolue de faire face à leurs 
epenses indispensables, » 

Il est donc bien évident que les condi- 
tions d'attribution sont nettement déter- 
minées. 

Voici le texte d’une autre circulaire du 
gro de la Seine pour l'établissement du 

udget primitif de 1947. Je m'’eflorce de 

ne pas abuser des instants de l’assemb'ée. 
Laissez-moi seulement rappeler que, pour 
1947, il a été prévu que la subventivn se- 
rait doublée par rapport à celle de 1946, 
et ceci en application des dispositions de 
la loi du 7 septembre 1941. Mais je rap- 
à l’Assemblée qu’en l'occurrence 
"Etat n'a fait aucun sacrifice en faveur 
des communes. 

La loi du 7 septembre 1941 a supprimé 
au bénéfice des communes la répartition 
des fonds communaux qui étaient alimen- 
tés par un certain nombre de taxes, telles 
que l4 taxe sur lès automobiles, la taxe sur 
les débits de boissons, et que:ques autres 
encore. Mais, en 197, j'en ai déjà fait la 
démonstration à cette tribune et personne 
ne m’a démenti, et pour cause, le Gouver- 
nement a décidé de doubler le taux de la 
subvention qui a été instituée pour rem- 
placer les fonds au bénéfice des communes 
que l'Etat a supprimés, On doublait donc 
la subvention aux communes, mais le rep- 
dement des taxes avait été multip'ié par 
8 ou 10. Ainsi, quand l'Etat donne des sub- 
ventions aux communes en compensation : 
de la suppression du fonds commun, il 
ne fait pas de cadeau aux communes. En 
réalité, il leur enlève des recettes dont il 
ne leur restilue que 20 ou 25 p. 100. 

M. Boudet. Personne n’attaque le prin- 
cipe de la subvention d'équilibre. | 

M. Marrane. Si j'interviens, c'est parce 
qu’il y a violation de Ja loi. 

M. Boudet. C’est l'abus qu’on attaque. 

M. Marrane. S'il y a des abus, cela ne 

eut se faire qu'avec la complicité des pré- 
ets. Alors prenez des sanctions contre les 
préfets qui violent la loi, dont ils sont 
chargés de vérifier l’application, mais ceci 
ne nécessite pas le vote d’une nouvelle Loi. 

M. Boudet. C'est toute la question. 

M. Marrane. Je répète qu’il n’est pas 
indispensable de demander une loi, mais 
je veux attirer l'attention de la on 
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des finances sur cette question. C’est que 
cette loi a un objectif très, précis. Je de- 
mande à l'assemblée de suivre mon raison- 
nement. 

En 1947, l'Etat n’a versé que 50 p. 100 
de la subvention due aux communes, Je 
rappelle que les conditions de la subven- 
tion étaient déterminées par les services 
ministériels en application des lois de 
4915 et de 1946 dont j'ai fait état. Et puis 
il était prévu au budget de l'Etat qu’un 
premier crédit de 9.300.000.000, le verse- 
ment de 50 h 100 de la subvention à né- 

ép 


cessité une ense de 7.200.000.000. 

J'attire votre attention sur le fait que 
nous sommes en août 1948. Il s'agissait 
de subventions, pour les budgets commu- 
naux, en 1947. Et en août 1948, le Gouver- 
nement vous demande des restrictions au 
payement de ces subventions. 

Or que s'est-il passé? Non seulement 
c'est l'Etat qui a fixé lui-même, en ap- 
plication des lois, d'une façon très rigou- 
reuse, je viens de le démontrer, puisque 
même les subventions versées en applica- 
tion de la loi de 1941 n’était que doubiées, 
alors que le produit des taxes en vigueur 
doit êlre multiplié par 8 ou 10, mais il 
ne donne que 50 p. 100 et il propose de 
modifier, par une loi, les termes des lois 
précédentes en vertu desquelles ces sub- 
ventions étaient calculées, et le Gouver- 
nement propose ces modifications. Alors 
que l'exercice 1947 est clos depuis je 
31 mars de cette année. 

Je suis étonné que M. le rapporteur gé- 
néral du budget ne soit pas d'accord avec 
moi, parce qu'il a très bien compris les 
intentions du secrétaire d'Etat qui sont de 
ne rien payer aux communes en supplé- 
ment des 50 p. 100 qu'elles ont encaissé. 
Voilà la vérité! 

Je base mon affirmation sur le fait que 
l'article 29 quater envisage de reporter 
sur l'exercice 1948 les sommes non ver- 
sées. Ainsi Jes communes ont établi leur 
budget de 1947 en application des lois, 
des circulaires ministérielles et des circu- 
laires préfectorales. Mais même quand 
chaque commune a calculé sa subvention, 
le calcul a été soumis à Fapprobation des 
services préfectoraux et aux services inté- 
ressés des finances. Ce n’est que lorsque 
les budgets ont été approuvés par les pre- 
fets que les communes ont pu encaisser 
le versement de 50 p. 100 de la subven- 
tion. C’est dire que le taux de la sub- 
vention avait été minutieusement vérifie 
par les services comptables. 

Là est la question. 

Alors il ne reste plus, après le paye- 
ment de 50 p. 100 de la subvention que 
2.300 millions de crédits disponibles. 
Comme le Gouvernement n’a pas demandé 
de complément de crédit pour faire face 
au payement de la deuxième moitié de 
la subvention, c'est qu'il n’a pas l’inter- 
tion de payer ce complément. 

Je répète que dans ma commune, le 
déficit du compte administratif 1947 dé- 

asse la totalité de la subvention qui nous 

tait formellement promise et qui est ins- 
crite dans mon budget, approuvé par M. le 
préfet. 

M. le rapporteur général. La loi dit que 

vous aurez tout. 


M. Marrane, Je ne le crois pas. Si le Gou- 
vernement avait vraiment l'intention de 
tenir ses engagements, il n'aurait pas be- 
soin de demander le vote d’une loi spé- 
ciale, je le répète. 

La preuve que le Gouvernement ne veut 
as payer, c’est qu’il propose de reporter 
es crédits de l'exercice 1948 alors qu'il 
ne reste que deux milliards et que le paye- 
ment de la première tranche de 50 p. 100 


de la subvention cela signifle la nécessité 


d'un crédit complémentaire de sept mil- 
milliards, Vous voyez bien que le Gouver- 
nement n'a pas l'intention de payer ce 
qu'il doit aux communes. 

. La commission des finances a pris la 
décision de demander la disjonction de 
l’article 29 qualer, lorsque M. Laffargue à 
rappelé que, lors du vote par notre Assem- 
blée d’une loi précédente, il avait lui- 
même proposé un amendement tendant à 
une péréquation de diverses taxes. J'avais 
demandé à M. Laffargue de modifier son 
texte, qui ne me paraissait pas suffisam- 
ment précis. M. Laffargue, affirmant que 
c'était superflu, il m'a donné l'assurance 
ue ce texte, rédigé en accord avec les 
onctionnaires du ministère des finances, 


serait appliqué au bénéfice des commu- | ! 
| Je vous demande de faire à leur égard 


nes. 

La vérité c’est qu'il a été introduit dans 
cette loi un article supplémentaire pour 
modifier, en les réduisant, les engage- 
ments pris par l'Etat, C’est sur ce point 
que j'attire votre attention. Il a été pro- 
posé, lors de la discussion d'un article 
précédent, de majorer, avec effet rétroac- 
tif, les pensions d'anciens combattants et 


Parce que vous êtes le Conseil de la Ré- 
publique, vous devez avoir la préoccupa- 
tion de défendre les collectivités locales, 
Mais j'ajoute que vous êtes aussi les repré- 
sentants de la population et je vous de- 
mande s'il est tolérable que l'Etat, avant 
fixé lui-même des règles financières, ayant 
vérifié les budgets, alors qu'il n'y a plus 
moyen de rien modifier parce que les 
comptes sont arrêtés depuis le 21 mars 
1948, vienne maiñtenant demander une 
nouvelle loi pour ne pas verser ce quil 
doit et ce qu'il a promis. 

Le Conseil de la République sera soumis 
bientôt à la réélection. La décision que 
vous allez prendre est grave, elle compro- 
met le fonctionnement normal d'un très 
grand nombre de communes françaises. 


| l'acte indispensable de loyauté consistant 


des veuves de guerre. Le Gouvernement | 
s’y est opposé; mais lorsqu'il s'agit de | 
supprimer des subventions promises aux : 
communes, dont le calcul est établi par le | 


ministère de l’intérieur, 


par les services préfectoraux et par les 
services des finances, on vient nous dire, 
à la fin de l’année suivante: 11 faut, main- 
tenant, un contrôle supplémentaire, ce qui 
signifie que l’on veut réduire les subven- 
tions communales avec effet rétroactif. 
Je vous demande de réprouver ces 
méthodes absolument inadmissibles, 


M. le rapporteur général, Je suis d'ac- 
cord avec vous, monsieur Marrane ! 


M. Marrane. Je crois avoir démontré qu’il 
n'y à pas besoin d’une nouvelle loi pour 
réprimer les abus. Si un maire ou un pré- 
fet se sont fait verser des subventions 
d’une manière illégale, il n’y a qu’à pren- 
dre des sanctions contre eux, Vous en 
avez le droit et il n’est pas besoin, pour 
cela, de voter une nouvelle loi qui, en dé- 
finitive, est destinée à atteindre l’ensem- 
ble des communes. C'est cela qui est 
grave. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir disjoindre l’article 29 ter, comme 
l'avait disjoint unanimement la commis- 
sion des finances de l’Assemblée natio- 
nale. Si le Gouvernement vous demande 
aujourd’hui un texte de loi spécial, c’est 

our s’abriter derrière lui pour supprimer 
es subventions qu'il doit, qu’il a promises, 
qu'il a lui-même établies et calculées. 

Je veux rappeler, en terminant, que le 
Conseil de la République est considéré par 
la Constitution comme le représentant des 
collectivités locales. I1 n’est pas possible 
que vous ne votiez pas notre amende- 
ment, car si vous ne le votiez pas, vous 
feriez ainsi la démonstration que vous 
faites passer avant tout les préoccupations 
du Gouvernement, tendant à accabler les 
communes et à compromettre leur admi- 
nistration. 

Il n’est pas vrai qu'il y ait du gaspil- 
lage dans les communes. La vérité, c’est 
que, d’une façon générale, et en dehors 

e toute question politique les maires ne 
disposent pas des ressources élémentaires 
indispensables pour effectuer les travaux 
dans leurs communes. 


M. le rapporteur général. Très bien! 


M. Marrane. Le Gouvernement veut en- 
core réduire ce qu’il doit. Car je ne de- 
mande pas un avantage supplémentaire, 
mais simplement que le Gouvernement 
tienne ses engagements. 


dont J'approba- | un conflit qui remonte au dernier congrès 


tion a été donnée après examen minutieux ! 


à disjoindre cet amendement pour obliger 
l'Etat à tenir les engagements qu'il a pris. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, je vous avoue que je suis très 
gêné pour intervenir, car je suis presque 
entièrement d'accord avec M. Georges 
Marrane et ce n’est pas d'aujourd'hui. 
Nous avons eu l’occasion, puisque c'est 


des maires de France, de coilaborer en- 
semble dans une commission de réforme 
de la loi de 1884 où nous avons fait un 
rapport commun que, ni lui ni moi, ne 
renions aujourd'hui, 

Nous sommes tellement d'accord que 
tout à l'heure je lui ai posé une question 
préalable à laquelle il a répondu. 

Puisque vous dites, monsieur Marrane, 


qu'il n'y a pas besoin — et ceci figure 
dans le rapport que j'ai fait au nom de 
la commission des finances — d'une loi 


pour modifier la situation antérieure, et 
que des circulaires ont déjà dit la même 
chose que ce qu’il y a dans cette loi, alors 
je ne vous comprends plus. 

Puisque vous êtes d'accord sur le fond, 
ce n'est pus qu’une question de forme, 
et sur celte question de forme je crois 
que M. Georges Pernot, qui est un émi- 
nent juriste, pourra peut-être nous dé- 
partager. (Sourires.) 

Monsieur Marrane, les lois antérieures 
ne visent absolument pas la possibilité 
de vérifier le compte administratif avant 
de payer les subventions. 

M. Marrane. C’est la loi de 1884. Aucune 
commune ne peut présenter son budget 
civil sans que le compte administratif ait 
été approuvé par le préfet ou le sous- 
préfet. 

M. le rapporteur général. Mais aucune loi 
ne dit que lorsque le compte administra- 
tif sera bénéficiaire, il n’y aura pas lieu 
de verser les subventions dites de défici!. 

La loi qui est proposée a uniquement 
pour but de le dire. Vous pensez que cela 
existe déjà. C'est inexact. Pour modifier 
une loi il faut une loi. C’est pour cela 
que le Gouvernement, que je désapprouve 
presque entièrement, monsieur Île mi- 
oistre, dans cette affaire des subventions 
aux collectivités locales, a raison de faire 
une loi pour dire ce que vous même vous 
estimez juste, monsieur Marrane, à éavoir 
ue lorsque les communes ont un boni 
ans leur caisse, il ne serait pas normal 
EX leur verse une subvention de dé- 
cit. 

C'est simplement ce que dit le texte. 

Y a-t-il donc des communes qui avaient 
commis des abus, qui aient pu supprimer 
partiellement leur fiscalité en 1947 ? 

Je veux citer quelques cas que j'ai déjà 
cités en commission des finances. Ils sont 


| 
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certainement peu nombreux, monsieur 
Marrane, mais ds sont, et c’est une raison 
suffisante pour empêcher que <es abus 
se continuent. 

Voici d’abord un fait très normal. Il y 
a dans cette Assemblée des maires qui 
connaissent la question des coupes de 
bois, qui savent que certaines communes 
euvent faire des bénéfices réguliers du 
fait de la vente des bois. Elles pourraient, 
en vertu des lois actuelles, toucher des 
subventions d'équilibre et de déficit. 

M, Marrane. Ce n’est pas vrai. 

M. le rapperteur général, J'en parlais 
tout à heure avec l’un de nos collègues. 

! me disait que, bien sûr, à partir du 
moment où la trésorerie communale est 
bénéficiaire, il n’oserait pas, lui, maire 
d'une commune de !’Est très boisée, récla- 
mer une subvention de déficit. C’est d’ail- 
leurs impensabie, 

C'est le premier cas. Il y en a d’autres. 

Vous m'avez, tout à l'heure, mis en 
que:que sorte au défi, mons'eur Marrane. 
Je veux vons citer des communes qui ont 
pu largement alléger leur fiscaiité. 

Je ne veux pas vous citer de départe- 
ment en particuiier; j'en ai fait vérifier 
plusieurs. Je vois d’abord une commune 
qui avait 837 eentimes en 1946 et qui en a 
eu 48 en 1947, et dont la subvention d’Etat 
est passée de 30.000 francs à 115.000 francs, 
c'est-à-dire qu'avec cette subvention cette 
commune à pu presque supprimer sa fs- 
ca:ité. 

Une autre commune avait 1.084 centimes 
en 1946 contre 13 en 1947. Dans ce cas, le 
honi est de 160.000 francs. Vous voyez bien 
que nos craintes ne sont pas vaines. 

Or, que dit le texte du Gouvernement ? 
JL dit simplement: per y à eu des 
erreurs, puisque effectivement les circu- 
laires ont été mai appliquées, puisque Ja 
lai n'a pas été suffisamment claire, puis- 
qu'on connaît même maintenant quelques 
pelits scandaes, il n’est pas possible de 
payer intégralement sans contrôle tout le 
monde, sans avoir égard à la situation ae- 
tuelle de la trésorerie. 

Au moins pour 1947, le Gouvernement 
dit: présentons les bilans financiers, l'actif 
et e passif, compte tenu des restes à payer 
et à recouvrer, et regardons ce qui-reste. 

Le texte est formel. Il ne dit que cela. 
De surplus, il précise que le solde de la 
subvention ne pourra, en aucun cas, excé- 
der !a différence entre le montant des 
recettes régu ièrement inscrites au budget 
et la somme déjà versée à titre d’acompte. 
C'est clair, On ne pourra en aucun cas 
verser plus de subventions qu’on n’avait 
promis. Ici, rien à dire. 

Plus loin: « Sous ces réserves, il sera 
déterminé de manière à permettre à cha- 
que collectivité bénéficiaire de rétabiir Ja 
balance générale de son compte de l’exer- 
cice 1947 dans le cas où ce document se 
sa dera par un excédent du passif », c’est- 
à-dire que si le budget général de 1947 fait 
apparaître un excédent du passif, et si la 
subvention promise est supérieure, on 
l'intégralité de l'excédent de 
assif, 

: On va même plus loin. On ajoute que, 
dans le cas où, en 1946, il y aurait eu un 
boni dans les caisses, et où ce boni aurait 
été réduit du fait d'un déficit en 1947, on 
tiendra compte de cette perte de substance 
sur le boni de 1946. 

A'ors, monsieur Marrane, ne venez pas 
dire que €e texte est dangereux, qu'on 
eherche À étrangler les communes. Ce texte 
est exactement là circu:aire que vous avez 
lue tout à l'heure. Il donne même plus de 
garantie que eette circulaire. Or, votre 
circulaire ne vise absolument pas le cas 
de toutes les eommunes de France, mais 
le cas partieulier des communes qui, dès 


1945, dans le département de Ja Seine, ont 
pu obtenir une subvention d’équilbre. 

Ne reprochez pas au Gouvernement de 
vouloir appliquer à l’ensemble des com- 
munes de France une circulaire que vous 
approuvez, que vous appréciez pour la 
Seine, et à laquelle vous avez donné votre 
accord à la tribune. © 

Sur ce point, monsieur Marrane, je crois 
que la cause est entendue et que, à condi- 
tion bien sûr — j'en arrive, monsieur le 
ministre, à ce qui nous sépare — que les 
services des finances soient de bonne foi, 
dans l'affaire il n’y a aucun risque... 

M. Marrane. Justement, nous savons 
qu'is ne sont pas de bonne foi. 

M. le secrétaire d'Etat, Je ne peux pas 
accepter cette appréciation. 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, je vous dois toute la vérité. J'en 
arrive parfois à croire un peu M. Marrane, 
et à penser qu'il est possible que les in- 
tentions du ministre des finances ae soient 
pas entièrement pures. 

M. Marrane. Très bien! 

M. le rapporteur général, Pourquoi ai-je 
pensé ce:a ? Parce que, autant je trouve 
légitime qu’en 1947 on fasse des recher- 
ches, an évite des abus, autant je trouve 
illégitime qu’on prenne a priori la même 
position pour les subventions de 1948; 
qui ont été discutées et votées en toute 
liberté par le Parlement, après de gros 
incidents d’ailleurs entre nous, monsieur 
Marrane. 

Tout le monde avait été d'accord alors 
pour que ces subventions soient payées, 
en vertu d’une formule librement discu- 
tée par 7e Parlement, 

Or, j'ai appris que l'administration des 
finances n’a pas encore versé les som- 
mes dues au titre de 1948 et que les 
acomptes qu’on avait l'intention de ver- 
ser pour 1948 sont au plus égaux à 
l’acompte de 1947. 

Je ne comprends pas. Si on a l’inten- 
tion de faire de ce régime d'exception 
un régime définitif, il semble tout de 
même y avoir de coupables intentions au 
ministère des finances. Aussi, à l’unani- 
mité cette fois, votre commission a 
d’abord disjoint l’article 29 quater à titre 
d’information, pour savoir quel était le 
but de ce texte qui dispose que, dans 
le cas où il y aurait un excédent sur 
l'exercice 1947, on le reporterait sur 1948. 

M. Marrane pensait du mal de cet arti- 
cle. Je pensais, moi, qu’il n'était pas for- 
cément dangereux. Mais je n’en étais pas 
absolument sûr. Dans le doute, j'ai pré- 
féré voter avec M. Marrane, quitte à modi- 
fier ma position en séance. 

Mais sur un article nouveau, l’article 29 

uinquies, j'ai voulu manifester la vo- 
onté unanime de la commission des finan- 
ces et, j'en suis persuadé, de la commis- 
sion de l’intérieur, pour que cetle excep- 
tion de 1947, due des erreurs, due à 
des non-applications de texte, due à des 
fraudes, mais sans doute et surtout au 
fait que c'était la première fois que ce 
régime de subventions était appliqué en 
France, j'ai voulu, par ce texte qui a eu 
l'agrément de tous, manifester notre vo- 
lonté que le régime exceptionnel de 1947 
ne puisse en aucun cas être appliqué en 
1948. En tout état de cause, les subven- 
tions de 1948 devront avoir été payées 
avant le 31 décembre de cette année, date 
précédant de trois mois le dépôt du compte 
et la clôture de l'exercice 
948. 

Pour quelles raisons, monsieur le mi- 
nistre ? Parce que nous ne voulons à au- 
cua prix que la subvention de 1948 soit 
décomptée d’après le compte administra- 
‘if. Je n'ai pas de raison de suspecter 
la bonne foi des maires de France, mais 


à partir du moment où vous ne payerez 
la subvention qu’à ceux qui auront large- 
ment dépensé, à ceux qui auront un 
compte administratif en déséquilibre, 
vous favoriserez la mauvaise gestion, 
| ms que dans toutes les communes de 

nee, tous les maires qui ont vraiment 
le sens de l'intérêt de leurs administrés 
feront ce que j'ai fait moi-même: j'ai 
tenu compte de la subvention estimant 
qu’elle m'était due. Au début de l’année 
comme tous les maires de France, j'ai 
commandé les travaux qui devaient être 
faits d’après le budget: goudronnage, tra- 
vaux de voirie, et personne ne peut me 
reprocher d’avoir exécuté le budget ap- 
prouvé par la préfecture. A plus forte rai- 
son, j'agirai ainsi désormais, si je sais 
dt c'est le seul moyen pour toucher son 


M. Landaboure, Voulez-vous me permet- 
tre un mot ? 

M. le rapporteur général, Volontiers! 

M. Landaboure. Le même situation 
existe pour 1947. Se fiant aux engage- 
ments de l'Etat, les communes, en 1947, 
ont fait des travaux et sont dans l’impos- 
sibilité de les payer si on ne leur donne 
pas intégralement la subvention d’équi- 
libre promise. 

M. le rapporteur général. Le compte ad- 
ministratif est un bilan financier qui fait 
apparaître un actif et un passif et, dans 
la mesure où les travaux ont été effectués, 
la subvention sera versée. J'entends bien 
que ce soit ainsi que le ministre applique 
la loi qu’il nous demande de voter. 

Ce que je voulais dire, c’est qu’en 1947 
certaines communes avaient peut-être gon- 
flé démesurément leurs projets de dé- 
penses et que ces dépenses n'ont pu être 
réalisées parfois du fait d’une impossibi- 
lité. Je connais le cas d’un maire qui avait 
prévu l'achat de trois automobiles. H n’a 
pas pu obtenir les licences et il aurait pu 
malgré tout percevoir la subvention. Le 
vous assure, monsieur Marrane, qu’en 
1947, cela était possible. Il serait quand 
même anormal, reconnaissons-le, qu'un 
maire touche une subvention sur des opé- 
rations non réalisées. Nous voulons dé. 
fendre les libertés communales, mais non 
les abus, et je pense que vous serez d’ac- 
cord avec moi sur ce point. Dans ces con- 
ditions, et pour nous résumer, monsieur 
le ministre, je vous dis très librement que 
l’unanimité de ce Conseil ne peut admettre 
qu’en 1948 vous discutiez un texte de loi 
voté en pleine connaissance de cause par 
le Parlement, et que vos services puis- 
sent imaginer donner le maximum de sub- 
vention à ceux qui auront dépensé sans 
compter au maximum, car ce n’est pas de 
la bonne gestion et le ministre des fi- 
nances ne peut pas vouloir donner une 
prime à la mauvaise gestion. 

Aussi bien, nous avons proposé cet ar- 
ticle 29 quinquies, d'après lequel en au- 
cun cas cette procédure exceptionnelle ne 
pourra être appliquée à un autre exercice 
que 1947. 

Les communes ayant toutes une situa- 
tion de trésorerie catastrophique, puisque 
depuis plus d'un an elles n'ont rien en- 
caissé du tout, je suis entièrement d'ac- 
cord avec vous, monsieur Marrane, pour 
que ces subventions soient entièrement 
liquidées avant le 31 décembre 1948. Il y 
va du crédit même des collectivités pubii- 
ques de ce pays. L'Etat et toutes les col- 
lectivités doivent payer leurs dettes. Vous 
critiquez, tous, ces procédés inadmissibles 
devenus courants. entrepreneurs pu- 
blics ne touchent pas leur dû. Je sais 

u’un gros progrès a été réalisé pour 
l'Etat, mais cette carence est devenue gé- 
nérale dans les communes. Dès l'instant 
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où la trésorerie est en déséquilibre par- 
tout, toutes les communes de France ne 
peuvent payer leurs dettes. Au nom de la 
commission unanime, je vous déclare qu'il 
n'est pas possible que cela continue. 

Nous voulons que les maires puissent 
faire honneur à leur signature. Mais Jjus- 
tement pour cette raison, à la majorité 
de la commission des finances, nous ac- 
ceptons l'article 29 ter et nous sommes 
prêts demain, monsieur Marrane, dans les 
carapagnes électorales dont vous parlez, à 
aller défendre ce texte que vous-même 
avez admis sous forme de circulaire. 
Qu'importe la forme, d’ailleurs, de loi ou 
de circulaire, c'est le fond qui compte, et 
vous ne pourriez pas dire demain en toute 
loyauté à vos électeurs que le fond, vous 
l'avez désapprouvé, car vous l'avez 
prouvé publiquement tout à l’heure à la 
tribune. 

Dans ces conditions, l'essentiel, c’est 
d'en finir et d'en finir en payant. Je sais 
bien qu’il est très désagréable pour le rap- 
porteur général de la commission des fi- 
nances, qui doit être dans cette maison 
un défenseur de l'intérêt général, de pous- 
ser le ministre des finances à la dépense, 
mais, monsieur le ministre, j'ai conscience, 
au contraire, de remplir mon rôle, c’est-à- 
dire d'inciter le ministre des finances à 
faire honneur à ses engagements. C’est 
cela l'essentiel. (Applaudissements au 
centre, à droite et à gauche.) 

M. Léo Hamon. Je demande la parole 
contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Léo 
[amon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, 
mes chers collègues, il est tout d'abord 
très gênant pour le président d'une com- 
mission d'intervenir sur des queslions qui 
concernent cette commission sans avoir 
consulté ceile-ci, Je n’en fais aucun grief, 
je me hâte de le dire. 

M. Marrane. Mais vous avez tort, mon- 
sieur le président. 

M. Léo Hamon, Je n'en fais aucun grief 
à aucun membre de la commission des 
finances, pas même à vous, monsieur Mar- 
rane. 

M. le président. Dans ce cas, monsieur 
Hamon, vous parlez en ce moment en Vo- 
tre nom personnel. 

M. Léo Hamon. Je parle en mon nom 
personnel, mais je me souviens d'être par- 
fois président de la commission de l'inté- 
rieur, c'est une réminiscence toute person- 
nelle aussi. dont vous me permettrez de 
tenir compte. 

Ce qui provoque des situations comme 
celles-ci, ce sont les conditions mêmes de 
notre travail, les avalanches de textes eom- 
prenant tes dispositions les plus hétérocii- 
tes. IL est impossible aux commissions de 
se concerter. Par exemp'e, nous a:lons tout 
à l'heure avoir à nous prononcer sur un 
texte reiatif aux eflectifs de la préfecture 
de police et, franchement, il est impossible 
qu'en adoptant ce texte le Parlement 
exerce en conscience le contrôle qui aurait 
aù être le s'en. 

Je dis à l’usaige de nos successeurs que 
ce ne sont pas là des méthodes par lesquel- 
les nous défendrons la dignité de la fonc- 
tion parlementaire. Ce n’est pas une criti- 
que à l'égard de votré commission, Mmon- 
sieur le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Sur ce poini, 
je suis entièrement d'accord avec vous, 
monsieur Hamon, et je proposerai tout à 
l'heure qu'on réserve cet article jusqu'à 
ce que la commission de l'intérieur, et je 
lui demanderai de le faire rapidement, l'ait 
examiné, 


M. le président. Moi aussi, je ferai une 

roposition quand M. Hamon aura terminé. 
Eanrires.) 

M. Léo Hamon. Je me félicite de mon 
accord avec M. le rapporteur général et je 
voudrais que des parlementaires à fin de 
mandat fassent à un Gouvernement qui 
n’est sans doute qu’au début de sa course, 
monsieur le secrétaire d'Etat, l’instante 
demande de faire que nos successeurs exer- 
cent leurs fonctions dans de meilleures 
conditions, 

Ceci dit, j'en viens au fond. II me semble 
qu'après beauçoup de paroles nous sommes 
“d'accord sur ce fond. 11 y a, dans le verse- 
ment des subventions, des lenteurs intolé- 
rables, monsieur le secrétaire d'Etat, Elles 
viennent, permettez-moi de le dire devant 
vos collaborateurs, de ce que le contrôle de 
l'autorité tutelle entre dans des détaiis où 
il ne devrait pas entrer et où il ne peut 
entrer sans provoquer ce qu’il est permis 
d'appeler familièrement un embouteillage 
total. 11 faut que cela finisse ct je pense 
que nous serons d’accord pour le dire d'une 
manière extrèmement ferme. 

Ceci dit, il y a encore une chose sur 
laquelle nous sommes d'accord, monsieur 
Marrane, c’est que le versement des sub- 
ventions ne saurait être une occasion de 
recettes, de bénéfices pour les communes. 

Là-dessus, vous êtes d'accord, monsieur 
Marrane, parce que vous savez bien que les 
communes susceptibles de réaliser des 
bonis ne sont pas des communes comme la 
vôtre, des communes comme celles de nos 
banlieues, dont les charges sont lourdes, 
pour lesquelles il n’est pas question que 
des subventions quelconques procurent un 
surcroît de recettes par rapport à des char- 
ges dont nous connaissons tous la lour- 
deur. 

Mais s’il y a des communes pour qui c'est 
une occasion de bonification, alors vous 
êtes là aussi d'accord pour que la subven- 
tion soit réduite. 

M. Marrane. J'ai dit que ce n'était pas 
posshle, C'est contraire à la loi. 

M, Léo Hamon. Ce:a est si peu contraire 
4 la loi qu'il a fallu une circulaire aux fins 
d'interprétation. Alors, puisque vous êtes 
d'accord sur cette circulaire, le différend 
qui nous sépare réside en ceci que vous 
voudriez voir confier à une circulaire ce 
que nous voulons voir confier à un texte 
législatif. 

Je prélends que notre méthode est la 
plus démocratique, car il est extrèmement 
dangereux @e confier à des autorités de tu- 
telle, pour lesquelles je suis plein de mé- 
fiance, monsieur le ministre, le soin de 
légler, par circulaire, des restrictions à 
l'application de la loi, qui ne peuvent être 
apportées que par une autre loi. 

Le différend entre nous n'est pas sim- 
plement entre des hommes qui voudraient 
restreindre le payement de certaines sub- 
ventions et d’autres hommes qui ne vou- 
draient pas le restreindre, mais entre ceux 
qui veulent laisser au pouvoir discrétion- 
naire de l’administration, agissant par voie 
de circulaire, ce que d’autres veuient ré- 
server au seul législateur. 

M. Marrane, Avec effet rétroactif! 


M. Léon Hamon, Four marquer notre vo- 
lonté d'en finir avec ces lenteurs, je vou- 
drais demander à M- le rapporteur général 
que le texte de l’article 29 ter soit complété. 
FCet a:tiele permet de subordonner à quel- 
ques constatations incluses dans les 
comptes administratifs le versement de 
certaines subventions. Pour que la loi se 
substituant à la circulaire ne devienne 
pas prétexte à des-retards, je propose 
d'ajouter la phrase suivante: « Les verse- 
ments devront être effectués avant le 
31 décembre 1918, si le compte a été pro- 


duit avant cette date, et dans le cas cons 
traire, trois mois au plus tard après 18 
production du compte, » 

Je pense, monsieur Marrane, que vous 
acceplerez cet amendement, 

M. le rapporteur général. La commision 
des finances l'accepte. 

M. Léo Hamon. J'espère que vous retires 
rez votre demande de disjonction car, si 
vous la mainteniez, non seu:ement nous 
serions pius soucieux que vous de légalité, 
mais encore plus éoucieux de célérité 
administrative que vous-même, 

Je connais trop votre attachement à la 
légalité et aux intérêts des communes 
pour ne pas être persuadé que vous reti« 
rerez votre demande de disjonction puis- 
que M. le rapporteur général veut bien 
accepler mon amendement. 

M. le président. M. Ilimon proposs un 
amendement au texte de la commission, 
tendant à compléter l'article 29 ter et 
dosi rédigé: « Les versements devront 
être effectués avant le 31 décembre 1948, 
si le compte a été produit avant cette 
date et, dans le cas contraire, trois mois 
au plus tard après la production du 
compte, » 

M. Hamon fait appel à M. Marrane pour 
retire” son amendement. 

M. Marrane. J'aurais préféré répordre 
à M. le ministre, si vous le permettez. 

M. le président. Monsieur Marrane, l8 
Conseil siège depuis quinze heures. Il est 
actuellement vingt heures, ce qui repré« 
sente cinq heures de séance. 

Par ailieurs, le texte en discussion 
porte d’autres amendements dont l'un au 
Moins semble comporter un débat assez 
important, l'amendement sur l'article 
30 qualer qui concerne les communes. Un 
autre amendement est relatif à l’articla 
39 bis. 

Si le développement de ces amende- 
ments doit être assez long, dans ce cas 
nous suspendrions la séance pour la re- 


prendre à vingt-deux heures. Nous ne 
pouvons pas continuer la discussion ca 


Cours de l’article, car on nous présente 
des amendements à chaque instant. 

M. le rapporteur général. Je demande la 
pärole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Monsieur le 
président, j'estime que l’on pourrait faire 
très vite. On pourrait évidemment réser« 
ver l’article 30 quater afin que la commis 
sion puisse en délibérer, en finir demain 
avec le vote de cet article et le vote sur 
l’ensèmble. Dans ces conditions nous pour. 
rions en terminer très rapidement avec 
l’article 29 ter, sans suspendre, et rene 
voyer la suite à demain matin. 

M. le président, S'il! en est ainsi, il vaut 
mieux terminer la discusion de l’article 
29 ter, suspendre la séance et renvoyer la 
suite à demain. 

M. le rapporteur général, Nous aurions 
pu finir, monsieur le président, car ce soir 
rersonne ne siège et cela permettrait au 
personnel de se reposer, Nous pouvons en 
terminer en une demi-heure. 

M. le président, Nous sommes sur l'ar- 
ticle 29 {er, je fais une observation d'ordre 
général et de méthode. 

M. Marrane. Monsieur le président, je 
suis entièrement d'accord avec vous pour 
suspendre la séance jusqu'à vingt-deux 
heures, car y a encore beaucoup de 


points sujets à discussion. 

M. le président de la commission de l'in 
térieur, qui est arrivé récemment, a 
mulé la même observation que j'avais 
émise ea son sbsence. Ce projet contient 


| | 
| 
| 
| 


2902 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 AOÛT 1948 


beaucoup de textes qui n’ont rien À voir 
avec budget. 

Je répète, qu’à l’occasion de cette dis- 
cussion, il a été introduit dans la loi de 
finances des dispositions dont les réper- 
cussions sont graves et qui v'œent le sta- 
tut des fonctionnaires ainsi que des dis- 
posilions visant les commissions de recla+- 
“sement, Nous vou'ons au moins montrer 
que, pour echneun de articles, nons 
sommes en afeolu désacenrd. 

Vous avez, vous majorité, la possihihtr 
de prendre vos resnonsabiiilés, mais nous 
revend'quons nos droits de parlementaires 
de discuter sérieusement es articles du 
budget. 

C'est pourquoi je demande que la pro- 
position de susnens'on formulée par M. le 
président so't mise aux voix. 

M, le présicent, L'amendement qui porte 
sur jl'artice 30 quater et qui émane de 
M. Landrwboure et des memb'es du groupe 
communiste demande aussi la disjorction 
de cet article, Donc il y aura débat. 

L'autre amendement, dant la d'ecussion 
sera moins ongue peut-être, émane de 
M. Lacaze et Mlle Mire:l!e Dumont, et s’ap- 
pl'que à l’artic'e 39 bis et vise le deuxième 
paragraphe, 

M. le ragporteur général. Dans ces con- 
ditions la commission des finances de- 
mande à l’Assemblée de terminer le debat 
sur l’article 29 ter et de susnendre ensuite 
la ééance jusqu'à vingt-deux heures. 

M. le présidont, Vous avez entendu les 
propositions de eommission. 

n'y à pas d'opposition ?.. 

Ces propasitions sont adoptées. 

M. Marrane. Je demande la parole pour 
répondre à M. le secrétaire d'État. 

M. le président, La paro:e est à M. Mar- 
rane, pour répondre à M. le secrétaire 
d'Etat 

M. Marrane. M f[imon a déposé un 
amendement. Je veux d'abord, dans cette 
discussion, élever une protestation. M. Ha- 
mon et M. le rapporteur général, à de 
nombreuses reprises, ont insisté pour dire 
qu'ils étaient d'accord avec moi. J'ai fait 
la démonstration que je suis en désaccord 
formel avec eux. 

Contrairement à ce que dit M. Hamon, 
fl ne s’agit pas du tout de substituer une 
circulaire à un texte de loi. Mais M, Ha- 
mon, arrivant en fin de discussion, ne 
m'a pas entendu développer mes argu- 
ments. vient d'affirmer que je préfère 
une circulaire à une loi. Je n'ai jamais dit 
cela. J'ai indiqué que la loi du 34 déeem- 
bre 1915 et celle du 7 octobre 19:6 ont 
établi légalement les conditions d’attri- 
bution des subventions et qu’il n’y a pas 
besoin d'une nouvelle loi pour restreiruire 
ce qu'une loi à déjà fait, alors que les bud- 
gets ont été établis d’après cette loi, qu'ils 
ont été approuvés par les préfets et par 
les sous-préfets, et qu'après la clôture de 
l'exercice on nous demande de modifier 
une loi pour éviter de verser une sub- 
venton qui devrait déjà être encaissée par 
toutes les communes. (Applaudissements 
à l'extrême gauvhe.) 

J'ajoute — M. le président de la com- 
mission de l’intérieur m'en excusera — 

ue l'amendement qu’il vient de déposer 

émontre qu’il n’est nullement farmilarisé 
avec les règles d'établissement des bud- 
gets communaux. 

M. Léo Hamon, Vous êtes bien bon! 

M. Marrane. ...car il devrait savoir, s’il 
y connaissait quelque chose, que tous Îles 
comptes administratifs sont à l'heure ac- 
tnelle déposés. Je suis sûr qu'il n’y a pas 
de commmne en France, à l'heure où je 
parle, qui n'ait pas déià établi son compte 


administratif et ne l'ait pas déposé devant 
le préfet ou Je sous-préfet, 

Par conséquent, l'amendement de M. Léo 
flamon ne tient pas, pour la benne raison 
que ce qu’il demande est fait depuis long- 
temps. Îl reste en tout cas que l'Elat ne 

tient pas ses engagements. L'Etat doit 
une subventian, il a approuvé les projets 
cormmunanx de toutes les communes qui 
ont appliqué les conditians de la loi et les 
conditions de la circulaire de M. le mi- 
nistre de l’intérieur, prise quinze jours 
après le vote de la lui du 7 octobre 1946, 
donnant des instructions aux préfets et 
aux sous-préfets. Ce n’est pas moi qui 
demande Quand le ministre 
veut envoyer une circulaire, il ne demande 
pas l'avis de M. Marrane, ni celui du se- 
crétaire général de l’association des maires 
de France, tout au mains quand J'y étais 


encore. 
Mais, quand les budgets sont établis 
d'après la loi votée par le Parlement, 


d’après la cireulaire expicative du minis- 
tère, ie Gouvernement n’a plus qu'une 
chose à faire, quand il a approuve, 
sur l'avis des fouctionnaires compétents 
des finances et de L'intérieur, les budgets, 
quand ces budgets sont confermes à la 
loi, quand les communes ont augmenté 
leurs i£positions communales et qu'il 
eur reste un déficit, il doit payer. 

Car tout ce que vous avez dit, vous 
et M Poher — j'em prends es maires 
de France à témoin — n'est pas exact. 
L n'est pas vrai que des communes aient 
pu réaliser des bénéfices sur des subven- 
lions, Si eles l'ont fait, c’est en vioktion 
de la ‘oi. I n'y a pas besoin d'une aou- 
velle loi pour appliquer une loi qui a été 
violée. IL s'agit done simplement, pour le 
ministère des finances et pour le mimis- 
tère de L'intérieur, d'appliquer la loi, leur 
loi. Les communes ayant réalisé des hé- 
néfices n'ont pas droit à la subvention. 
Ce «1 pas une question d’apieion, e’est 
la loi. 

En conséquence, je coùsidère que 
l'amendement de M. Hamon wa pas de 
cignification et je maintiens ma demande 
de disjonctian. 

M. le président. Sur l'amendement pré- 
senté par M. Acide Benoit et M. Genrges 
Marrane, développé par ce dernier, je suis 
saisi d’une demande de scrutin publie. 

Votre amendement viendra ensuite, 
monsieur Hamon. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la 
parale. 

M. le président. La parole est à M le 
secrétaire d'Etat, 

M, le secrétaire d'Etat. J’indique tout de 
suite que le Gonvernerent accepte l’amen- 
dement de M. Hamon, mais qu'il oppose 
“article 47 à la demande de dsipnction, 
puisque ce serait génératenr de dépenses 
nouvei.es, 

M. Faustin Merle. L renie ses dettes. 


M. le secrétaire d'Etat. Notre position 
esi très mette, Le Gouvernement, en 1947, 
a dit que, s'il fallait payer, il le ferait, 
mais qu'ii désirait payer à bon eseient 
et non pas en ças d'abus. On vous l’a 
démontré abondamment, 

Je voulais signaler, à titre privé, que 
Je comnaissais de nombreux cas de com- 
munes dans lesquelles ces abus s’élaient 
produit et où ces communes avaient pu 
abolir comp:ètement ieurs centimes addi- 
tinnnels. Vous avez dit: « C’est :e domaine 
de læ circulaire ». 

M. Marrane, Je n'ai pas dit cel! 


M. le secrétaire d'Etat. La circulaire 
était irrégulière et il était nécessaire de la 
couvrir par la loi, C'est cette loi que je 


vous demande de voter aujourd’hui, et 


jo e à sa disjonction Partic:e 47, puis- 
D: en résulterait des dépenses nou- 
ve:les. 

M. le président. La commission. estime- 
t-elle que Fartiele 47 est applicable ? 

M, le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, je regrelte de n'être pas d’ac- 
cord avez vous. Certes il y a possibilité 
de dépenses. Ces dépenses sont peut-être 
anormaies et abus:ves, S'il y à eu du boni 
dans le budget, par exemple dans le cas 
} de ia commune qui aurait eu des ren- 
trées provenant de la coupe de bois, mais 
ces dépenses ne sont pas nouvelles parec 

u’elles étaient prévues jadis par un texte 
de lai; or, la mouvele Ini a pour «objet 
de compter ce texte, de faire des éco- 
nomies mais de dépenses nouvelles. 

Je ne crois donc pas que Farticle 47 
soit apmiicahe, ma;:s je suis persuadé que 
l’ensemble du Conseil de Ja République, 
ayant eompris la position de la commis- 
sion des finances et de la commission de 
lPintér'eur, la demande de dis- 
jonetion de M. Marrane par scrutin. (4p- 
plaudissements au centre.) 

M. le président. La commission estime 
que l'article 47 n’est pas applicable. 

M. Marrane n'accepte pas qu'on ajouta 
quoi que ce soit à son amendement, Quant 
à ceui de M. Hamon, j'indique qu’il 
s'applique an texte de la commission. 

Je vais done d’abord consulter le Con- 
seil sur l’amendement de MM. Benoit et 
Marrane tendant à la disienction de l'ar- 
ticle 29 Ler. 

M. Landaïoure. Je demande la parole 
exp'iquer mon vote, 

M. le président. La parole est À M. Lan- 
daboure peur explication de vote. 

M, Landaboure, Je veux simplement 
faire ni. au Conseil de la Répu- 
blique que M, le ministre des finances à 
pris une circulaire que nous déclsrons 
illégale et qui viole une loi, 

Maintenant il veut nous faire iei voter 
un iexte de loi pour couvrir une eireu- 
laire illégale. C'est dire que les disposi- 
tions qui sont prises à l’encontre des 
communes l'ont été en wolation des pou- 
voirs du Parlement, 

Dans ces conditions je voterai pour la 
disjonetion. 

: le rapporteur général. Je demande un 
scrutin, 

M le président, lersonne ne demande 
la parole ?... 

Je mels aux voix l'amendement de 
M Marrane. 

Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin présentées par le groupe communiste 
et par la commission des finances, 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recneillis. — MM. les se- 
crétaires en {ont le dépouillement.) 

M. fe président. Voici le résultat du dé- 
paui.ement du scrutin : 

Nombre des votants.......... 

Majorité absolue............. 

Pour l’adoption...... 87 
Contre . 214 
Le ue de la République n'a pas 


opté. 
Le Conseil va, maintenant, être appelé 
à statucr sur l'amendement de M. Léo Ha- 


mon. 
Son auteur l'a pee défendu. 
Quel est l'avis Gouvernement ?... 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président, Que: est l'avis de La eom- 
mission 
La commission, 


30t 
151 


M, le rapporteur 
[elle aussi, accept: lamendement biez 
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qu'en quelque sorte, monsieur le minis- 
tre, il ne comporte pas d’obiigation, puis- 
qu'il ne prévoit pas de sanctions. 

Cependant nous considérons qu’il em- 
porte obligation morale pour le Gouverne- 
ment d'exécuter son engagement. 


M. le secrétaire d'Etat. C’est pour cela, 
monsieur le rapporteur général, que j'ai 
accepté cet amendement. 

Vous me permettrez d'ajouter que, de- 
puis que ce débat s’est institué ici, l’ad- 
ministration des finances, que vous aimez 
pourtant bien, a souvent été mise en 
cause. Je ne serais pas digne d'occuper 
la place que j'occupe si je ne la défen- 
dais pas pleinement, Vous savez que si 
quelquefois elle est un peu cruelle c'est 
parce qu’elle a le souci essentiel du bien 
publie. Vous voudrez bien, j’en suis per- 
suadé, lui rendre cet hommage. 


M. Marrane, Je demande la parole pour 
expliquer mon vole, 

M. le président. La paro!e est à M. Mar- 
rane. 

M. Marrane, Je considère que les moifs 
de l'amendement de M. flamon me peu- 
vent être sérieusement reltenns car tou- 
tes les communes ont déposé depuis long- 
temps leur compte adm nistratif. Cepen- 
dant, cet amendement disposant que le 
reliquat des subventions devra être payé 
avant le 31 décembre 1938, le groupe corn- 
muniste me s’y opposera pas; il s'abstien- 
dra simplement dans le vote. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hamon, accepté par le Gouvernement 
et par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 29 ter, ainsi complété, 
(L'article 29 ter, ainsi complété, est 
adopté.) 


le président. L'Assembiée nationale 
a voté un article 


29 quater dont votre 


commission des finances propose la dis- 
jonction. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la 
parole. 

M. le président, La paroe est à M. le 
serrélaire d'Elt. 

M, le secrétaire d'Etat, Le Gouverne- 
ment demande la reprise de cet article 
pour Ja raison simple qu'il permet de 
reporler les crédits pour payer des sub- 
ventions, Si cet article n'était pas voté, 
on ne pourrait eflectuer ces payements. 

Comme on m'a demandé de prendre un 
engagement, je voudrais bien avair les 
moyens de le tenir. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général, La commission 
avait disjoint cct article parce qu'elle 
voulait comprendre. Il Jui avait semblé 
que ce texte laissait supposer qu’il pou- 
vait y avoir un boni sur les crédits res- 
tants de 19%7; elle pense qu'il n'y en 
aura pas et qu’au contraire il doit man- 
quer un ou deux millions, 

Etant donné que M. ie secrétaire d'Etat 
prend l'engagement de payer sommes 
dues, c'est-à-dire de couvrir les déficits 
dans la limite des subventions, la commus- 
sion reprend le texte. 

M. le président. La commission reprend 
l'article 29 quater tel qu'il a été acopté 
var l'Assemblée nationale. J'en donne 
ieclure : 

« Art, 29 quater. — Pourrent être repor- 
tés à l'exercice 1948, par décret pris sur ka 
proposition du ministre de l'intérieur et 
du mi-istre des finances et des affaires 
économiques, les crédits qui resteront 
disponibies à ‘a clôture de l'exercice 1947 
sur la dotatian du chapitre 305: « Subvenr 
tions spéciales de l'Etat aux collectivités 
locales » du budget de l'intérieur pour 
l'exercice 1947. » 

Personne me demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29 qualter, 

(L'article 29 quater est adopté.) 


Effectifs maxima de la préfecture de police. 


IL — Services sédentaires. 


M. le président, « Art. 29 quinquies 
(nouveau). — Les dispositions de l'article 
29 ter ci-dessus ne s'appliqueront qu'à 
l'exercice 1947 exclusivement, 

« Les subventions spéciales attribuées 
par l'Etat aux départements et aux com- 
munes en exécution de l'article 2 de Ja 
loi n° 47-2559 du 22 décembre 1917 devant 
leur être versées avant le 31 décembra 
19:33. » 

La parole est à M. le rapporteur géntral. 

M. le rapporteur général. C'est la va- 


lonté de la commisson des finan-es da 
voir appliquer seulement à l'exercice 1947 
la procédure que muns venons de voter, 
En eflet, à compter de 1948, la lai a fixé 
en pleine conua:ssance de cause les som- 
mes dues qui dovent être intégralement 
payées et le plus tôt possible; c'est le but 
de l'article. 


M. Marrane. Je emande la parole pou 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est & M. Mar- 
rane, 


M. Marrane. Je suis d'accord avec M. le 
rapporteur général pour le payement des 
subventions aux communes avant le M dé- 
cembre 198, mais, à nouveau, j'exprime 
le regret qu'il n'ait pas eu la même attitude 
pour les subventions de 1947. 

M. le président. Personne ne demande 
us la parale sur l'artiche 29 quinquics 
nouveau) ?… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 29 quinquies 
adopté.) 

M. te président. « Art. 30, — Les eflectifs 


maxima des personnels visés à l'article 43 
de la loi du 27 avril 1946, modifié par l'arti- 


cle 8 de la loi n° 47-1496 -du 13 août 1947 


sont, pour l'année 148, fixés conformé- 
ment à l’état H annexé à la présente loi, » 
Je donne lecture de l'état H: 


(nouveæu) est 


: DÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTIFS DÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTIFS 
49 Personnel des bureaux. Dames 
Directeurs adjoints, sous-directeurs y compris le ES 
directzur adjoint du cabipet 51 9 952 
Chefs de bureau, y compris le chef adjoint 4 = ia 
Architecte contrôleur d2s travaux et bâtiments .... 1 
Sous-chefs de bureau a) Personnel de service: 
Assimilés sous-Chefs de bureau: Huissiers particuliers du préfet ....,,,,,..,..., 
4 au service des | ‘Surveiliants de gardiens de bureau et d'hommes 
4 contrôleur de l'habillement a M Brigadiers de gardiens de bureau d'hommes de 
4 à la commission d'examn des conducteurs" Service 68 
4 incpecteur des hiliments, .…................ pans de caisse ......... 
1 régisseur des recettes au service des étragers Gardions de hureau et hommes de service ,....... 63 
Caissier contrôleur aux objets trouvés ..... u Cantremattre ouvrier Principal 1 
Régissenrs comptables ct #ommis 21 Conitremaîtres .......... 0 
Commis, cmplevées et auxiliaires Ouvriers d'Etat 28 


| | 

| 

| 

| 

| 
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IT, — Services actifs. 
PARIS sé 
DÉSIGNATION _— Remboursement TOTAL 
Éott des communes : 
Directeurs et inspecteur général des services........ 7 » , 
Directeurs adjoints et contrôieur des services... 6 » 6 
Gous-lirecicur des services administratifs... 1 » 
Sous-chefs techniques et administratifs... 5 » 5 
Gous-che? l'iacn'ité judiciaire. ee 1 » 1 
civisionnaire en surnombre par compression d'emplois. 1 » 1 
Comanissaires divisionnaires, ...... 17 » 17 
Commissaires principaux et commissaires de police... 154 26 209 
Officiers &e police suppléants. 50 » 20 
Inspe:tevrs principaux adjoints de police......... ee 270 » 970 
Agenis spéciaux de commissariat. .......…. 87 26 415 
Engénieurs dos serrices. techniques... vo 3 » . 3 
Inspesleurs principaux de gardiens de ne 119 25 444 
Brigadiers chefs de gardieñs de la paix............,. 262 400 362 
Brigadiers de gardiens de Ja 1.715 600 2.315 
Assistante de ‘poilre chef de service... 1 » 1 
Assistantes de pclice chefs de 4 » À 
Gardes bois: 
Commis, dames inspectrices ou employées... 94 » 94 
Gardiens de bureau et hommes de service........ 49 » 49 
Régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 
RECAPITULATION 
Effectife. 
— Services sédentaires: 
= 
Je mets aux voix l’ensemble de l'ar- | dans lesquelles la mise en place des nou- Mais une suspension de séance a été 
veaux cadres sera assurée, notamment par | demandée tout à l’heure, 


30. 

(L'article 30 est adopté.) 

M. le président. « Art, 20 bis, — L'ar- 
ficle 9 de la loi n° 47-579 du 30 mars 1947 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordi- 
paire (services civils) pour le deuxième 
trimeektre de l'exercice 1917 est abrogé, » 
— (Adoplé.) 

« Art. 30 fer. —- Il est créé au service 
des transmission du ministère de l'inté- 
rieur des cadres permanewts de fonction- 
paires titulairek. 

.« L'organisation de ces cadres, les effec- 
tifs, le statut et le régime des retraites 
des personnels ainsi que les conditions 


voie d'intégration des personnels actuelle- 
ment en fonctions, seront fixés par un 
règiement d'administration pie. con- 
tresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l’inté- 
rieur et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique, et qui interviendra dans 
uh délai de trois mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi. 

« Les mesures de titularisation devront 
intervenir au plus tard à compter du 
1er janvier 1949. » — (Adoplé.) 

Nous arrivons à l’artic'e 30 quater sur 
lequel est déposé un amendement de 
M. Landaboure et du groupe communiste, 


tendant à la disjonction, 


Quelles sont vos propositions, monsieur 
le rapporteur général ? 


M. le rapporteur général. La séance 
pourrait reprendre à vingt-deux heures si 
tel est l’avis du Conseil mais, dans l’inté- 
rêt du personnel, ne serait-il pas préfé- ‘ 
rable de poursuivre le débat ? 


M. Faustin Merle. Ce n’est pas sérieux 
de travailler dans des conditions pareilles. 
C'est bâcler le travail! 


M. le rapporteur général. Si le Conseil 
suspend la séance, nous pourrions, j’es- 
père, terminer le débat au plus tard à 
vingt-trois heures cinquante-cinq. 


| 
| 
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M. le président. J'estime qu’il est au, 


contraire très sérieux d’avoir une méthode 


et de prévoir l’horaire de nos discussions. 


La séance est suspendue. 

(La séance suspendte à vingt-heures 
vingt-cinq minutes est ‘reprise à vingt- 
deux heures dix minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Le Conseil reprend la discussion du pro- 
jet de ioi sur la loi de finances. 

J'en donne lecture de l’article 30 quater: 
« Art. 30 quater. — Jusqu'à promulgation 
des lois organiques prévues à l’article 89 
de la Constitution, les communes qui se- 


ront dotées d'un corps de police d'Etat, | 


placé sous l'autorité du ministre de l'in- 


térieur et des préfets, et mis à la disposi- 


tion des maires pour l'exercice des pou- 
voirs de police municipa'e — leur sont 
dévolus par l’article 97 de la loi du 5 avril 
1884, sont désignées par décret en conseil 
d'Etat contresigné par le ministre de l’in- 
térieur et le ministre des finances et des 
affaires économiques. 

« Sont abrogées toutes dispositions con- 
traires. » 

Par voie d’amendement, M. Landaboure 
et les membres du groupe communiste 


et apparentés proposént de disjoindre cet 


article. 
La parole est à M. Landaboure, pour 
défendre cet amendement. 


M. Landaboure. Mesdames, messieurs, 
comme je l'ai déjà pe au cours de 
mon intervention sur l'article 17, les dis- 
positions incluses dans cette loi de finances 
constituent, en général, une atteinte cer- 
faine aux droits du Par:ement et aux liber- 
tés communaies. L'article que nous diseu- 
tons et que je vous propose de disjoindre 


cette loi. En effet, cet article dispose : 
« Jusqu'à promulgation des lois organi- 
ques prévues à l’article 89 de la Conslitu- 


tion, es communes qui seront dotées d’un 
placé sous l’auto- | 


corps de police d'Etat, 
rité du mimistre de l’intér'eur et des pré- 
fets, et mis à la disposition des maires 
pour l'exercice des pouvoirs de police mu- 
nicipae qui leur sont dévolus par l'arti- 
cle 97 de :a loi du 5 avril 1884, sont dési- 


gnées par décret en Conseil d'Etat contre- | 


signé par le ministre de l’intér'eur et le 


ministre des finances et des affaires éco- | 


nomiques. 

« Sont abragées toutes dispositions con- 
traires. » 

Je dis que si on lit l’article 89 de la 
Constitution, on s'aperçoit que ‘es dispo- 
sitions incluses dans cet article 30 quater 
vont certainement à ’encontre de cet arti- 
cle 89 de la Constitution. 

En effet, que dit-il ? « Des lois organi- 
ques étendront les libertés départementa- 
es et municipales. » 

Or, les dispositions de cette loi vont ma- 
nifestement à l’encontre de l’artic'e 89 ve 
la Constitution puisqu'elles restre'gnent 
les prérogatives des maires et des conseils 
municipaux sur la nom'nation des person- 
nels des polices municipa:es. 

L'artice 89 ajoute : 


« Des lois détermineront également les 


conditions dans lesquelles fonctionneront 
les services locaux des administrations cen- 
traes, de man'ère à rapprocher l’adminis- 
tration des administrés. » 

Là encore, on peut prendre des exemples 
importants et nombreux. Le projet, qui 
vous cst présenté au travers de l’atic'e 


30 quater, va à l'encontre de cet article 89, ! 


En effet, je peux prendre l’exemple d'une 
commune que je connais bien, ceile que 
j'administre en tant qu’adjoint au ma 


| d'habitants, 
| qu’elle avait sur son territoire une usine 


faire comprendre au Gouvernement 
P 


| était inutile de conserver un tel dé 
est une ilustration typique de ce que 
veux faire le Gouvernement au travers de ; 


Pendant l'occupation, Vichy avait doté 
cette commune de moins de 6.000 habi- 
tants, d’un corps de po:ice d'Etat très im- 


: portant. Pourquoi ? Parce qu'au point de 


vue de l’ordre public, cette commune, mal- 
gré son nombre relativement restreint 
était très importante puis- 


sidérurgique de près de 2.000 ouvriers et, 
our le bon maintien de l’ordre, malgré 
‘avis du conseil municipal et à l’encontre 


| des désirs de la population, elle avait une 


police d’Etat manifestement trop impor- 
tante pour le maintien de l’ordre dans les 
circonstances ordinaires. FE n’y a pas dans 
cette commune besoin d'agents de po:ice 
ge régier la circulation, parce que évi- 
emment Ja circulation n'est pas impor- 
tante, On avait ce spectacle d'agents très 
nombreux, d’un commissaire de police 
‘ complètement désœuvré, qui se sentaient 
' même tout à fait ridieues de porter ue 
habit et de recevoir des traitements à ne 
rien faire d’un bout de la journée à 
l’autre. 

Mais évidemment Vichy, que se rappe- 
lait l’histoire revendicative de la com- 
mune du Boucau, ne pensait qu’au point 
de vue stratégique, de sécurité nationale, 
au point de vue de l'ordre à surveiller. 

* Au travers de cet article 30 quater, il y 
a la possibilité pour le Gouvernement de 
recommencer les mêmes errements. Lors- 
É la municipalité du Boucau, qui avait 

té révoquée par Vichy, est revenue et a 
été remise en place par la volonté publi- 
que, e:le a fait, représentant la volonté 
publique, représentant le désir de ses ad- 
ministrés, toute l’action nécessaire pour 


oie- 
ment permanent de police au Boucau. 
Nous y sommes parvenus péniblement. 

Mais maintenant, grâce à cet article 
30 quater, après l'avis du conseil d'Etat, le 
ministre de l’intérieur aura la possibilité 
d'imposer de nouveau au conseil mrunici- 
pal, la nomination d'une police. Et non 
seulement on lui impose malgré sa vo- 
lonté, mais encore on l’obligera à prévoir, 
au budget municipal, parce que il n’a pas 
de ressources suffisantes, des centimes 
extraordinaires qu'il lui faudra voter pour 
payer la contribution qui lui sera récla- 
mée pour entretenir cette police d'Etat. 
Si le conseil municipal du Boucau refuse, 
le préfet, comme il s'agit d'une dépense 
obligatoire, pourra l'y contraindre. 

Par conséquent, on installerait dans 
cette commune — je la prends pour exem- 
le, mais le fait pourrait se produire dans 

eaucoup d’autres —- une police d'Etat, à 
l'encontre du vœu des administrés. Ce ne 
sera pas rapprocher l'administration cen- 
trale des com munautés locales que d’opé- 
rer de cette façon. 

En résumé, d'après cet article 30 quater, 
il sera possible, sans demander l'avis du 
municipal, et À <on encontre. 


| d'imposer une police d'Etat à une com- 


mune, non pas d'après une importance 


| déterminée, puisqu'on ne donne pas de 


chiffre limite de population, mais suivant 
le bon plaisir du ministre de l'intérieur 
et du conseil d'Etat. On imposera une 
police d'Etat qui ne sera pas voulue par la 
population. 

Par conséquent, c’est encore là une vio- 
certaine des droits des maire>, c'est 
exxore aller à l’encontre des lois argani- 
qui devraient être déjà votées si 
fSonvernement avait fait le néces<aire. 
pense que. si le Gouvernement le 
veut, il peut très rapidement faire vater 
ces lois organiques, mas qu'il n’a pas he- 
suin, en aftendant le vote de ces lais orga- 
piquese, d’iastituer à l'encontre de ces 


communes une police d'Etat qui ue fera 
rien certainement pour permellkre que es 
administrés de telle ou telle commune se 
rapprochent davantage de l'administretion 
centrale, comme le veut l'article des 
lois constitutionnelles. 

On nous dit, dans cet article 20 yuater, 
que cette police d'Etat, sous l'autorité du 
ministre de l'intérieur et du préfet, sera 
mise à la disposition du maire pour l'exer- 
cice des pouvoirs de police municipale 
qui lui sont dévolus par l'article 97 de 13 
loi du 5 avril 1884. 


M. le rapporteur général. Si vous voulez, 
monsieur le président, je voudrais donner 
tous apaisements à M. Landaboure. 

Je crois, après consultation de M. le pré- 
sident de la commission de l'intérieur, que 
les maires, qui sont parfois aussi merm- 
bres des commissions des finances, pen- 
sent que l’on pourrait peut-être s'arranger 
sur çe point. 

Le Gouvernement n'a pas forcément d'in- 
tentious perverses et le texte laisse suppo- 
ser que l'on pourrait créer d'autres polices 
d'Etat. 

Ce ne serait pas du tout l'intention du 
Gouvernement qui voudrait supprimer au 
contraire un certain nombre d'agents dans 
certaines localités. C'est plutôt un texte qui 
rend cerlaines libertés aux communes. 

Je crois que, d'accord avec M. le secré- 
taire d'Etat et M. le président de la com- 
mission de l'intérieur, nous pourrions 
trouver un texte re donnerait tous apai- 
sements à nos ocllègues communistes. 


M. Landaboure. Vous m'excuserez, mon- 
sieur le rapporteur général, mais, bien que 
ja n’aie que mon certificat d'études, je 
crois encore savoir le français, 


M. le rapporteur général. Vous avez rai- 
son pour le texte existant, mais nous vou- 
lons proposer un aménagement, 

Je demanderai à M le président de la 
commission de l’intérieur, qui est le plus 
+ ai de biéa vouloir prendre la pa- 
role. 


M. le président, C'est M. Landaboure qui 
a la parole, 

Consentez-vous, M. Landaboure, à vous 
‘aterrompre pour entendre les explications 
de M. :e president de la commissire de 
l'intérieur ? 


M. Landaboure. Jusqu'à explication con- 
traire, je maintiens mon amendement; 
mais je suis prêt à écouter toutes les ex- 
plications et à les admettre si elles eont 
compatibles avec la liberté des communes, 
prévue par la Constitution. 


M, Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur. Nous alons essaye: de 
faire la paix entre le Gouvernement et 
M. Landaboure, ce sera une bonne œuvre, 
Je crois que M. Landaboure souhaite. et 
nons souhaitons tous, que la-police d'Etat 
ne puisse pas être instituée dans les com- 
munes par voie de décret. Mais je pense 
qu'i souhaïte aussi, comme le Gouverne- 
ment souhaite, qu elle soit retirée de cer- 
taines communes, Par coneéquent, il snf- 
fit d’avoir une rédartion qui montre que 
le Gouvernement ne peut pas aller au 
delà de ce qui existe actuellement. mais 
qu'il peut aller en deçà. 

Je propose donc simplement de porter, 
par voie d'amendement: « les communs 
où maintenu un corps de palico 
d'Etat ». 

Ainsi, il ne peut pas y en avoir de nou- 
velles, et ceci vous :ibère de vos craintes, 
mais il peut y en avoir moins, Ceci éxauce 
M. le ministre de l'intérieur. 
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M. le président. M. Hamon a déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi le 
texle après les mots: « de la Constitu- 
tion »: « les communes où sera maintenu 
un corps de police d'Etat ». (Le reste sans 
changement.) 


M. Landaboure, Si tel'e est réellement 
l'intention du Gouvernement, il n’y a au- 
cune raison de maintenir cet article. Le 
Gouvernement a tous les moyens possibles 
de supprimer dans les communes la po- 
lice d'Etat telle qu'elle existe actucllement 
s'il le désire. 


M. le secrétaire d'Etat. Le ministre va 
vous répondre, Pour une fois qu’un gou- 
vernement abrogeait un texte de Vichy, 
nous sommes surpris de rencontrer l’op- 
position du groupe communiste. (Mouve- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je dois vous dire que mon intentiou est 
de diminuer la police d'Etat, beaucoup 
trop importante dans nos villes. Dans mon 
propre département, la ville de Briançon 
elait, avant la guerre, défendue par deux 
gardiens de la paix. Nous en comptons une 
douzaine aujourd'hui, A Gap, chef-lieu de 
mon département, il y a une vingtaine 
d'agents de police, alors qu'on n’en comp- 
tait que 5 ou 6 auparavant. Nous avons le 
désir de mieux employer la police en sup- 
rimant les corps excédentaires. Tel est 
e sens de l’article, et je vous demande de 
l'adopter, 

D'autre part, j'accepte l'amendement de 
M. le président de la commission de l’in- 
térieur. 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances auesi. 


M. ie président. L'amendement de M. Léo 
Hamon vous donne-t-il satisfaction, mon- 
sieur Landaboure ? 


M. Landaboure. Nuilement, car M. le mi- 
nistre nous dit: pour une fois que j'avais 
l'intention de supprimer la police, vous 
vous y opposez. Or, je lis dans le texte: 
« Jusqu'à la promulgation de la loi organi- 
que prévue à l’artic'e 89 de la Constitution, 
les communes qui seront dotées... » C’est 
pour le futur. 


M. le président, L'amendement de 
M. Hamon tend justement à remplacer ces 
mots par « les communes où sera main- 
tenu un corps... ». 


M. le président de la commission de l'in- 
térieur, Oui, c’est-à-dire qu'il ne pourra 
pas être établi un corps dans de nouvelles 
communes. 


M. le président. Evidemment, et cela in- 
dique aussi que l’on peut ne pas les main- 
tenir. 


le rapporieur général. C'est le but de 
aruc.e, 

M. Marrane, Les villes ne disposant pas 
pouvoirs,de police, ceux-ci étant exer- 
cés par la police d'Etat, sont désignées par 
décrets. Il n’est donc pas besoin. d'un texte 
de loi pour annuler les désignations; il 
suffit d'un décret. C'est pourquoi je pense 
que l’amendement de notre ami M. Landa- 
boure est justifié. 


M. le président. L'amendement est-il 
maintenu? 

M. Landaboure. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le rapporteur général. La commission 
Uemande un scrutin, 


M, le président. Je mets d’abord aux voix 
l'amendement de M. Landaboure, repoussé 
par la commission et par le Gouvernemeni. 


Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin présentées l’une par le groupe com- 
muniste et l’autre par la commission des 
finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin sur l’amendement 
de M. Landaboure : 


Nombre des votants..... sms 304 
Majorité absolue... . 1463 


Pour l'adoption... 87 


Le Conseil de La République m'a pas 
adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
présenté par M. Hamon, accepté par la 
commission et le Gouvernement. 


M. le rapporteur général. Je pense que 
M. Marrane ne fait pas d’objection à 
l'amendement présenté par M. Hamon. 


M. Marrane. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 


M. Marrane, Un mot simples, cru 

comprendre que M. le secrétaire d’Etat a 

envisagé de dégager les finances de l'Etat, 
our mettre les charges de la police d'Etat 
la charge des budgets communaux. 


M. le secrétaire d'Etat, Pas du tout, le 
texte ne le dit pas. 


M. Marrane. Là encore, j'estime que cela 
ne devrait pas venir dans une loi de finan- 
ces, pour une bonne raison c’est que, là 
où il y avait 5 agents de police, s’il y en 
a maintenant 20, comme il y a à respecter 
les dispositions du statut des fonctionnai- 
res, on imposera aux communes de pren- 
dre à leur charge un personnel qu'elles 
n'ont pas elles-mêmes désiré, et elles vont 
supporter des charges financières supplé- 
mentaires sans avoir la faculté. 


M. le secrétaire d'Etat. Tout à l’heure, 
vous avez mal entendu. Je ne m’adressais 
pas à vous, mais à M. le rapporteur géné- 
ral: ce sont des transferts d'effectifs d’une 
ville à l’autre. 

J'ai besoin d’un texte pour me le per- 
mettre, mais cela ne surcharge pas les 
finances de la commune. 


M. Marrane. Nous volerons contre cet 
amendement, 


M. le rapporteur général, Je demande un 
scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par la commis- 
sion des finances. . 

Le scrutin est ouvert. 

Vs votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 293 
Majorité absolue ............ 147 
Pour l'adoption...... 210 
Contre ......... 
Le Conseil de la République a adopté. 


Personne de demande la parole 
Je mets aux voix l'article 30 quater, ainsi 
modifié. 


(L'article 30 quater, ainsi modifié, est 
é 


M, le président. « Art. 31. — Les fon: . 


tionnaires de la caisse nationale des mar- 

chés de l'Etat pourront obtenir, dans les 

conditions prévues par l’article 10 de la 

loi du 144 avril 1924, la validation des ser- 

vices antérieurs rendus par eux à ladite 

caisse, soit en qualité de titulaire, soit en 
ualité d’auxiliaire avant leur affiliation à 
dite loi. » — (Adopté.) 


« Art, 31 bis. — Un nouveau délai expi- 
rant six mois après la date de promulya- 
tion de la 
ouvriers de l'Etat et aux agents de l’Im-. 
nationale pour demander la vals 

ation des services d’auxiliaires confer- 
mément aux dispositions de l’article 7 de 
la loi du 21 mars 1928 pour les premiers 
et de l’article 3 de la loi du 29 juin 1927 
pour les seconds. 

« Cette disposition est applicable aux 
agents mis à la retraite depuis la dats 
d'expiration du dernier délai de validation 
des services auxiliaires, » — (Adopté.) 


TITRE I 


Budgets annexes. — Recettes et dépenses 
ordinaires des services civils. 


« Art. 32. — Les budgets annexes (sers 
vices civils) rattachés pour ordre au bud- 
get général de l’exercice 1948 sont tixés en 
recettes et en dépenses ordinaires à la 
somme de 75.851.490.000 francs, confor- 
Dern à l’état B annexé à la présente 
oi. 

« L'article 7 de Ja ioi n° 47-2407 du 31 dé- 
cembre 1947 portant: 1° reconduction à 
l'exercice 1948 des crédits ouverts par la 
loi n° 47-196 du 13 août 1947 au titre au 
budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) pour l’exercice 1947; 2° autorisa- 
tion de percevoir les impôts, droits, pro- 
duits et revenus publics pour l'exercice 
1948, est abrogé. 

« Les dépenses faites à la date de pro- 
muigation de la présente loi sur les dot4- 
tions dont l'annulation est prononcée 
la présente loi seront réimputées à due 
concurrence sur les crédits ouverts par le 
présent article. » — (Adopté.) 


« Art. 33. — Au cours de l’année 1948, 
le ministre des forces armées est aulorisé, 
dans la limite maximum de : 

« 17 officiers, 

« Et 20 officiers mariniers ou sous-off- 
ciers, à mettre des militaires à la dispa- 
sition du service général du centre na: 
tional d’études des télécommunications 
pour une période de longue durée, 

« Les désignations individuelles seront 
faites par arrêtés conjoints du ministre 
des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones. 

« Lesdits personnels continueront à 
compter dans les cadres des armées ; leurs 
soldes et indemnités réglementaires leur 
seront payées sur les crédits ouverts au 
budget du ministère des forces armées. 

« Les officiers pourront, en outre, dans 
la limite des crédits ouverts à cet effet au 
budget annexe des postez, télégraphes et 
téléphones, bénéficier d'une indemnite 
spéciale d'affectation de longue durée au 
service général du centre national d’études 
des télécommunications. » 


La parole est à M. le rapporteur gé» 
néral. 


M. le ur général. Monsieur le 
ministre, j'insiste tout particulièrement 
sur cet article qui a fait l'objet d’une dis- 
onction à l’Assemblée nationale, et c’est 
ogique, puisque l’Assemblée nationale est 


hostile an service général du centre natio- 
nal d'études des iélécommunications, 


résente loi est accordé aux‘ 


Je crois me rappeler que parmi les 
membres de la sous-commission plus spé- 
eialement chargée de l'étude du: C.N.ET. 
figurait un honorable parlementaire de 
l'Assemblée nationale qui a aujourd’hui 
une haute responsabilité dans ce pays. 
(Saurires.) : 

Je dis à ce ces qui est présent au 
Conseil de la République, à nos côtés, que 
n'avons pas la même impression 

ue lui en ce qui concerne ce C. N. E. T 

rtes, ce service a été très mal géré. Sur 

oint nous sommes entièrement d’ac- 
cord avec lui, mais ce’ n’est pes parce 
qu’il a été mal géré que l’idée de coordi- 
nation est mauvaise. Nous préférons voir 
un service central plutôt que de voir re- 
créer peu à peu dans différents ministères 
de véritables services C. N. E. T. 

Pour nous, l’idée d’un tel service gé- 
néral doit toujours être défendue et c’est 
cette raison qu'insistant auprès de 

. Dagain et la plupart de ses collègues 
de commission, dont vous n'êtes plus, 
monsieur le ministre, nous demandons à 
l’Assemblée nationale, et même au mi- 
nistre des finances, co-auteur du rapport 
Dagain, de défendre devant l’Assemblée 
nationale la reprise de l’article 33. 

M. le secrétaire d'Etat, Monsieur le Gr 4 
porteur général, pleinement solidaire du 
Gouvernement auquel j'appartiens, je suis 
obligé de m'en tenir aux textes du Gou- 
vernement et, par conséquent, à celui de 
Ja commission des finances du Conseil de 
Ja République. 


M. le président. La parole est à M. La- 
caze. 


M. Lacaze. Je voudrais présenter quel- 
ques observations sur cet article. 


Nous avons été d’accord, avec la com- 
mission des finances, pour réduire les cré- 
dits nécessaires au fonctionnement du C. 
N. E. T. Je me permettrai de faire quel- 
ques remarques un peu plus poussées que 
celles de M. le rapporteur général. 


C’est parce que nous sommes d’accord 
sur le principe d’un organisme unique 
chargé de coordonner la recherche scien- 
tifique que nous voulons, que nous de- 
mandons au Gouvernement de bien vou- 
loir se pencher sur l'organisme tel qu'il 
est, puisqu'il ne nous donne pas entière- 
ment satisfaction. 


I y à incontestablement dans le C.N.E.T. 
des branches qui marchent bien, qui ont 
ün bon rendemént, et d’autres qui sont 
des gouffres à millions. Nous voulons que 
cela change radicalement. Le meilleur 
moyen de discréditer et de faire dispa- 
raître le C. N. E. T., ce serait de le main- 
tenir dans son état actuel, sans y apporter 
des remaniements profonds. 


Je me permettrai de faire une remarque. 
Dans le dernier alinéa du texte proposé 
par le Gouvernement, au sujet des off- 
ciers qui vont être embauchés au C.N.E.T., 
nous lisons: « Les officiers pourront, en 
outre, dans la limite des crédits ouverts 
à cet effet au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, bénéficier d’une 
indemnité spéciale d'affectation de longue 
durée au service général du centre natio- 
nal d'études des télécommunications. » 

Je fais remarquer qu’il y a dans le 
C. N. E. T. des ingénieurs des postes, télé- 
graphes et téléphones qui travaillent dans 
cet organisme et qui touchent exactement 
les traitements affectés à leur grade d’in- 
génieur ou d'ingénieur en chef. Je suis 
très étonné que l’on fasse un régime spé- 
elal pour leurs collègues venant de l’ar- 
mée qui, non seulement doivent collabo- 
rer avec une mème ardeur, mais surtout 
se contenter, dans ces nouveaux emplois, 


ce 


| 


des traitements qu’ils avaient dans l’ad- 
ministration à laquelle ils appartenaient. 

Telles sont, monsieur le ministre, les 
observations que je tenais à présenter au 
nom du en communiste. (Applaudisse- 
ments à l’extrême gauche.) 


M. le président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servation 

Je mets aux voix l’article 33. 

(L'article 33 est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale 
avait voté un article 34 dont la commis- 
sion propose la disjonction. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la 
paro!e. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouverne- 
ment demande le rétablissement de cet ar- 
ticle, Si l’administration des P. T, T. à 
demandé le création d’emp:ois nouveaux, 
c’est pour tenir compte du développement 
de ses missions qui sont considérab}»s, 
comme vous le savez, tant du point de 
vue des télécommunications que du point 
de vue de l’exp:oitation postale elle-même. 
Se trouvant en face de nécessités urgentes, 
elle a préféré se rendre levart les enm- 
missions parlementaires en Jemandant 
ces créations d’empiois, plutôt que de se 
laisser forcer par la nécessité en créant ces 
emplois sans autorisation. 

Je demande à la commission de lien 
vouloir accorder les créations À empiais 
qui lui sont demandées pour des besoins 
inéluctables de services. 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 

M, le rapporteur général. La commission 
désire donner des apaisements à M. le 
ministre. 

Nous avons disjoint cet article pour de- 
mander une précision que nous n'avions 
pas dans le texte de loi qui nous ctait sou- 
mis. 

L'administration des P. T. T. est tou. 
jours en pleine évolution. Elle crée ou 
supprime des emplois, elle en transforme 
d’autres, et quand elle le fait, elle le fa 
largement. 

Or nous voyons créer jci un certain 
nombre de commis, de commis principaux 
— futurs contrôleurs, monsieur le minis. 
tre —. Nous nous demandons si vraiment, 
vous avez l’absolue certitude que ces eui- 
plois sont utiles. 

Dans la mesure où le ministre des fMaan- 
ces l’affirme, la commisison s’inciine. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous cn r2- 
mercie. 


M. Lacaze. Je demande la parole contre 
la disjonction . 


M. le rapporteur général. 11 n'y a plus üe 
disjonetion. 


M. le président. La commission reprend 
le texte de l’Assemblée nationale. Il «y a 
donc plus de disjonction, 


M. le secrétaire d'Etat. 
tous d’accord. 


M. le rapporteur général. Mais attention 
à l'administration des P. T, T.1 


M. le président, L'article 34 est donc te- 
pris dans le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale et qui est ainsi conçu: 


«Art. 34. — En vue de pourvoir de titu- 
laires les emplois ci-après, dont la créa- 
tion à l’administration des postes, télégra- 
hes et téléphones est autorisée à partir 
u f{* janviér 1949, les examens ou 


Nous somme; 
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concours donnant accès auxdits emp'ois 
ourront être ouverts aux candidats dès 
e deuxième semestre de l’année 1948: 


NOMBRE 
NOMBRE DES EMPLOIS d'emplois créés 
dont la eréalion 
autorisé à partir 85 
du {er janvier 1949. & |à 
Agents des installations...... 3 » 
Agents mécaniciens princi- 
Agents mécaniciens.......... 16 
Chefs d'équipe du service des 
Chefs de section des installa- 
tions électromécaniques.... 5 » 
Commis principaux et com- 
Conducteurs principaux ou 
conducteurs de travaux... 12 
Contrôleurs principaux des 
installations  électroméca- 
Contrü!eurs principaux ou 
contrôleu’s des installations 
électromécaniques ......... 8 » 
Contrôleurs ou contrôleurs 
stagiaires des installations 
électromécaniques ......... 178 ; 
Directeurs des services exié- 
Ouvriers d'Etat de 3° cati30- 
Ouvriers d'Etat de 4 calégo- 
Surveillantes 180 26 
Surveillantes principales... 20 
TOUL. À 000 
1.756 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Je mets aux voix l’article 34. 
(L'article 34 est adopté.) 


M. le président, « Art, 95. — Le prix 
de cession de l’annuaire ofticiel des abon- 
nés au téléphone, qui doit être fourni à 
tout titulaire d’une ligne d'abonnement 
principal ordinaire ou de plusieurs lignes 
d'abonnement principal ordinaire d'un 
même réseau, est fixé par arrêté du se- 
crétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, compte tenu des ressources 
provenant de la publicité insérée dans ce 
document, » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait voté un 
article 36 qui a été disjoint par la com- 
mission. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Nous avons dis- 
joint cet articie, car il est tout de même 
curieux d'y lire ceci: « Sont autorisées les 
modifications d'effectifs qui figurent à 
l'état D, ci-annexé.…. », alors qu'il n'y a pas 
d'état D. 

Nous avons donc jugé utile de faire cette 
disjonction, Nous ne sommes pas partisans 
des états « néant ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le rap- 

orteur général, le Gouvernement avait 
déposé un état D, mais il n’a pas été trans- 
mis par ;'autre assembite. 


M. le président, 11 n'y à pas d'observa- 
tion 

L'article 36 est donc disjoint. 

« Art, 36 bis. — Les dispositions de l’ar: 
ticle 19 de la loi du 28 juin 191 et de 
l'article 1** de la loi n° 48-24 du 6 jauvier 
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1948, relatives à l'acquittement des dé- 


« Art. 37. — Est fixé pour l'exercice 1948, 


titre permanent et susceptibles r ce 


penses applicables au réglement des créan- | confermément à l’état E annexé à la me motif d’excéder le montant des {s ac- 
ces résultant de La liquidation des marchés | sente loi, la liste des chapitres du budget » — (Adopté. 
de la défense nalionale, sont prorogées | où s’imputent les dépenses obligatoires ac- 
jusqu'au 31 décembre 1949, » — (Adopté.) | quittées en plusieurs échéances au vu d’un Je donne leeture de l'état E: 
Tableau indiquant les chapitres où s'imputent les dépenses obligatoires acquittées en plusieurs échéances 
au vu d'un titre permanent et susceptibles, pour ce motif, d'excéder le montant des crédits. 
NUMERO NUMERO 
des LIBELLÉ DES CHAPITRES des LIBELLÉ DES CHAPITRES 
chapitres. chapitres. à 
BUDGET GENERAL 081 Pension d'invalidité. 
re 087 Pensions du personnel des culles du Bas-Rhin, ds 
Anciens combattants et victimes de la guerre. Haut-Rhin et de la Moselle. 
001 Retraite du combattant. 
002 Allocations provisoires d'atlente (loi du 31 mars Santé publique et population. 
{M9 et Inis subséquentes). - 
003 Allocations spéciales supplémentaires aux grands 704 Allocations aux familles nécessiteuses dont les sou- 
invalides et alincations du grand mutilé de guerre. tiens inüispensabks sont appelés sous les dra- 
Q04 Indemnité temporaire aux kux pensionnés # peaux, 
à 100 p. 100 non hospitalisés. 
BUDGETS ANNEXES 
Catsse nationale d'épargne, 
Q01 Services des rentes perpétuelles et amortissabl : 
ainsi _ des bons et obligations du Trésor 1 Intérêls à servir aux déposants. 
moyen term? 
25 ayernent par annu ndemn dommages 
de guerre Légion d'honneur. 
051 Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. ; 
053 Intérêts des bons du Trésor à court term2 et valeurs T0 Traitements des membres de l'Ordre et des médatfiés 
assimilées. militaires. 
Service des avances des instituts d'émission. 
nements étrangers, de l'Export-import bank € à 
d2 la Banque internationale de la reconstruction Postes, télégraphes et téléphones. 
depuis 1944 
071 Pensions militaires. { Service des bons et obligations amortissables el 
072 Pensions civiles. des avances du Trésor, 
075 Allocations familiales, 
0677 Allocations aux veuves sans pensions. 
078 Allocations complémentaires aux retraités de la Radiodiffusion française 
Caisse nationale des retraites pour la 
080 Indemnité spécia'e temporaire aux retraités de 1 Eta 
affiliés à la Caisse nationale des retraiïtes pour le Li Service des bons et obligations amortissables et 
vieilless2. des avances du Trésor. 


Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 


cle 37. 
(L'article 37 est adopté.) 


M. te président. « Art. 38. — La nomen- 
clature des services voll: pour lesquels il 
peut être ouvert, par décrets rendus en 
conseil d'Etat après avoir été délibérés et 
en conseil des ministres par ap- 
plication de l'artiele 5 du décret du 24 mai 
1938, modifié par l'article 14 de la toi n° 47- 
1496 du 13 août 1947. des crédits supplé- 
mentaires pendant ies interruptions de ses- 
sion des Chambres, est fixés pour l'exer- 
cice 1948. conformément à l'état F annexé 
à la présente loi. » 


Je donne lecture de l’état F: 


ETAT F 


Nomenclature des services pouvant seuls 
donner lieu à ouvertur, de crédits sup- 
plémentaires par décret en application de 
l'article 5 du décret du 24 mai 1938, mo- 
difié par l'article 14 d: la loi n° 47-1946 
du 13 août 1947, dans le cas d'interrup- 
tion de session des Chambres. 


L — BUDGET GENERAL 
A. — Tous les services. 


Tous les services : 

1° Traitements des fonctionnaires en 
congé de longue durée: 

2° Indemnités de résidence ; 

3° Supplément familial de traitement; 

4° Allocations familiales ; 


5° indemnités pour diffizultés exception- 
nelles d'existence; 

6° Frais de justice, réparations civiles, 
dommages-intérêls et indemnités des tiers; 

ie Application de la législation sur les 
accidents du travail; 

8° Salaires du personnel ouvrier. 


B. — Services civils. 


Aflaires étrangères : 
1° Frais de correspondances, de courriers 
et de valises; 
2° Frais de voyages; 
3° Mission-parlicipation aux conférences 
internationales ; 
4e Frais de réception des personnages 
étrangers ; 
ä° Frais d'assistance à des sinistrés fran- 
çais à l'étranger et avances exception- 
aelles aux Français rapatriés; 
6° Participation de la Francs à des dé- 
penses internationales 
Agriculture : 
1° Nuurriture des animaux (haras) ; 
2 Travaux d'entretien dans les forêts 
domaniales, les dunes et les parcs; 
3° Prophylaxie des maladies contagieuses 
des animaux ; 
4° Remboursements sur produits divers 
des forêts. 
Anciens combattants et victimes de la 
guerre : 
1° Soins médicaux gratuits et frais d’ap- 
lication de la loi du 31 mars 1919 et des 
isonniers, déportés et u , — 
[abillement. — Alimentation. 


Education nationale : 

Ecoles primaires élémentaires. — Frais 

inances € aires es: 

1° Frais d'expertise. — Frais judiciaires. 
Exécution des condamnations à ls 
charge de l'Etat; 

2° Frais d'établissement des rôles des 
contributions directes et des taxes assi- 
milées et frais divers du service départe- 
mental des contributions directes; 

3° Frais d'achat et d’entretien d’instru- 
ments de vérification, de plaques de con- 
trôle et d’ebjets de scellement nécessaires 
à la constatation et su recouvrement de 
l'impôt ; 

4° Remboursements sur produits indi- 
rects et divers; 

5° emboursements pour décharge de 
responsabilité en cas de force majeure et 
débets admis en surséance indéfinie ; 

6° Remboursements d: droits à j’expor- 
tation. 

intérieur: 

1° Dépenses relatives aux élections; 

2° Participation de l'Etat aux dépenses 
des services d'incendie et de secours, aux 
dépenses résultant de la responsabilité des 
communes ; 


3° Secours d'extrême urgence aux vic- 


Ümes de calamités publiques. 

Justice : 

1° Entretien des déteous; 

2° Administration pénitentiaire ; 
de la loi du 22 

sur bunaux pour enfants et 

liberté surveillée; 

4° Approvisionnement des cantines; 

5° Régie directe du travail. 


Ai 
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Présidence du conseil: 
Composition, impression, distribution et 
espédition des Journaux officiels. 


Santé publique et population: 


1° Mesures générales de protection de la 

ganté publique (loi du 15 février 1902) ; 
20 Service antivénérien des départe- 
ents; 

EE: Allocations de maternité (population 

pon active); 
4° Application en Alsace et en Lorrane 

d: la législation française en matière d’as- 


plinaire et pénal de la marine marchande; 

20 Bâtiments sous réquisition. — Indem- 
nités de privation de jouissance et dé- 
penses de remise en état. 


IL. — SERVICES MILITAIRES 


Forces armées: 

4° Alimentation de la troupe. — Chauf- 
fage et éclairage; 

2° Fourrages; 

3° Transports et déplacements; 

4° Rappels de solde aux prisonniers ra- 


sistance. 


Travail et sécurité sociale : 
1° Dépenses du fonds national de chô- 


mage ; 
2° Participation de la France au fonc- 
Honnement de l’organisation internationale 


du travail; 


3° Aide aux travailleurs émigrants, 


Marine marchande : 


1° Dépenses résultant de l'application du 
gode du travail maritime et du code disci- 


patriés : 
5° Approvisionnements de la floite. 
France d'outre-mer : 


4° Alimentation de la troupe; 
2° Fourrages; 
3° Transports et déplacements. 


II. — BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne : 
4° Impressions ; 
2° Contributions et remises; 
. 3° Dépenses diverses et accidentelles; 


ETAT G 


4° Impôt de 10 p. 100 sur le montant glo- 
bal des intérêts servis aux déposants, 


Postes, télégraphes et téléphones: 


1° Frais de remplacement; 
2° Travaux d'impression; 


3° Rattachements des abonnés au té616- 
phone et travaux d'extension s'y rappor- 
tant; 


4° Transport des correspondances, de ma- 
tériel ou du personnel. 


Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 
cle 38. 


(L'article 38 est adopté.) 


M. le président. « Art. 39. — La liste non 
limitative des renseignements à fournir 
aux Chambres par ‘es différents ministères 
ou services est fixée, pour l’exercice 1948, 
conformément à l’état G annexé à la pré- 
sente loi, » - 


Je donne lecture de l'état G: 


Liste non limilative des renseignements à fournir aux chambres par les différents services au cours de l'exercice, 


SERVICES 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 


ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
doivent être tournis, 
mode de communication, mode de présentation. 


les services... 


Agricullure 


Einances 


Situation de dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du 
10 août 1925, art. 3). 

trimcçirielie des dépenses engagées (loi du 49 août 4922, 
art. à). 

Situation au 4° janvier de l’année en cours des services spéciaux 
du Trésor et des comptes spéciaux des divers services publics (loi 
de finances du 12 août 1919, art. 26). 

re ré des opérations des comptes spéciaux (loi du 7 octobre 

7 

Bilans, compte de profits et pèrtes, rapports des conseils d'admi- 
nistration et d2s commissaires aux comptes des entreprises natio- 
ee résuilat des comptes spéciaux (loi du 21 mars 41947, 
art. 5). 

Tabieau des créances de l'Etat français sur Jes nations étrangères 
(loi de finances du 31 juillet 1920, art. 79). s 

Etat faisant connaîre pour chacune des missions de l’année précé- 
dente ne rentrant pas dans le cadre des inspections permanentes 
des divers services : 

4° Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 

20 L'objet et la durté de celle-ci: 

3° Le montant des allocations et les bases d’après lesquelles 
elles ont été fixées (loi de finances du 13 juillet 1911, art. 445). 

Tablzau des rémunérations et indemnités de toule nalure acquises 
à chaque degré d2 l'échelle générale des traitements (loi du 
21 mars 1947, art. 69). 

Etat faisant connaîlre, par ministère et par service, les dépenses 
de personnel eftectuces sur fonds de concours 

Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et organismes 
pourvus de l'autonomie financière et recevant des subventions de 
l'Etat et indiquant pour chaque office: 

1° Le montant global des deux derniers budgets approuvés; 

2° L’eflectif global des fonctionnaires et agents (personnel titu- 
laire contractuel et auxiliaires); 
3e Le montant des subventions et avances accordées par l'Elat 
au cours du dernier exercice. : 

Etat des prévisions détaillées des recelles et des dépenses des offices 
et élablissements autonomes de l'Etat (art. 27 de ja loi de finances 
du 24 décembre 1934). 

Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. 

Etat des prévisions détaillées de recettes et de un du fonds 
pe national et silualtion de ce fonds au 31 décembre pré- 
cédent. 

Montant, par catégorie, des recettes des caisses d'assurances sociales 
et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 31 décembre précédent. 


"Etat de Ja éilualion des encaisses du Trésor et de celle de ja dette 


ublique arrêté au 31 mars et au 30 septembre (loi de finances du 
6 avril 1930, art. 151, modifié par la loi de finances du 31 mars 
1932, art. 70). 
Situation résumée des opérations du Trésor........................ 
Situation mensuelle de la dette publique de l'Etat el de la caisse 
autonome d’amorlissement. 


Publication spéciale. 
Communication faite au début de trimestre 


suivant aux commissions financières. 
A l'appui de chaque projet de budget. 


Publication spéciale, distribuée au Parlement 
après la clôture de l'exercice. 

Fascicule distribué au Parlement lors de le 
session annuelle. 

A l’appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


Communication faite claque année aux 
missions financières. 


A l'appui de chaque projet de budget, 
A l'appui de chaque projet de budgel. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget, 
A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget: 


Semestricl!ement, 


Mensuellement. 
Mensuellement, 
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SERVICES 


France d'outre-mer... 


et rapports de 
art. 102). 


Jente 


50 


Justice Etat 


de Citmer 


Reconstruction et ur- 
banisme. 


Santé publique el po- 
pulation. 


Travail et sécurité s0- 
ciale. 


Travaux 


transports. 


publics 


Comptes de la Saciélé nationale des chemins de fer (loi de finances 
du 13 décembre 1%28, art. 128). 


Postes, télégraphes et 
téléphones. 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 


L'inspeciion 


Etat faisant ressorlir 
sur 
pas cadre des inspection permanentes: 
L'objet la durée de celle-ci: 
montant 
30 juin 1923, art 
Elat des décisions d'altribulion de subventions prises par le comité 
directeur du fonds d'investissement pour le développement écono- 
miq'e social des territoires d'outre-mer durant l'exercice écoulé, 
délaillée du fonds d'investissement pour le dévelppement 
économique et secial des territoires d'outre-mer au 81 décembre 


indiquant les sièves, 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux 
de commerme, des tribunaux de simple police et des justices de 
paix de France. el des tribunaux cantonaux de la cour d'appel 


Etat indiquant nar catégorie et pour chaque département le montant 
des prévisions de recettes et de dépenses des associations syn- 
dicalcs coupératives de reconstruction et Je montant des recettes 
et des dépenses de ces associations syndicales et coopératives 
durant l'exercice écoulé. 

Elat des prévisions de recelles et de dépenses de l'Entr'aide fran- 

çaise el bian de l'exercice écoulé 

Bilan de la Croix-Rouge française 

Montunt des ercaissements effectués par les caisses de sécurité 
sociales et d'allocalions familiales du commerce et-de l'industrie 
duran: l'exercice écoulé et des réserves conslituées par ces caisses 
au M décerabre précédent. 

et | Budg:t de la Soriét nationale des chemins de fer, 


Situation des réseaux téKphoniques construits À l'aide d'avances 
faites par les villes, chambres de commerce, syndicats, etc, (loi 


de Hnanc.s du 81 mars 1992, art. 


Situation du fends d'approvisionnement au 951 décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1923, art. 


Projet de budget de l'Indochine et situations provisoires ou défini- 
lives des budgets antérieurs (loi du 25 décembre 1890, art. 49 et loi 
Au 16 avril art. 58), 

Projet de budget de Madagascar et situations provisoires ou défini- 
tives de chaque exercice (loi du 5 avril 1898). 

Burdseis géméranx et locaux des terriloires d'outre-mer floi de finances 
Ju 30 juin 1923 art. 160). 

Rapporis des contrô'eurs financiers des gouvernements généraux 

des colonies sur l'exécution et la 

situal'on des budgels généraux (loi de finances du 30 juin 1923 


es fonds des budgets locaux et ne rentrant 


ges dépenses qu'elle a entraînées (oi du 
(C3). 


la composition et les traltements des 


our l'exercice 


ur chacune des missions de l’année précé- 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget 
A l'appui de chaque projet de budget, 
Publication spéciale, 


A l'appul de chaque projet de budget, 
A l'appui de chaque projet de budget 


A l'appui de chaque projet de budget 
A l'appui de chaque projet de budget 


A l'appui de chaque projet de budget 


A l'appui de chaque projet de budget, 
A l'appui de chaque me de budget. 


Communication au Parlement dès son appre- 
bation par le conseil d'administration de {a 
Socifié rmationale des chemins de fer de 
finances du 31 décembre 1997, art, 158), 
Publiés en annexe à la loi de finances aprés 

approbation par la commission de vérifica- 
on des comples des chemins de fer, 


À l'appui de que projet de budget. 


À l'appui de chaque projet de budget, 


Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 39, 

(L'article est adopté.) 

M. le président. « Art. 39 bis, Ron Sont 
ratifiés en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 5 
du décret du 20 noverabre 1934, les décrets 
suivants pris en application de l'article 
43 de la loi du 30 avril 1921: 

« 1° Le décret n° 48-668 du 8 avril 1948, 
portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts; 

« 2° Les décrets es 48-690, 48-913, 48-998 
des 16 avril, 2 juin et 22 juin 1948 portant 
autorisation de dépenses à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts {organi- 
sation européenne de coopération écono- 
mique}) », 

Personne de demande la parole sur Îles 
deux premiers alinéas de cet article 7... 

Je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


M, le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Lacaze tendant à 
disjoindre le aphe 2°, 

La parole est à M. Lacaze. 

M. Lacaze, Mesdames, messieurs, par 
Ce paragraphe on nous demande d’auto- 
riser les dépenses à titre d'avances comme 
excédent prévisible sur les crédits ouverts 
pour assurer le fonctionnement de l’orga- 
nisation européenne de coopération éco- 
nomique, 


| 


Fidèles À notre position doctrinale et à | 
l'intérêt de la France nous ne 
d'accord avec cette idée d'organisation 
économique européenne. 

Cette prétendue organisation tend, en 
effet, à défendre, en premier lieu, les in- 
térèts de l'Allemagne, Le plus, cette coor- 
dination des nations européennes est un 
instrument de domination aux mains des 
trusts américains, qu'on est en train de 
mettre sur pied en prévision d'une future 
guerre, 

Soucieux de l'intérêt des finances de no- 
tre pays et du maintien de la paix, nous 
ne voulons pas que l'on demande aux con- 
tribuables français un effort fiscal supplé- 
mentaire alin de travailler contre l'iat 
de la France et contre l'intérêt du peupte 
français, (Applaudissements à 


gauche.) 
M, le président, Quel est l'avis de la com- 


mission ? 
M. 1e général. La cormmis- 
sion des finances n'est pas compétente : 


sur fon politique. 
on, car a une 
torise des avances en excédent des eré- 
dits ouverts pour l’organisation euro- 
ne de coopération économique doit 
tre absolument régularisé par la loi, 

Sans prendre position eur le fond äâu 
problème, la commission s'oppose à la dis- 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 
M. te secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
s'oppose à la disjonction, d'abord pour des 
raisons financières et ensuite pour des rai- 
sons politiques, parce qu'il considère que 
c'est un devoir pour la France de participer 
à l’organisation européenne de coopération 
économique, 

Il pense l'on ne doit pas contester 
les crédits mis à la disposition de cette or- 
ganisation internationale. 


M, je président, Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée par la commis- 
sion des finances. 


Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


V ésultat du dé- 


Nombre de votants.......... 300 
Majorité absolue...,,...,.,,, 191 


Pour l'adaption. ..... 83 
Contre 217 


Je mets aux voix le paragraphe 2° du 
texte de la commission. 


jonction qui un caractère politique, 


{Ce texte est adopté.) 


Dans les {rois premiers mois de chaque année, 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. ° 
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M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 39 bis. 

{L'article 39 bis est adopté.) 

M. le président. « Art, 40. — I] est in- 
terdit aux ministres de prendre des me- 
sures nouvelles entraînant des augmenta- 
tions de dépenses imputables sur les eré 
dits ouverts par les’ articles # et 32 qui 
ne résulteraient pas de l'application des 
lois et ordonnances antérieures ou des dis- 
positions de la présente loi. 


« Les ministres ordonuateurs et le mj- 
nistre des finances seront personnellement 
responsables des décisions prises à l’en- 
contre de la disposition ci-dessus. » 


: Sur l’article 40, la parole est à M. le gé- 
néral Tubert. 


M. le général Tubert. Je n'ai pas l'hon- 
neur d’appartenir à la commission des fi- 
nances, mais je sais que mes collègues qui 
ex font partie ont constaté des dépasse- 
ments de crédits à tout propos et hors de 
propos. 

Quand j'ai vu l’article 40 avec le titre 
« sanetion contre les ministres responsa- 
bles de dépassements d. crédits », j'ai eu 
ua mouverment de satisfaction. Je me suis 
aperçu ensuite que c'était un article tra- 
ditionnel qui prévoyait l'interdiction de 
dépassements de crédits et les sanctions 
que ces dépassements entraïinent pour 
leurs auteurs. 


Je viens demander, sans déposer d'amen- 
dement pour ne pas faire perdre de temps 
à l’Assemblée, en quoi consistent ces sanc- 
tions et en quoi cet article va changer 
quoi que ce soit à ce qui se passe actuelle- 
ment. Nous votons des crédits, mais en 
dépit de cet article « traditionnel » on les 
dépasse sans la moindre réserve. 


M. Marrane. Particulièrement les crédits 
militaires. 


M. le général Tubert. Oui, notamment les 


crédits militaires. Mieux vaut ne pas en 
parler ! 11 serait cruel d’insister. 


M. le rapporteur général. L'honorable 
général Tubert me donne l’occasion de 
vous interpeller, inonsieur le ministre, 
bien que ce me soit pas de mise dans ce 
Conseil, 


Dans les cartons de la commission des 
finances, i] existe un texte prévoyant des 
sanetions. Et pour une fois je serai d’ac- 
cord avec le général, car l’article 40 est 
purement traditionnel et il n’y a jamais 
eu de sanction, alors qu'il y a eu beau- 
coup trop de dépassements de crédits, sur- 
tout dans les crédits militaires, secteur 
Air par exemple, comme le dit si bien 
M. Marrane. 

Que devient done le texte sur la cour de 
discipline budgétaire ? Nous l'avons ré- 
clamé de nombreuses fois parce qu’il nous 
paraît indispensable de sanctionner les 
ordonnateurs qui commettent sciemment 
des dépassements de crédits, 


M. le secrétaire d'Etat. Vous avez ex- 
primé, monsieur le rapporteur général, le 
regret qu’aueune sanrtion n'ait été prise 
contre les ministres, et je pense que vous 
n'avez pas l'intention de me prendre 
comme premier jusliciah'e de cette cour. 
Eu tout eas, je peux vous apporter l’assu- 
rance que ce projet n’est pas perdu de 
vue et que M. Barangé vient de terminer 
son rapport sur ce projet et doit le pré- 
senter devant l’Assemblée, 
c'est-à-dire après vacances. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 40, 
{L'article 40 est adopté.) 


| 


-sonnel et de retirer 1 million au titre du 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, cet après-midi je vous ai fait 
art du désir de la commission des 
d'apporter des modifications au 
budget du ministère des finances. Hi s'agit 
de majorer le chapitre 121 d'une somme 
d'un million qui serait retirée du cha- 
pitre 317. 

Ces deux chapitres ont trait aux agences 
financières à l’étranger, sur lesquels nous 
avons, avec M. le ministre, échangé quel- 
ques propos. Nous avons convenu d’ajou- 
ter ! milion au titre du chapitre du per- 


chapitre du matériel. 

Le chapitre 121 s’élèverait en définitive 
à 37.742.000 francs et le chapitre 317 à 
8.200.000 francs. 

M. le président. La commission demande 
une deuxième délibération pour les ehapi- 
tres 121 et 317 du ministère des finances. 

La deuxième délibération est de droit. 


Je donne lecture de ces chapitres avec les 
nouveaux chiffres proposés par la commis- 
sion : 

« Chap. 121. — Agences financières à 
l'étranger. — Traitements, 37 millions 
742.000 franes. » 

« Chap. 317. — Agences financières à 
l'étranger. — Matériel, 8.200.000 francs. » 

Je mets aux voix les chapitres 121 et 317 
avec les nouveaux chiffres proposés par la 
commission, 

(Les chapitres 1214 et 317, avec ces chif- 
tres, sont adoptés.) 


M, le président, Je vais meilre aux voix 
l’ensemble du projet. 


M, le rapporteur. Je demande un scrutin 


M. Marrane. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


M, le président, La parole est à M. Mar- 

rane. 
M, Marrane, Le groupe communiste 
votera contre l’ensemble du projet de loi 
ce que nous estimons qu'il est présenté 


evant le Conseil de la République dans des 
conditions absolument anormales. 


M. le rapporteur général. Ce n'est pas de | 


notre faute, 


M. Marrane. Je constate que ce projet 
nous vient de l'Assemblée nationale dans 
des conditions anormales qui n'ont gus 
permis un examen sérieux devant la cuIn- 
mission des finances d'abord et par l'AS 
semblée ensuite. J'ajoute que dans ce 
projet de budget figurent un certain nom- 
re d'articles qui n'ont rien à faire avec 
les questions financières, en particulier 
qu'il limite Les droits des fonctionnaires. 
qu’il permet de prendre des mesures con- 
tre eux sans que le stalut des fonction 
naires soit 1espeeté et que le conseil supé- 
rieur de la fonction publique ait été saisi 


Au surplus, il y à dans ce projet de loi 
une limitation indiscutable des libertés 
communales, ceei en violation de la Consti- 
tution qui a prévu l'élargissement de ces 
libertés communales et non pas leurs res- 
trictions et enfin le renoncement ou plutôt 
même la violation d'engagements pris par 
l'Etat vis-à-vis des communes. 


Pour toutes ces raisons, le groupe com- 
sp votera contre l’ensemble du pro- 
et. 


M. le président. La parole est à M. Ha- 


mon. 


M. Léo Hamon, M. Marrane vient de vous 
exprimer un certain nombre de réserves: 
comme je ne les partage pas, mon vote sera 
différent. M. Marrane votera contre le pro- 
jet, je voterai pour, mais je voudrais expri- 
mer un vœu. 

Un conseiller à‘ l'extrême gauche. C'est 
une tradition. 


M. Léo Hamon, Chacun à les traditions 
qu'il peut. 

Mes chers collègues, je disais qu’en re- 
gardant avec attention le texte de la loi 
de finances j'ai vu un certain nombre 
d'articles par leque; le Parlement est in- 
vité, notamment en matère d'organisa- 
tion des services, à faire très exactement 
ce que nous avons mis il y a quinze jours 
däns le domaine des pouvoirs rég'emen- 
taires, 

Je préviens tout de suite la réponse que 
vous ne manquerez pas de faire, à savoir 
que le dépôt du projet est antérieur au 
texte sur les pouvoirs réglementaires, 

Je ne fais pas une critique, mais j'émets. 
un vœu, à savoir qu'à j'avenir le Parle- 
ment ne se voit pas soumellre des textes 
relatifs à ce dont on lui à demandé de se 
dessaisir, 

Puisqu’on a adopté la fiction du patean 
frontière, ne nous incitez pas à franchir 
trop souvent la frontière qui a été tracée. 
fante de quoi on aurait l'impression que 
ces délimitations n’ont pas toute l’effica- 
cité qui en à été altendue par les uns et 
les autres. 

Je le répète, ce n'est déja plus une 
critique, c’est un vœu. 

M, le président, La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat. 

M, le secrétaire d'Etat, Un moi seue- 
ment pour répondre à M. Ilamon et lui 
dire que le président du consei: à pris les 
devants pour lui donner satisfaction, eu 
invilant lous ies ministres à étudier très 
spéciaiement les textes de qu'ie de- 
vraient soumetlre au Par'ement, pour faire 
celle délim'tation exacte entre le pouvoir 
législatif et le pouvoir rég'ementaire. 

Et maintenant, je constate avec plaisir 
que le parti communiste vent de dire les 
raisons pour :esquelles il se déc'dnit à ne 
pas voler la :oi de finances, Mais il les 
a limitées, c’est-à-dire que pour tous les 
autres articles sur lesque!s jusqu'à pré- 
sent il avait man'festé une oppoc'lion, 
i} se range au vote émis par les deux 
Assemblées et je l'en remercie. 


M. Marrane, Je demande la parole, 


M. le président. La paro'e est à M. Mar 

M. Marrane, J'ai indiqué que le groupe 
communiste votait contre l'encemb'e, ce 
ui ne peut être interprêté, comme vient 
de le faire M. le m'n'stre, comme un vote 
favorab'e pour certaine articles qne je 
n'ai pas criliqués dans l'ensemble, parce 
que nous l’avions déjà fait dans le détail 
è4, par conséquent. le vote groupe com- 
muniste ne peut pas donner lieu à nne 
fausse interprétation: il s’agit ben d'un 
vote contre l'ensemb'e des articles, 

M, le secrétaire d'Etat, Y 
cubventions. 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commission des finances. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


compris les 


| | 

| 

| 

| 

| 
| | 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur l’ensembie du 
projet de loi. 


Nombre de votants ......... . 301 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de 
la République ...... 158 
Pour l'adoption .... 218 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensemble 
de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la 
République. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Avinin 
un rapport, fait au nom de la commission 
du suffrage universel, du contrôle consti- 
tutionnel, du règlement et des pétitions, 
sur le projet de loir, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à l'élection des 
conseillers de la République. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 903 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Caspary un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, étendant 
certaines dispositions du code du travail 
aux départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle (n° £06, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 906 
et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDFE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat, sur la fixation de l’ordre 
du jour de la prochaine séance. 


M. Petsche, secrétaire d'Elat aux finan- 
ces. Monsieur le président, j'ai l'honneur 
de demander au Conseil de la République 
de bien vouloir retirer de l’ordre du jour 
de Germain matin le projet de loi relatif à 
la ratification de l'accord franco-libanais, 
M. le président Schuman se trouvant em- 
êché, à son grand regret, de pouvoir as- 
Sister à la séance. M. le président Schuman 
demande s'il serait possible au Conseil de 
la République de fixer l'étude de ce projet 
à lundi en même temps que celle du pro- 
jet sur les biens italiens en Tunisie pour 
equel il doit venir également devant le 
Conseil de la République. 


M. Alain Poher, rapporteur général de 
la commission des Au nom de 
M. le président de la commission des fi- 
nances, je demande égaiement que soit 
retiré de l'ordre du jour le ‘projet con- 
cernant les subventions industrielles, les 
subventions a'imentaires, etc. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande que le débat sur la convention 
financière franco-libanaise vienne à l'or- 
dre du jour de la séance de lundi. 

n’y à pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 

En outre, la commission des finances de- 
mande que soit retiré de l’ordre du jour 
de la séance de demain le projet de loi 
portant ouverture de crédits au ‘titre du 
du ministère de la production 
dustrielle et le projet de loi portant ou- 
verture des crédits au titre du budget or- 
dinaire de l'exercice 1948 (services civils). 

Monsieur le rapporteur général, quelle 
date proposez-vous pour cette discussion ? 


M. le rapporteur général. Pour l'instant, 
je à suis pas en mesure de proposer une 
ate, 


M. le président. Vous proposerez une 
date quant la commission $era en état de 
rapporter le projet. 

Juelle heure propose:t-on pour la séance 
de demain matin ? 


Plusieurs voir. Dix heures. 


M. le président. J'entends proposer dix 
heures. 

n’y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


Donc séance publique demain samedi 
28 août 1943 avec l’ordre du jour suivant: 


Vote de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assembée nationale, tendant à mo- 
difier l’article 10 de Ja loi validée n° 11, 
du 8 juin 1944, instituant un fonds de ga- 
rantie des risques de guerre sur stocks de 
céréaies et de farines (n°+ 658 et 877, an- 
née 19148. — M, Paumelle, rapporteur). 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Discussion du proiet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, instituant une aide 
temporaire à l’industrie cinématographi- 
que 818. et 826, année 1948, M. Duchet, 
rapporteur, et avis de la commission des 
finances) ; 

Discuesion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement 
de dépenses (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement) en vue du re- 
groupement des services administratifs 
(n° 885, année 1948) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits ct autorisation d'engagement de 
dépenses sur l'exercice 1948. (n° 889, an- 
née 1918); 

Discussion du projet de loi, adopté par 
’Assemblée nationale, relatif à certaines 
dispositions financières à prendre pour 
l'application de l'accord de coopération 
économique conclu entre la République 
française et les Etats-Unis d'Amérique 
(n° 871. année 1948, et avis de la commis- 
sion des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le ministre des finances à passer des con- 
ventions avec le gouverneur de la Banque 
de France (n° 860, année 1948). 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre- du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures | 


cinq minules.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


Errata. 


Au comple rendu in extenso de la séance 
du 24 juin 1948. 


INDEMNITÉS D'ACCIDENTS DU 
LES PROFESSIONS  AGRICO- 


MAJORATION DES 
TRAVAIL DANS 
LES 


Page 1625, 5° co‘onne, 3° alinéa, dernière 
ligne, 

Au lieu de: « modifiée par l'article 2 de 
ia présente loi », 

Lire: « modifiée par l’article 2 de ia loi 
du 2 


Au compte rendu in extenso de la séance 
du 20 août 1948. 


DÉPENSES MILITAIRES POUR L’EXERCICE 1948 


Page 2591, 1° colonne, 4° alinéa avant 
la fin, 7 ligne, 

Au lieu de: « les artices 1#, 2, 4, 5, 
Ds D 


Lire: « les articles 1%, 2, 4, 4 bis, 5, 


25... » 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séancé 
du 23 août 1948. 


Page 2656, 3° colonne, 7° alinéa, après 
l'intervention de M. Larribère, insérer les 
interruptions suivantes: 

« M. Serrure. Qùe le général Tubert aille 
remplacer M, Nacgelen. 

« M. le général Tubert. Là où je suis 
passé, le sang n’a jamais coulé. » 


Errata 


au comple rendu in extenso de la séanc4 
du 2% août 1948. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1948 
(Services civils.) 


Haut commissariat 
de la République française en Sarre. 


Page 2726, {re colonne, 5° partie, 


Rempiacer les chapitres 300 à 304 par le 
t:xte suivant: 


« Caap. 300. — Frajs de missions et de 
déplacements, 35.992.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Matériel, 
50.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Dépenses de locations et 
de réquisitions (m'"=oire). » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Matériel de santé et 
entretien de l’arm2ment, 322.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 304. — Entretien du matériel 
automobile, 28.162.000 francs. » 


42 millions 


Errata 4 


au compte rendu in extenso de la séanc4 
du 25 août 1948. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1948 
(Services civils.) 


Ravilaillement. 


Page 2765, 1° colonne, avant le ch1- 
pitre 500: 
..:tablir le texte suivant: « 7° partie. — 
Subventions. » 
Education nationale. 


Page 2782, 2° colonne, chapitre 119, 


Au lieu de : « 121.3777.000 », 
Liru: « 121.377.000 ». 


+00 


| 
| 
| 
— 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 27 AOÛT 1938 


Application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ains conçus: 

« Art. 82 — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet Le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions écrites dotvent être som 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre 
posées que par un seul conseiller et à un 
seul ministre. » 


« Art. 83. — Les questions écries sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extens», 
dans le mois qui suit cette publicalion Les 
réponses des ministres doivent égaement y 
étre publiées. 

« Les ministres ont loutejots la faculté de 
déclarer écrit que l'intérêt publie leur 
interdit répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu’üs réclament un délai supplémentaire pour 
rassemble” les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 


« Toute « écrite à laqueRe il n'a pas 
été ed agp les délais vus ci-dessus 
est convertie en question or. si son auteur 
le demande. Elle end rang au rôle des 

estions orales à date de cette demande 

conversion. » 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1194. — 27 août 1948. — M. Max Boyer de- 
mande à M. le ministre des financés et des 
affaires économiques quels moyens envisage 
l'administration pour mettre fin au commerce 
clandestin de cigarettes étrangères, de ciga- 
rettes afméricaines notamment, commerce 
dont l'importance s’accroft chaque jour et qui 
semble jouir d’une certaine impunité de la 
part de l’administration, et précise que des 
millions de paquets de ces cigarettes sont, 
vendus, chaque mols, sur l’ensemble 

u territoire et les taxes fraudées au Trésor, 
en fait, atteindraient des sommes considé- 
Tabies. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1152. — M, Amadou Doucoure signale à 
M. le ministr: de la France d'outre-mer que 
les musulmans d’Afrique occidentale fran- 

&ésireux d’entreprendre le pélerinage 

e la Mecque se heurient à de nombreuses 
difficultés, et demande si des dispositions ont 
été prises pour mettre à la disposition des 
intéressés les moyens de transport et les 
devises nécessaires à ce My qui constitue 
l'une des plus hautes traditions de l'Islam. 
(Question du 10 août 1948.) 


Réponse. — En raison des faibles ressources 
en devises étrangères dont nous disposons, il 
n'a pas encore été possible de donner à tous 
les musulmans désireux de se rendre en 
pélerinage à la Mecque, le moyen d'effectuer 
ce voyage. Il a donc été nécessaire, cette 
année encore, d'organiser officiellement le 
déplacement. Une commission qui groupe les 
représentants des divers départements mi- 
nistériels intéressés a mis au point l'organf- 
sation suivante: pour l’Afrique occidentale 
française le chiffre des pélerins est de 234, 
chacun d’eux recevant une allocation en de- 
vises qui est de 150 livres egyptiennes pour 
lès passagers de {re et de classe, et de 


100 livres é ennes les passagers 
places entre les territoires de la fédération 
est effectué rt le Haut Commissaire de la 
République. Les pélerins seront dirigés sur 
Casablanca où ils prendront place sur le pa- 
quebot « Athos Il » de la Compagnie des 
messageries maritimes, spécialement aménagé 

ur ce transpon. « L'Athos II » quitlerä 

sablanca le % tembre #48 el arrivera 
à Djeddah le 7 obre. Il en repartira le 
2 novembre et sera de retour à Casablanca 
le 14 novembre 19%8. Un fonctionnaire en 
service en Afrique occidentale française, spé- 
cialiste des questions islamiques, accompa- 
Fe les pélerins: il est chargé de veiller 

l'organisation matérielle et d'assurer les 
rapport avec les autorités. Une mission sani- 
taire fail lement partie du convoi. Le 
ministre de la France d'outre-mer aurait sou- 
haité qu’un plus grand nombre de musu:- 
mans pussent participer au pélerinage. Mal- 
heureusement les charges financières qu'au- 
rait entraîné l'augmentation des allocations 
de devises (charges accrues par rapport à 
1947 du fait de la dévaluation) pe lui ont 
pas permis de faire triompher ce pont de 
vue au sein de la commission interministé- 
rielle. Il reste néanmoins fermement atlaché 
à :a politique de défense des imlérêts mu- 
sulmans qu'il a menée jusqu'ici el espère 
pouvoir prochain faire augmenter Je 
contingent de pélerins dans les territoires qui 
relèvent de son autorité. 


1156, — 410 août 1948. — M. Charies 


Okala expose à M. 
que l’article 


France 
décret du 27 novembre 1947 portant réor- 
nisation de la justice française æu 
eroun, présente de ves inconvé- 
nients d’ordre pratique qu'il convient, dans 
l'intérêt des justiciables tant européens 
grrr ve de reconsidérer en y apportant 
es modifications s’adaptant aux usages et 
besoins du territoire; que cet article 48 ainsi 
rédigé (en matière scrrectionnelle) : « En ce 
qui concerne les parties intéressées, l'appel 
est formé par déclaration au greffe de la 
juridiction qui a statué dans les dix jours du 
prononcé du jugement », reproduit l’article 203 
du code d'instruction criminelle qui par arrêt 
de la cour de cassation stipule d’une façon 
formelle, que l’appel en matière pénale doit 
obligatoirement se faire par déclaration au 
greffe de la juridiction qui a statué; que l’ap- 
pication de cette règle ne peut, au Cameroun, 
se concevoir de façon aussi intransigeante 
qu’en France, du fait que l’africain, par une 
vieille règle de ses précédentes juridictions 
sait que dans le délai de dix jours qui lui 
est imparti pour interjeter appel, il peut le 
faire soit par lettre simple ou recommandée, 
soit par télégramme; que le tribunal supé- 
rieur de Douala vient de rejeter, fort du texte 
de l’article 48 du décret en question, deux 
appels formés par télégramme; précise que 
sans contester la validité juridique de ces dé- 
cisions, il serait néanmoins politique d’envi- 
re ans l’intérêt de tous qu’une dérogation, 
à l’exemple de celles admises par les cours 
d'appel de Tananarive (arrêt du 20 janvier 
1906) et d'Afrique occidentale française (ar- 
rêt du 9 février 1912), soit faite à celte règle 
impérative et demande que l’article 48 in- 
criminé soit ainsi complété: « Cependant sera 
également recevable, l’appel formé par lettre 
ou télégramme adressés soit au juge de paix, 
soit au grefle de la juridiction qui a statué 
dans les délais prévus au paragraphe {er du 
présent article. » (Question du 10 août 1948.) 


Réponse. — Le décret du 27 novembre 1947 
n’a apporté aucune modification à la gratique 
récédemment admise en la matière et l’ar- 
licle 48 n’a fait que consacrer le principe 
posé par l’article .du code d'instruction 
criminelle, sans restreindre en aucune façon 
le champ des tolérances consacrées par la 
jurisprudence et que définit l’arrêt de la cour 
d'appel de l’Afrique occidentale française aux 
termes duquel « tout moyen mis en œuvre 
par l’appelant pour faire connaître au greffier 
sa volonté d'entreprendre un qui 
jui fait grief donne satisfaction au vœu de 
l'article 203 du C. I. C. ». C’est ainsi qu'il est 
admis par Ja rt que ie c13 de 
force majeure (détention in préven1 ou jm- 


pes pour lui de se uéplacer par suite 
manque ou de difficultés de moyen d° 
commumication) te dspense de se présenter 
en personne au grefle, pourvu qu'au:un coute 
ne puisse s'élever ni l'autsenirilé de 
l'appelant, ni sur sa volonté de faire appel. 
Mais il n'est pas possible de décider que la 
titre (ou le télégramme) suffira 
l'appel et à le valider. Le jrge, 2n : let, doit 
avoir la certitude que cetle voie de recours 
est réellement utilisée par celui-là seu: qui 
en à le droit — ce qui pose une qre:tion 
d'identité — et l’appelant, de son doit 
ôtre assuré que la voie de recours qu'il crnire- 
prend. suit bien son cours. Or, donner à l'ap- 
el par lettre ou par télégramme la valeur 
‘un appel au sens juridique du terme, avec 
toutes les conséquences dé droit qui en dé- 
coulent, ne répondrait pas à cette double 
nécessité. D'une part, ce serait la porte 


verte à la fraude permettant à un parent, 
ou un tiers, ou même un aæiversu'e mal 
intentionné d'utiliser une voie de reou:s qui 
ne lui est pas légalement ouverte; d'au're 


art, ce serait exposer l'appelant à un préju- 
ice parfois irréparable, né d'un délaut ou 
d’un retard de transmis:ion postale, LD'all- 
leurs, en tout élat de cause, aux termes de 
l'article 72, paragraphe fer de la Consti'utien, 
et suivant l'avis du conseil d'Elat en date du 
29 juilet 1948, toute modification à là WMz:-la- 
tion criminelle, est strictement réservée au 
pouvoir législatif du Parlement. 


1171, — M. Luc Durand-Réville demande à 
M, le ministre de la France d'outre-mer les 
dispositions que compte prendre le Gouverne. 
nent en vue de dunner suite à ja praposi- 
tion de résolution qu’il à eu l'honneur de dépo- 
ser au Conseil de la République sous ,e 
n° 422, qu'il a rapportée au nom de la “om- 
mission de la France d'outre-mer, sous le 
n° 714, et qui à été adoptée par le Conseil 
la Répubiique dans sa deuxième séanre 
du mercredi août. (Question du 12 avût 
1918.) 


Réponse, — La construction des locaux ct 
bâtiments nécessaires au bon fonctionnement 
du service judiciaire, suite à la réforme réa- 
lisée par 1e décret du 30 avril 1916 portant 
suppression de la fuite indigène en ma- 
tière pénale, est subordonnée à l'attribution 
des crédits nécessaires à cet effet, Toutefois, 
des instructions pressantes ont é4 adresses 
à la direction des affaires économiques et du 
plan pour qu’une solution rapide intervienne 
dans ce domaine. En ce qui concerne les 
effectifs nécessaires à la réforme, L convient 
de noter — compte tenu du mouvement ju- 
diciaire paru au Journal offiriel du 13 août 
1918 — que, sur les 73 postes statutairement 
prévus pour le ressort de la cour d'appel de 
l'Afrique équatoriale française, 52 sont déjà 
)OUrVUS de titulaires, Les 21 autres feront 
objet d’affectations prochaines dès que se- 
ront complétés les dossiers des intéressés, 
actuellement en instance au département 
d'outre-mer, exceplion faite cependant des 
1 postes de juge suppléant qui, par suite 
de l'interdiction contenue dans la loi de 
finances du 31 décembre 1947, ne pourront 
Ctre pourvus que si l'interdiction est levée, 
la dérogation demandée obtenue ou le budget 
voté. Quant aux réformes d'ordre judiciaire 
contenues dans la proposition n° 714 et adon- 
tées par le Conseil de la République dans 
sa séance du 4 août 1948, elles ne sauraient 
être réalisées qu'après études des premiers 
résultats obtenus par la réforme. Mais, en 
tout état de cause, aux termes de l'article 72, 
paragraphe fer, de la Constitution, et sui- 
vant l'avis du conseil d'Etat en date du 
29 juïlet 1918, toute modification à la légis- 
lation criminelle dans les territoires d'oulre- 
mer est strictement réservée au pouvoir lé- 
gislatif du Parlement, 


1172. — M, Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer : 
19 s'il est exact que son département vient 
d'inviter par télégramme la fédération de 
l'Afrique équatoriale française à promulguer 
le décret du 27 novembre 1947 réorganisant 
la justice en Afrique équatoriale française, 
quoique ca décret fasse immédiatement per- 
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dre toute compétence à la cour d'appel de 
BrazzaviLe pour les aflaires correctionnelles 
du Tchad et de l’Oubangui qui sont dans 
la proportion de 3 à es rapport à celle du 
Moyen-Congo et du Gabon; 2e si le dépar- 
tement a bien pesé toutes les conséquen- 
ces de cette promulgation en considération 
du fait qu'aucun des magistrats prévus n est 
encore arrivé à la section de cour d'appel 
de Fort-Lamy, un seul ayant d’ailleurs été 
nommé, et que, d'autre part, M. le gouver- 
neur du Tchad est dans l'incapacité de loger 
à l'heure actuelle un seul magistrat, (Ques- 
tion du 12 août 1918,) 

Réponse. — Il est exact que le départe- 
ment de ia France d'outre-mer a invité le 
haut commissaire de Ja TE en Afri- 
ue équatoriale française promuiguer le 
écret du 27 novembre 41947, réorganisant 
la justice dans <e territoire, même si sa 
réa.isation doit s'effectuer par paliers. En 
effet, en ce qui concerne la question des 
effectifs, sur les 73 postes statutairement pré- 
vus pour le ressort de Ja cour d'appel de 
l'Afrique équatoriale française, 52 sont déjà 
pourvus de titulaires, Quant aux 21 autres, 
ils feront l’objet d’affectations prochaines dès 
que seront complétés les dossiers des intéres- 
sés, actuellement en instance au départe- 
ment et, pour les postes de juge suppléant, 
dès que Sera levée l'interdiction contenue 
dans Îa loi de finances du 31 décembre 1947. 
Des instructions ont, par ailleurs, été don- 
nées pour que: {° soient acheminés sans 
délai les magis'rals dont la nomination a 
‘aru au lournal officiel du 18 août 1948; 
Lo rejoignent l'Afrique équetoriale française 
ceux qui, titu:aires dans ce ressort, sont ac- 
tuellement en service dans d'autres territoi- 
res où en congé en France, aussitôt recon- 
nue pour Ceux-ci leur aptitude à servir outre- 
mer, En ce qui concerne les locaux et hAti. 
ments nécessaires à la mise en pratique de 


la réforme, des instructions ont été adressées 
à la direction des affaires économiques et du 
plan pour qu’une solution rapide intervienne 
dans ce domaine. 


INTERIEUR 


1116. — M. Camille Larribère expose à M, le 
ministre de l’intérieur que lors de la cons- 
traclion du barrage de Beni-Bahdel, des fel- 


lahs de la tribu de Zahra Azaïl, commune 
mixte de Sebdou, ont élé expropriés; qu’en 
compensation, il leur a été oflert des prix 
dérisoires, qu'ils demandent que des terres 
communales de valeur équivalente leur soient 
altribuées; qu’une requéle dans ce sens à élé 
adressée l’an dernier au gouverneur général 
et qu’elle est restée sans réponse; et demande 
ce qu'il pense faire pour que ces fellahs ob- 
tiennent salisfaction. (Question du 15 juillet 
1958.) 


Réponse. — L'enquête prescrite à la suite 
de la question ci-dessus n'étant pas encore ter- 
minée, ses résultats n’ont pu être encore 
communiqués au ministère de l'intérieur. Dès 
qu'ils seront parvenus, l'honorable pariemen- 
taire, auteur de la question, sera tenu informé 
de la décision prise. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


1139, — M. Antoine Giacomoni demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
. ports et du tourisme 1° s'il est vrai que la 
nomenclature du matériel médical et pnarma- 
ceutique embarqué à bord des navires soit 
fixée par des tableaux qui ant étf mis à jour 


pour la dernière fois le 30 septembre 1926, 


bien que depuis cette date la médecine ait 
évolué, en sorte qu'à l’heure actuelle ces ta- 
bleaux comportent du matériel d'un usage 
secondaire, si ce n’est périmé, obligatoire. 
ment embarqué, alors que du matériel d'ex. 
trêème urgente à transfusion, sul. 
famides, pénicilline, sang conservé, etc...) 
n’y figure pas; 20 s’il est prévu une revision 
périodique de ces tableaux et selon quel cy- 
cle; 30 s’il ne croit pas qu'une modification 
urgente s'impose sur des tableaux remontant 
à 1926. (Question du 20 juillet 1948.) 


Réponse. — 10 L'arrêté du 20 septembre 19% 
concernant cette nomenclature est toujours 
en vigueur. Eu égard aux difficultés d’appro- 
visionnement rencontrées après la libération, 
des dérogations nombreuses, permettant le 
remplacement de certains produits pharma- 
ceutiques par des produits similaires ont été 
accordées, sur mon ordre, par les autorités 
de l'inscription maritime. La revision de cet 
arrôté avait été mise à l’étude en 1939; la com- 
mission qui n'avait pu terminer ses travaux, 
du fait des hosiiités, a été reconstituée en 
1947, Elie va incessamment aboutir, Seront 
ainsi refondus complètement: le décret du 
16 septembre 1926; l'arrêté du 30 septembre 
1926; l'instruction médicale pour navires sans 
médecin. La pénicilline est réglementairement 
embarquée (circulaire 70-4575 G. M. 5 du 
23 août 1947). L'embarquement de suifamides, 
de sang conservé (ou à défaut de plasma} est 
à l’étude ainsi que celle très délicate, du ma- 
tériel de transfusion sanguine; 29 la revi- 
sion périodique n'était pas spéciflée par les 
textes en vigueur; le nouvel arrêté prévoira 
une réunion annuelle de la commission pour 
mise à jour; 30 la revision sera achevée Je 
{er décembre, et les nouveanx textes immié- 
diatement publiés, sauf en ce qui concerne 
l'instruction médicale dont l'impression par 
nationale demandera un certain 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Vendredi 27 Août 1948, 


SCRUTIN (N° 317) 


Sur l’ensemble de l'avis sur le projet de loi 
portant réforme du régime des pensions ci- 


viles et militaires. 


Nombre des votants.........,.... 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la Ré- 


Pour l'adoption 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
esse. 


c. 

Amiot (Charles). 

Armengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon. Damarzid. 

Baret ‘Adrien), la Réu- 
nion. 


Baron. 
(Henri), Seine. 


Bendjelloul (Moha- 
med-Salah). 

Bène (Jean). 

Benoit {Alcide). 

Berlioz. 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

(André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
avoie. 
Boudet. 

Bouloux. 

Boyer (Jules), Loire 

A (Max), Sarthe. 


Brier. 

Mme Brion. 

Mme Brisset. 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 


Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
seine. 


Buffet (Henri). 

Calonne :Nestor). 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary 

(Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Cherrier {René). 

Chochoy. 

Mme Claeys. 

Claireaux. 

Clairefond, 

Colardeau. 

Colonna. 

Coste ‘Charles). 

Courrière, 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud. 


Debray. 
Décaux ‘Jules. 
Defrance. 


-Delfortrie 


as (Général), 


Denvers. 
Depreux (René). 
Mme bDevaud. 

Diop (Alioune). 
Djamah (Ali). 
Dorey. 

(Amadou). 
Doumenc. 

Dubois (Célestin). 


Mile Dubois ‘Juliette). 


Duchet. 
Duclercq (Paul). 
Duhourquet. 
Dujardin. 
Dulin 
Dumas (François). 
Mlle Dumont 
(Mireille). 
Mme Dumont 
‘Yvonne). 
Dupic 
Durand-Reville. 
Eboué. 


hm. 
Ferracci. 
Ferrier. 
Flory. 
Fournier. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser. 
Gatuing. 
Gautier (Julien). 
Gérard 


Gerber (Marc), Seine. 


Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselie. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec, 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Guyot Marcel). 

Hamon (Léo). 

Hauriou, 


Helleu. 
Henry. 
Hocquard. 
Hyvrard. 


-Pinto (Louis), 


Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Aïbert), 
Finistère. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jauneau. 


Jayr. 

Jouve (Paul). 
Jullien. 

Lacaze Georges), 
Lafay (Bernard). 
Laftargue. 
Lafleur (Ienri). 
Lagarrosse. 

La Gravière. 
Landaboure. 
Landry. 
Larribère. 
Laurenti. 

Lazare 

Le Coe 


Le (Corentin). 


Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Le Golf. 

Lemoine. 

Léonetti. 

Lero. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Mammonat. 
Marrane. 

Martel Henri). 
Masson ‘Hippolyte). 
Mauvai:. 


M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 


Mercier (François). 


Merle {Faustin), A. N. 
Toussaint), 
Jar 


Mermet-Guyennèét, 
Minvielle. 

Molinié 

Molle (Marcel), 
Monnet. 
Montalembert (de). 
Montgascon (de). 


Montier (Guy). 
Morei (Charles), 


Lozère 
(Marius). 


‘Joya (Arouna). 
(Charles). 
Ott. 


Mme Oyon. 

Mme Pacaut. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Paquir ssamypoulké. 

Mme Patenûtre 
que'ine Thome). 

Paul-Boncour. 

Pauly 

Paumelle. 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Petit (Général), 

Ernest Pezet. 

Pfleger 

Pialoux 

Mme Pican. 

Pinton. 

Plait 

Poher {Alain}. 

Poincelot. 

Poirault (Emile). 

Poirot ‘René), 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Prévost. 

Primet. 

Pujo!. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault 

Rausch (André). 

Rehauit 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Mme Roche (Marie). 

Rochereau. 

Rochette, 

Rogier 

Mme Rollin. 


Romain. 

Rosset. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Roudel (Baptiste), 

Roue!. 

Rucart (Marc), 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Sauer. 

Mme Saunier. 

Sauvertin. 

Sempé. 

Sérot (Robert), 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul), 

Socé (Ousmane), 

Soldani. 

Southon. 

Streiff 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marieÿe 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama 
dou) 

Trémintin 

Mlle Trinquier. 

Tubert (Général): 

Valle. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Vergnole. 

Mme Vialle. 

Victoor 

Vieljeux. 

Mme Vigier. 

Vignard (Valentia 
Pierre). 

Vilhet. 

Viple. 

Vittori. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker 

Wehrung 

Willard 

Zyromski, 
ronne. 


(Maurice) 


(Marcel). 
Lot-et-Gas 


Ont voté contre: 


MM. Franceschi. 
Anghiley. Maïlga  (Mohamadow 
Djaument. Djibrilla). 
Etlier. 
_ — 


sage 
ire- 
sul- 
ion | 
Cy- 
tion 
ant | 
1926 
urs | 
- 
on, - 
le 
été 
tés 
cet 
| 
en 
nt 
lu 
re 
: 
st | | 
4 
3 
r 
Naime. 
Naveau. 
28 
293 
6 
| 
| 
| 
Davii (Léon). 
| 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 AOÛT 1948 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ou Rabah (Abdel- 
Ahmed-Yahia. madjid). 
Boumendjel (Ahmed). | Tahar (Ahmed). 
Coudé du Foresto. Westphal. 


Kessous (Aziz). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


-Raherivelo. 
Ranaivo, 


MM. 
lézara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Marintabouret. 
J'echir Sow. Sablé. 
Lollaert (Emile). Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Gaïlacha). 
N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 318) 


Sur les amendements de MM. Landaboure et 
Marrane tendant à lu disionction de l'arti- 
cle 17 du projet de loi portant aménagement. 
des dotations reconduites du budget civil 
pour l'exercice 1938. 

Nombre des 299 
Majorité absolue 150 
Pour l'adoption 83 
Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
anghiley. 
Baret (Adrien), la 
Réunion. 


Franceschi. 
Mine Girault. 
Grangeon 

Guyot (Marcel). 


Baron. Jaouen Albert), 
Bellon Finistère. 
Benoit (Alcide), Jaaneau 
Laraze Georges). 
Pouloux Landaboure. 

Brion. Larrihère. 

Mine Brisset. LaurentL 

Buard Lazare 

Ca'oune (Nestor). Le Coent, 


Le Contel 
Le Dluz. 
Lefranc. 


Cardonne :!Gastont, (Corentin; 


Pyrénées-Orjentales. 


Cherrier René), Le 
Mme Clhaeys Lemoine 
Colardeau 3 
Coste Charles). Maïzga (Mohemadou 
David Dj brilla) 
lévaux Jules). Mammonat. 
Marrane 
jJaurmment. Martel Henrli. 
Dubois (Cé.e3tin), 
Mile Dubois ‘uliette:. Mercier Francots). 
Puhourquet. Merle :Faustin}, A. N 
D'jardin Merle Var. 
Mile Dumont Mermet Guyennet, 
Mireille). Molnié. 
Ame Dumont Muler, 
Yvonne), Naime, 
Papic Nicod 
Eüfier. Mme Pacant, 
Fourré. Paquirissamypoulé. | 
Fraisseix, petit (Général). 


Mme Pican. 
Poincelot. 
Poirot ‘René). 
Prévost 
Frimet 

Mme Roche (Marie). 
iosset, 

kcudel (Baplisie} 

seuer. 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Alr:c, 

Amiot (Charles). 
Armengaut. 
Ascencio (Jean). 
Aussel. 

Avinin. 

Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré :Henri:, Selne. 
Bendjelloul (Moha- 
med-Salah), 

Père (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Pocher. 

Boisrond 

Poivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
l'ordeneuve. 

Borgeaud À 
Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier. 

Brizard. 

Mme Brossoiette (Gil- 
berte Pierre-). 

Brune Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet {Louis) 

Brunhes (Julien), 
seine. 

Brunot 

buffet : Henri}, 

Carcassonne. 

Cardin :René), Eure. 

Cardot (Marie- 
Hélèrrer. 

Carles 

Caspary, 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Charle:-Cros, 

Chariet 

Cha'agner, 

Chanel, 


Chauvin. 
Chochoy. 
C'aireaux. 


Clairefond. 
Colonna. 

Coudé du "oresto, 
Courrière. 
(0724100. 

Dadu 

Dassaud, 

Debray 

Delfortrie. 

Delmas iGéméral), 
Denvers. 

lDesreux (René), 
Mme Devaud. 
hiop (Alioune). 
bjammah Ah). 
bDorey. 

Doucouré (Amadou). 
boumenc. 


buchet. 

buclercq (Paul. 
bulin. 

Dumas Français), 


Durand-Reville, 
Mme Fboué. 
Fhm 
Félice 
Ferracc 
Ferrier, 


Sauvertin. 

Tubert (Général), 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier, 

Vilhet, 

Vittori. 

Willard (Marcel), 

Zyromski, Lot- 
Garonne, 


Ont voté contre: 


Fournier, 
Gadoin. 
Gargominyz. 
Gasser, 

Gatuing. 
Gautier (Julien), 
Gérard, 

Gerber (Marc), Seine. 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 


Gravier Robert}, 
Meurthe-et- Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach, 

Guénin. 

Guirriec, 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (160), 

Hauriou, 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard 

Ignacio-Pinto (Louls). 

Jacques Destrée, 

Jan on. 

Jaouen (Yves), 

Finistère, 

Jarrié. 

Jayr 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafieur Henri), 

Lagarrosse. 

La Gravière, 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné6, 

Le Terrier, 

Leuret, 

Liérnand 

Longchambon. 

Maire Georges). 

Masson 

M'Bodje (Mamade 

Mendilte (de). 

Menu 

Minvieile. 

Molle Marcel), 

Monnet 

Montalembert (de). 

Monigascon :dc). 

Montier .;Guy). 

Morel :Charies}, 

Lozère. 

Moutet Marius), 

Naveau. 

\'Joya (Arouna). 

Novat 

Okala (Charles), 

Ott 


Mme 
Paget {Alfred}, 
Pairault 

Pajot Hubert). 

Mrne Patenôtre (Jac- 
queline Thomæ), 
Paul-Roncour. 

Pau,y 

Psumetle. 

Georges Pernt, 
Peschaud 


Flory, 


Ernest Pezet, | 
Pleger. 


Pialoux. Sérot (Robert), 
Pinton. Serrure. 
.Plait. Siabas, 
Poher (Alain). Siaut. 

Poirault (Emile). Sid Cara. 

Poisson. Simard (René), 
Pontille (Germain). Simon (Paul), 
Pujol. Socé (Ousmane). 
Quesnot (Joseph). Soldani. 

Quessot (Fugène). Southon. 

Racault. Stre:ff. 

Rausch (André). Teyssandier. 
Reéhauit. Thomas (Jean-Marie) 
Renaison. Tognard. 
Reverbori Touré !Fodé Mama- 
Richard. dou). 
Rochereau. Trémintin. 
Trinquler, 

Mise Run. Vanrullen, 
Romain, Verdeille. 

Rotinat Mme Vialle. 
Roubert Vieljeux 

Rucart (Marc), Vignard (Valentip 
Saint-Cyr. Pierre). 

Salvago. Viple 
Sarrien. Vourc’h. 
Satonnet. Voyant. 
Mme Saunier, : Walker (Maurice), 
Sempé. Wehrung, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ou Rabah (Abdelmad- 
Ahmed-Yahia. jid). 
Boumendje! (Ahmed). |Tahar (Ahmed). 
Kessous (Aziz), Westphal. 


Ne peuvent prendre part au vota2! 

MM. Raherivelo. 
Bézara. Ranaivo. 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Mariniabouret, 
Bechir 50w. [sae. 
Bollaert (Emile). Saïah. 

N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de ta République dont l'élee- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlecha). 


N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseñ 


de la République, qui présidait la séance, 


ge nombres annoncés en ééance avaient 
e : 


Nombre des 300 
Majorité absolue 151 
Pour l'adoption 
Cent re 217 


Mais, après vérification, ces nombre ont 
roclifiés conformément à la liste de scrutin. 
ci-dessus. 


SCRUTIN (H° 319) 


Sur l'amendement de M. Faustin Merle ten- 

dant à disjoindre l'article 2 du prejèt de. 

loi portent aménagement des dotations re- 

du civil pour l'erercice 
:8 


Nombre des 

Majorité absolue 
Pour l'adoption 83 
Con 


Le Conseil de République n'a pas adopte 


Ont voté pour: 
MM, Benoit (Alcide) 
Anghiley, >erlioz. 
Baret (Adrien), Bouloux. 
la Réunion. Mme Bron, 
Baron, 


brisset, 


Caloi 
Card 
| 
Cher 
| Mme 
Cola 
cost 
| pavi 
| Déc: 
pefr 
pub 
Mile 
| 
Mile 
u 
| | Fou 
| Fra 
| Fra 
| Mm 
| Gra 
| 
| Gilson. 
| Jau 
| Lai 
| 
La: 
Le 
| Le 
| | 
| | A! 
| | 
A; 
| AI 
| A! 
| 4: 
| | 
| 
! | 
| 
| 
| 
| 
] 
| | 
| | 
| 
| 150 
| | 
Bellon. | 
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Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston); 
Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau, 
Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
‘Pjaument. 
Dubois (Célestin). 


Mile Dubois (Juliette). 


Duhourquet. 

Dujardin. 

Mile Dumont 
Mme Dumont(Xvonne). 


Elifler. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), Finis- 
tère. 

Jauneau. 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 

Laurenti 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 


Lefranc. 


Lero. 

Maïga (Mohamadou- 
Djibrilla). 

Mammonat. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), À. N 

Merle (Toussaint), Var, 

Mermet-Guyennet,. 

Molinié. 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypoullé. 

Petit (Général). 

Mme Pican. 

Poincelot. 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 


osset. 
Roude! (Baptiste). 
Rouel. 

Sauer. 

Sauvertin. 

Tubert (Général). 
Vergnole. 
Vicloor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori. 
Willard (Marcel). 
Zyromski, Lot-el-Ga- 


Legeay. ronne. 
Lemoine. 
Ont voté contre: 

MM. Colonna. 
Abe!-Durand, Coudé du Foresto 
Aguesse. Courrière. 

Airic. Cozzano. 

Armiot (Charles), -Dadu. 
Armengaud. Dassaud. 

Ascensio (Jean). Debray. 

Delforirie. 

Delmas (Général). 
barcigin. Denvers. 


Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri) Seine. 
Bendjelloul (Moha- 
med-Salah). 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bossanne (André), 
Drôme 


Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet, 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe 

Brettes. 

Brier 

Brizard. 

Mme Brossolette 
berte Pierre-). 

Brune ({Char:>s) Eurs- 
et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 


Depreux (René), 
Mme Devaud. 
Diop {Alioune). 
Djamah (Ali). 


Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 

Duchet. 

Duciercq :Faul). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durand-Reville, 
Mme Eboué. 

Ehm. 
Félice 
Ferracci. 
Ferrier. 

Flory. 
Fournier. 
Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser. 
Galuing, 
Gautier (Julien). 
Gérard 


ard. 

Gerber (Marc) Seine. 

Gerber (Philippe) Pas- 
de-Calais. 


Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen fYves) Finis- 
tère. 


Jarrié. 


Jayr 

Jouve (Paul). 
Jullien. 

Lafay {Bernand). 
Laflargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gravière. 


Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard, 

Longchambon. 

Maire (Georges), . 

Masson (Hippoiyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Moll (Marcel). 

Monnet, 

Montalembert (de). 

Montgascon (de). 

Montier {Guy). 

Morel !{Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles), 

ott 


Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault. 
Pajot (Hubert). 
Mme Patenôtre (Jacque- 
lin: Thome). 
Pau!-Boncour, 
Pauiy. 
Paumelle, à 
Georges Pernot. 
Peschaud. 
Ernest Pezet. 
Pfleger. 
Pialoux. 


N'ont pas pris 


Boumendjel (Ahmed). 


MM 
Ahmed-Yuhia. | 
Kessous (Aziz). 


Poirault (Emile). 
Poisson. 
Pontille 
Pujol. 
Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racault. 

Rausch (André). 
Rehault,. 
Renaison. 
Reverbori, 
Richard. 
Rochereau. 
Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 
Romain. 

Rotinat 

Roubert (Alex). 
Rucart (Marc), 
Saint-Cyr. 
Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 


Sempé. 

Sérot {Robert). 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Solani. 

Southon. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard.. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mlle Trinquier. 

Valle. 

Vanrullen, 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

(Valentin- 
ierre). 

Viple. 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 


(Germain). 


part au vote : 


Ou Rabah (Abdel. 
madjid). 

Tahar (Ahmed). 

Westphal. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Marintabouret. 
Sablé. 
Saïah. 


SCRUTIN (N° 320) 


Sur l'amendement de M. Dorey tendant à r& 
tablir l'article 28 ter du projet de loi portant 
aménagement des dotations reconduites du 
budget civil pour l'exercice 1943. 


Nombre des 
Majorité absolue ee 


Pour l’adoption 


Contre 


298 
15 


204 
91 


Le Conseil de la République a adopté 


Ont voté pour : 


MM. 

Abel-Durand. 

Aguesse. 

Amiot (Charles). 

Armengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barré (Henri), Seine. 

Bendjelloul  (Moha- 
me«l-Salah),. 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier, 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir). 

Brunet (Louis). 

Brunot 

Buffet ‘Henri), 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard, 

Champeix. 

Charies-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Cozzano. 

Pa du. 

Dassaud. 

Debray. 

Delfortrie. 


Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Galuing. 

Gautier (Julienÿ. 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine, 

Gerter (Philippe), 
Pas de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Iamon (Léo), 

Hauriou. 

hejleu. 

Henry. 

Hccquard. 

Hyvrard. 

Igracio-Pinto (Louls}, 

Jacques-Destrée. 

Jenton. 

Jaouen (Yves), Finis 
tère. 

Jarrié. 

Javr. 

jouve (Paul. 

Lafay (Bernard). 

Lafflargue. 

Lafleur (Henri), 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

le Goff. 

Leonelti. 

Sassier Bol:auné, 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges. 

Masson (Hippolyte. 

M'Bodje (Mamadou}« 

Menditte (de). 

Menu 

Minvielle. 

Moile (Marcel). 

Mcnnet. 

(de), 


Montgascon 
‘ontier (Guy). 


N'a part vote: Delmas (Général). 
Buffet (Hen:1. Denvers. Merel (Charles), 
Carcassonne. Gilson. Le conseüler de la République dont l'élec- | Diop (Alioune). or 
Cardin Grassard. tion est soumise à l'enquéte: (Ali). N arius)s 

me Cardo arie- ravier rey. +. 

Hélène). | Meurthe-et-Moselle. | M. Subbiah (Caïlacha). Doucouré (Amadour. | N'Joya (Arouna), 
Caries. Grenier (Jean-Marie), Doumene. (Charles) 

s osges. chet. 
(Frédéric). N'a pas pris part au vote : Duclercq (Paul). ott 
Chambriard. Grimaldi. à Dulin. Mme Oÿon. 
Champeix. Salomon Grumbach. M. Gaston Monnerville, président du Con- | pumas (Françols). Paget (Alfred). 
Charles-Cros. Guénin. seil de la République, qui présidait la séance. Durand-Reville. Pairault. 
Chariet. Guirriec. Mme Eboué. Mme Patenûtre (J86 
Chatagner, Guissou. Ehm. queline Thome), 
Chaumel. Gustave, Félice (de). Paul-Boncour. 
Chauvin. Amédée Guÿ. Les nombres annoncés en séance ont été | Ferracci. Pauly. 
Chochoy. Hamon (Léo). reconnus, äprès vérification, conformes à la | Ferrier, Paumelle. 
Chaireaux. Hauriou. liste de scrutin ei-dessus. Flory. Peschaud. 
lairefond. : Helleu, Fournier. Ernest Pezet. 


— 
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Pinton. 
| Landry. 
Le Goir. 
Léonetti. 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
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Pfleger. Serot (Robert), 
Lu pur Excusés ou absents par :ongé: Ont voté contre : 
inton. abas. 
Plait Siau: MM. Marintabouret. MM. Gerber (Philippe}, 
Poher (Alain. Cara, Bechir Sow. Sabié. Abel-Durand. Pas de Calais: 
Poireult {Emlle), Simard René). Bollaert (Emile}, Saïah. Aguesse. Giacomoni. 
’onlille (Germain). soce ‘Ousmane), ’a part Amiot arles}, 11801 
Quesnot ‘Joseph. Southon. Le conseiller de la République dont l'élec- | Ascencio (Jean). Gravier (Robert), 
Quesset (Eugène). tion est soumise à l'enquête: Aussei. e 
tacault, eyssandier. : ini renier (Jean-Marie 
Rausch ‘André). Thomas  {Jcan - M. Subbiah (Calacha). Vosges. 
Rehault. rie). rima 
Renaison. N'a pas pris part au vote: Grimaldi. 
M. Gaston Monnerville, président du Consen | Pendieliou 
Rochette. Trémintin de la République, qni présidait la séance. pene (Jsemb. ag 
Mme "Rollin. Trinqu (Jean-Marie). | Gustave. 
Romain. Vanrüllen. À annoncés en séance avaient | bisrond Amédée Guy. 
Rotinat Verdeille été Hamon (Léoÿ, 
Roubert ’Alex) Mme Vialle. Boivin-Champeaux, Hauriou. 
Rurart (Marc) Vispard ‘Vatentin- Nombro des 308 Bonnefous (kay- lelleu. 
Saint-Cyr, Pierre). ÿ Majorité absolue 453 mond). Henry 
Salvago. Viple Pour l'adoption .......... 210 
Sarrien Vourc'h Contre ee bi 
Satonnet Vovant , Bossanne {André}, into ‘Eouls), 
Mme Saunier. Walker {Maurice}. Mais, après vérification, ces nombres ont Drôme. L2CQUE-Dnlrés. 
Sempé Wehrung. rectiflés conformément à la liste de seru- | Bosson (Charies}, 
lin ci-dessus. Haute-Savoie. aouen (Yves}, 
Boudet. 
Ont voté contre: Boyer (Jules), Loire éd 
MM, Laurenti. Sarthe. jouse (Paul). 
ic. Lazare. ultien. 
Le Coent. SCRUTIN (N° 328} Brier Lafas (Bernardÿ. 
Baret (Adrien), La |Le Contel (Corentin). Sur l'amendement de MM. Aleide Benoît et | Brizard. Laflargue. 
Réunion. Le Diuz. Marrane tendant à disioindre l'article 2% ter | Mme Brossolette (Gil- | Lafleur ‘Ilenri}, 
Baron. Lefranc. du projet de loi portant aménagement des berte Pierre-). Lagarrosse. 
Bellon. Lrgeay. dotations reconduites du budyet civil de | Brune (Charles), La Gravière, 
Benoit (Alcide), Lemoine. l'exercice 1948. Eure-et-Loir. Landry. 
Lerlioz. Lerv, Nombre des votants 363 
Mme Brion. Mammonat. Pour Padoplion Rrunot. 
Mme Brisset. Marrane. ct Buffet (Ienrl). Liénard 
Brunhes (Julien), Martei Henri). Carcassonne. * | Longehämben, 
Puard ras François* Le Consoil de la République n'a pas adopté. | Cardin :Renér, Eure | Maire (Ceorgest. 
Calonne (Nestor). Merle :Faustint, AN Mme Cardot (Mare- Masson (Minpolstel. 
Cardonne ‘Gaston, (Touseaini), Ont voté pour: 
Pyrénées-Orientales. Var. MM. Laurent. Caspary 
Cherrier René). Mermet-Guystmet. Ahmed-Yahia. Lazare Cavrou. Frédéric) Minvielte 
Mme Claeys. Molinié. Anghiley. Le Coent.  Chambriard. Motte {Marcel}. 
Colardeau. Montalembert (de). Baret (Adrien), le Le Contel (Corentin). | Champeix. Monnet. 
Coste (Charles). Muler Réunion. Le Dluz. Charles-Cros. Montalembert ‘de} 
Baron. Lefranc. Chariet Montgascon (dej. 
Décaux ‘Ju es). Mme Pacant Bellon Legeay. Chatsgner. Montier ‘Guy}. 
efrance MME Benoit (Alcide). Lemoine. Chaumel. Morel ‘Charles. 
Depreux (René). Pajot (Hubert). Berlioz Lero Chauvin Loztre. 
Mme Devaud. Paquirissam y Bouloux. Maiga (Mohamadou | Chochoy. Moutet (Marius}. 
Djaument Georges Pernot, Boumendjel (Ahmed). Djibrilla). Claireaux Navea. 
Dubois Célestin). Pett (fénéral). Mme Bnon, Mammonat. Clairefond. (Arcuma) 
Mile Dubois (Juliette), | Mme Pican. Mme Brisset. Marrane. Colonna Nov 
Duhourquet. Poincelot. Ruard Martet (Henri). Coudé du Foresto. {Charles}. 
Dujardin Poirot (René). Catonne (Nestor). Mauvais. Courrière à 
Mile Dumont (Mi- Prévost, C Gast Mercier {François}. Cozzano 
reille Pr'met. ar“onne (Gaston), | Merle (Faustin}, À. N | Paget 
Mme Dumont Mme Roche (Marie). Pyrénées-Orientales. | Merle (Poassainit). Pairault 
Yvonne), Rochereau. Cherrier ‘René). Var. Pajot "Hubert}. 
pupic. Rosset. Mme Claeys Mermet-Guyennet, Mme Patenûtre (Jai 
Ftifier. Roude! (Baptiste), Colardeau. Molinié. queline Thome}. 
Fourré. Rouel Muller. néral}. paul Boncour. 
Franceschi. Sauvertin Décaux ‘Jules, Nicod Paumelle. 
Mme Girauit, Tubert (Génér Defrânce. Mme Pacaut. Dion Georges Pernot 
Grangeon Vergnole. { Djaument. Paquirissamypoullé. Peschaud. 
Guyot (Marceh. V'ctoor Dubois (Céiestin}. Petit Général}. }. Ernest Pezet. 
Jaouen (Albert} Vieljeux. Mlle Dubois (Juliettei. Mme Pican. Dou =. (Amadou) Pfleger. 
Finistère, Mme Vigier Duhourquet. Poincelot. | Pialoux. 
Dujardin. Poirot (René). Doumenc. Pinton 
Jullien. rit Mile Dumont (Mi- Prévost. Luchet. Plaii. 
Lacaze (Georges), Willard (Marcelÿ. reille). Primet Duclercq (Paul). Poher (Alainÿ. 
Landaboure, Zyromskt, Lot-et-Ga- Mme Dumont. Mme Roche (Marie). | Pulin. Poirault (Emile. 
Larribère. (Yvonne). Rosset. Dumas (François). Poisson. 
Dupic Roudel (Baptiste). Durand-Réville. Pontille (Germain). 
] au vote: ourr auer. uesnot (Jose 
MM. Ou Rabah (Abd . | Francescht. ahar m erracci. aca 
Ahmed | Wine Girauit Tubert (Général). Ferrier. Rausch_ (André}- 
Boumendjel (Ahmed). |Tahar (Ahmed). Grangeen. Veranole. Florx.. Rehauit. 
aouen ert), me er. adoin . everbor 
Kessous (Aziz). Finistère. Vilhet. Gargominy. Richard. 
Jauneau Vittori., Gasser. Rochereau, 
Ne peuvent prendre part au vote: Keszus (Aziz). Willard ‘’Marcel). Gatuing Rochette. 
Lacaze (Georges). Zyromski, Lot-e Gautier (Juien). Rogier 
"MX, Raherivelo, Landaboure, Garonne. Gérant. Mme Rollin, 
Lézara. Ranaivo, Larribère. Gerber (Marc), Seine. Rornain. 
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Rotinet Teyssandier. Dujardin Marte: ‘HenrH. Jarrié Paisson 
Roubert (Alex). Thomas (Jean-Marie) | Mlle Dumont tMi- Mauvais Jay! Pontille (Germain). 
Rucart (Marc). Tognard. reille) Mercier :François Jouve (Paul). Pujo: | 
saint-Cyr. Touré (Fodé Mama- Mme Dumont Merle (Faustin}, N |} Jullien Quesnot (Joseph). 
Salvago, dou). Yvonne). Merle Toussaint), Var | Letar Quessot (Eugène). 
Sarrien. Trémintin. Dupic. Mermet-Guyennet, Laffargue. Rocault. 
Satonnet. Mlie Trinquier. Etifier. Molinié Lafleur (Henri). Rausch (André). 
Mme Saunier. Valle. Fourré Muller. ‘rro se Rebault 
sempe Vanrullen. Fraisseix. Naime. La Gravière. Renaison. 
Serot (Robert). Verdeille. Nicod Landry Reverborl 
serrure, Mme Vialle, Mme Pacaut. ue - Goff Richara 
Siabas. Vieljeux. Grangeon. Paquirissamypoullé. Léonetti. Rochereau. 
Siaut Vignard (Valentin Guyo® Marcel Petit :Général), Le sassier-Boisauné, Rochette. 
Sid Cara Pierre). uen Mme Pican. Le Terrier. Ragier, 
Simard (René). Viple Poincelot. Leurct, Mme Rollin. 
Simon (Paul). Vourc’h, Poirot ‘René). Liénard Romain. 
Socé Ousmane). Voyant. Prévost Longehambon. Rotinat. 
Soldani. Walker (Maurice). Kessous Aziz). Primet. Maire Georges) Roubert (Alex). 
southon. Wehrung. Lacaze Georges). Mme Roche (Marie). Masson Hippolyte), |Rucart (Marc). 
Streilf Rosset M'Bodje Mamsoou). | Saint-Cyr. 
Roudel (Baptiste). Menditte ‘de). 
Me 
N'ont pas pris part au vote: | Lazare Sauer -aniele satcnnet. 
à > Contel (Core |[Tahar (Ahmed). Monnet > 
(Abdelmad | westphal. Le D'uz lube:t (Général;, ‘der Séro! Robert). 
Lefranc, - Vergnnle Montgascon (de). Serrure. 
Legeay. Victoor. Montier Guy) ; Siabas 
Ne peuvent prendre part au vote: Vigier. More! Charies), 
er) het sic 
MM. Raherivelo. Maïga :Mohamadou Vittori Srnaru René). 
Vézara. Ranatve. Djibrills). Willard (Marcel. non (Pau. 
Mammonat. Z;rom:ki, Lot-et- N'Joya ‘\Arouna. . Ousmane). 
Exeusés ou absonts par congé: Marrane. Garonne, \ovat. 
MM. Marintabouret. Streill 
Bechir S0w. + Ont voté contre : \ime Oyon 
Pollaer? (Emile), Saïah. Paget (Alfred). 
N'a pas pris part au vote: guesse assaud. {Bain dou 
Alric Debra me Patenôtre 
Le conseiller de la République dont lélec- | Amist Charles). Défforirie, Tome. Mile Trinquier. 
tion est soumise à l'enquête : Armengaud. Delmas ‘Général). Paul-PBoncour. Valle. 
Ascencio (Jean). Denver: Pauis Vanrullen. 
M. Subblah (Caïlachä). Aussel Depreux René}. Paumelle Verdeille. 
Avinin Mme Devaud Mine Vialle. 
part au vote : Baratgin. Diop ,Alioune). eschau Vieljeux, 
Wa pes pris Bardon-Damarzid Ljamanh Ernest Pezet. Vignard (Valentin. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil | Barré Henri. Seine | Dore, Pfleger. Pierre). 
de la République, qui présidait la séance. Bendjellout (Moha- Doucouré (Amadou) Pialoux, Vinle 
med-Salah}, Loumenc. Pirton. Vourc’h. 
Bène Jean) Duchet. Plait, Voyant 
Berthelat (Jean- Duclercq (Paul). Poher (Alain). Walker (Maurice). 
Les nombres annoncés en séance avalent Marie). Dulin. Poirault (Emile). Wehring. 
été de : Bocher Dumas François). 
Boisrond. Durand-Reville. 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 191 
Pour l'adoption .......... 87 
Contre 238 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectiflés conformément à la liste de scrutin 

ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 322) 

Sur l'amendement de M. Landaboure tendant 
à la disjonction de l’article 20 quater ‘du 
projet de loi portent aménagement des 4o- 
tations reconduites du budget civil de l'exer 
cice 1948, 


Nombre des votants. 308 
Majorité absolue ................. 152 


Pour l'adoption .......... 87 


Le Consell de la République n'a pas adopté. 
Ont voté Jour : 

MM. Calonna (Nestor) 
Ahmed-Yahise. Cardonne ,Gaston), 
Anghiley. Pyrénées-Orientales 
Baret (Adrien), Cherrier (René). 

la Kéunion. Mme Clseys. 
Baron Colardeau 
Bellon Coste Charles). 
Benoit (Aïcide). David ‘Léon. 
Berlioz Décaux Jules), 
- Bruloux 
Boumendijel Djaument 
Mme kHrion. Dubois Célestin}. 
Mme Brisset, Mlle Dubots uliette; 
Buand. Duhourquet. 


Boivin-Ciampeaux 

Bonnefous Raymond) 

Bordeneuve. 

horgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charlesi, 
Haute-Savoie. 

Boudet 

Boyer Jules, Loire. 

Boyer (Max), Sarthe 

Brettes 

Brier 

Brizard 

Mme Brosselette. 
Pierre-) 

Brune ‘Chartes), 
Eure-et-Loir 

Brunet 'Louïis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot 

Buffet :Henri). 

Carcassonne. 

Cardin René), Eure 

Mine Cardot (Marie- 
Hélène. 

Carles 

Caspary 

Cayrou ‘Frédérie). 

Chombriard, 

Champeix 

Charles-Cros, 

Charlet 

Chatagner, 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy, 

Claireaux. 


| Clairefond. 


Co'onna 
Coudé du loresto. 


| Courrière. 


Grenier 


\Mrre Eboué, 

Enm 

Felice tde), 

Ferracci. 

Ferrier. 

flory 

Fournier. 

Gagoin 

Gairgominy. 

Gasser 

iGatuing. 

Gactier (Julien’. 

Gerber (Mare), Seine. 

Gerber Phil'npe; 
as-<e-Caiais. 


Giicomont. 


ulauque, 
Gilson 
Grassard 


Gravier Robert}, 


Meurthe-et-Moselle. 
Jean-Marie 
Vosges, 

+ 

saiomon Grumbach 
fSuénin 

fiuirriec, 

Guissou. 

sustave 

\médée 
Harnon ,146). 
Hauriou, 

Helleu 

Henry. 


Hyvrard 
Ignacio-Pinto (Louis) 
ques-Destrée. 
jenton 
Jiouen Yves, 
Finsière, 


N'ont pas pris part au vote: 


Ou Rapah (Abdel- 
madijid). 


| Westphal 


Ne peuvert prendre part au vote: 


MM 
Bézara 


Raner velo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents pa; con. 


MM. 
Pechir sow. 
Boliaert Emilei, 


Mirintabouret. 
Sable 
Safah 


N'a pas pris part au vote : 


Le conserter 4n République dont l'Elec- 
tion est soumise à l'enqicle. 


M. Subbhiah ‘Caflarha) 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerw'lie, 


président du Conseil 


de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres amnenrés en séancc avaient 
6lé de : 

Nombre des 
Pour l'adoplion ,......... 87 
217 


Mais, anrès vérification, nombre : ont été 


rectiflés conformément à la 


ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 323) 


Sur l'amendement de M. Léo Hamon à l'arti- 
cle 30 quater du projet de loi portant amé- 
nagement des dotations reconduites du bud- 
get civil de l'exercice 1948. 


Nombre des 299 
Majorité absolue 150 


Pour l'adoption 216 


Conte 


83 
\ 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Alric 

Amiot ;Charles). 

Armengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussei. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon Damarzid. 

Barré ‘Henri, seine. 

Bendjeilou: 
(Mohamed-Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot 
(Jean-Marie). 

Bocher 

Boisrond 

Boivin-Champeaux 

Bonnefous 
(Raymond). 

Bordeneuve. 

horgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme 

Bosson ‘Charles), 
IHaute-Savoie. 

Boudet 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes 

hrier 

Brizard 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 

Brune (Charles), 
Eure-etÆoir. 

Erunet {Louis} 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin ‘René\, Eure 

Mme Cardot (Marie- 
Hsiène). 

Carles. 

Ca<pary 

Cayrou (Frédéric), 

Chambriard. 

Champeix. 

Char'es-Cros. 

Charlet 

Chatagner. 

Choumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux 

Clairetond. 

Colonna 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Cozzano. 

badu 

Dassaud. 

Debray 

Deïfortrie, 

De mas (Général). 

Denvers 

Depreux (René). 

Mine Devaud. 

Diop (Alioune). 

Djamah tAl). 

Dorey 

Dcucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Duchet 


Duclercq iPaul). 

buiin. 

Dumas (François). 

Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Ehm 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson 

Gravier (Robert), 
Meurthe-ct-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal! 

Grimaldi. 

Salomon Grumnbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy 

(Léo). 

flauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis) 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié 

Jayr 

Jouve (Paul). 

Jullien 

Lafay (Bernard). 

Laflirgue 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse 

La Gravière. 

Landry 

Le Gofr 

Léonetti 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret 

Liénard. 

Longchambon 

Maire (Georges). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte fde) 

Menu. 

Minvielle 

Molle (Marcel). 

Monnet 

Montalembert !de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

More! !Charies), 


Lozère. 
Moutet (Marius). 


Naveau. 
N'Joya (Arouna). 
\ovat 


Nova 
Okala (Charles). 
Ott. 


Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre | 
queline Thome-). 

Paul-Boncour. 

Pau:y 

Paumelle. 

Georges Pernot, 

Peschaua, 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

lFinion 

Plait. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Poniille (Germain), 

Pujo: 

Quesnot (Joseph}. 

Quessot (Eugène). 

Racault 

Rausch (André). 

Rehauit 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard 

Rochereau. 

Rochette. 

Rogier 

Mme Moilin. 

Romain. 


Rotnat. 

‘Roubert (Alex). 

Rucart {Marc). 

Saint-Cyr. 

$Sa.vago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 

Sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut 

Sid Cara. 

Simard (René). 

simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Souihon. 

Streiff 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé 
Mamadou). 

Trémintun. 

Mile Trinquier. 

Valle. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Viple 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 


Wehrung. 


Ont voté contre : 


MM. 
Angniley 
Baret (Adrien), 
la Réunion. 
Baron 
Bellon 
Benoit {Alcide), 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion 
Mme Brisset. 
Buard 
Caionne 1iNestor). 
Cardonne :Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau 
Coste Charles). 
David {Léon), 
Décaux Jules). 
Defrance 
Djaument 
Pubois ‘Célestin}. 
Ml'e Dubois (Juliette) 
Duhourquer 
Dujardin 
Mile Dumont 
{Mireille). 
Miee Dumont 
\ vonne/. 
Dupic 
Etifier. 
Fourré 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girault. 
Grangeon 
Guyot !Marcel). 
Jaouen (Albert). 
Finistère 
Jauneau 
Lacaze Georges). 
Landabhoure. 
Larribère. 


Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel Corentin). 

Le 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero 

Maïga. ‘Mohamadou 
Djibrilla). 

Mammonat. 

Marrane 

Martel! :Henrh. 

Mauvais 

Mercier {François}. 

Merle (Faustin}), A N. 

Merle Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet. 

Moiinié. 


Petit Général). 
Mme Pican. 
Porncelot. 

Pcirot (René). 
Prévost. 

Primet 

M:Le Roche (Marie) 
Rosset. 
Roudel Baptiste). 
Rouel 

Sauer 

Sauvertn. 


Vittori 
Willard (Marcel). 
Zyromski, 


Lot-et-Garonne. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ahmed-Yahia. 
Boumendjel . Ahmed). 
Kessous ,Aziz). 


Ou Rabah 
Abdelmadjd). 

Tahar (Ahmed). 

Westpha., 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Marintabouret. 
Sablé. 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah ({Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, 
de la Répubique, qui p 


résident du Conseil 
sidait la séance. 


Les nombres annontés en séance avaient 
été de : 


Nombre des 293 
Majorité absolue 147 


Pour l'adoplion 210 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
€lé rectifés conformément à la liste de scru- 


c:-dessus. 


SCRUTIN (N° 324) 


Sur l'amendement de M. Georges Lacaze ten- 
dant à disjoindre le paragraphe 2° de l’ar- 
ticle 39 bis du projet portant aménagement 
des dotations reconduites du budget civil de 


l'exercice 1918. 


Nombre des votants...,..,........ 299 
Majorilé abeolue 150 


Pour l'adoption 83 


Contre 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. - Jaouen (Albert), 
Anghiley. Finistère. 
Baret (Adrien), Jauneau. 
la Réunion. Lacaze (Georges). 
Baron. Landaboure, 
Bellon. Larribère. 
Benoit Laurenti, 
Berlioz Lazare. 
Bouloux. Le Coent. 
Mme Brion. Le Contel (Corentin). 
Mme Brisset, Le Diuz. 
Buard Lefranc. 
Calonne (Nestor), Legeay. 
Cardonne {Gaston}, Lernoine, 
Pyrénées-Orientales. | Lero. 
Cherrier (René). Maïga :Mohamadou 
Mme Claeys.. Djibrilla). 
Colardeau. Mamimonat, 
Coste :Charles). Marrane. 
David (Léon). Martei {lenri), 
Décaux Jules). Mauvais. 


Defrance. 
Djaument. 
Dubois iCélestin). 


Mile Dubois (Juiiette». 


Duhourquet. 
Mile Dumont :Mirei!ie) 


Mme Dumont 
‘Yvonne). 

Dupic 

Etifier 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 


Mercier :François). 
Merle :Faustini, A. N. 
Merle ‘Toussaint\, Var 
Mermet-Guyennet, 
Molinié. 


Nicod. 

Mme Pacaut. 
Paquir.ssamypuulé. 
Petit ‘Général). 

Mme Pican. 
Poince.ot. 

Poirot (René). 
Prévost. 

Primet. 
Mme Roche (Marte). 


— 
Roi 
Rou 
Tub 
Ver! 
Agü 
| 
| Am 
Arr 
| ASC 
| Ai 
pat 
| Bai 
| Ba 
| 
pè 
| 
| 
| Bo 
| Bo 
| 
Bo 
| | 
| Be 
| Be 
B 
B 
B 
B 
| 
| 
| 
| Muller. 
| Naime 
| Nicod | 
| Mme Pacaut. 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| Tubert Général). 
Vergnole 
| Victoor. 
| Mme Vigier. 
Vilhet 
| Muller. 
Naime. 
| | 


C- 
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osset. Victoor. Quessot (Eugène). Simard (René), Bène (Jean). Henry 
(Baptiste). Mme Vigier. Racault. Simon (Paul). Berthelot (Jean-Marie) | Hocquand. 
Rouel. Vilhet Rausch (André). Socé (Ousmane). Bocher. Hyvrard. 
Sauer. Vittori. Rehauit Soldani. Boisrond Ignacio-Pinto ‘Touls), 
Sauvertin. Willard 4 Renaison. Southon. Boivin-Champeaux. Jacques-Destrée. 
Tubert (Général). Zyromski, Lot-et- Reverbori. Streiff. Bonnefous (Raymond) | janlon. 
Vergnole, Garonne. Richard. Teyssandier, Bordeneuve Jaouen L Yves}, 
Rochette. ognar ossane 
Aguesse. Gérard. Rotinat. Mlle Trinquier. Boulet. Latay :Bernuri). 
Gerber (Marc), Seine. | Roubert (Alex). Valle Boyer (Jules, Loire. |Lalargue 
Amiot (Charles) Gerber (Philippe), Rucart (Marc). Vanrullen. Boyer (Max), Sarthe |Lafleur Henri), 
Armengaud. Pas-de-Calais. Saint-Cyr. Verderile. Brettes Lagarrosse 
Ascencio (Jean). Giacomoni. Salvago. Mme Viale. Brier La Gravière. 
Aussel Giauque. Sarrien. Vieljeux Brizard Landry 
Avinin Gilson. Satonnet. Vignard (Valentin- Mme Brossolette Le Goff 
À Grassard. Mme Saunier. Pierre). Gilberte Pierre-). Léonetii 
Bardon-Damarzid. Graver (Robert), Sempé. Viple. ;Charies:, Eure- oIsaune. 
Barré ‘Henri, Seine. | Meurthe-et-Moselle. | Sérot (Robert). Vourc’h 
Bendjelloul (Mohamed- | Grenier (Jean-Marie), | Serrure. Voyant runet (Loulsr. Laure! 
Salah) Vosges. Siabas, Walker (Maurice). Brunhes (Julien), Liénard 
Grimai Siaut. Wehrung. Seine. Longehambon 
Bène Jean Grimaldi Sid Cara. Brunot Maire 
Berthelot (Jean-Marie) Salomon Grambach Buffet Henri). Masson (HippMy'e). 
Bocher Cuénin Carcassonne. M'Bodije (Mamadou). 
Boisrond. Eu: rricc N'ont pas prie part au vote: Cardin {René), Eure. | Mendilte (dei. 
Boivin-Champeaux. Cuissou_ Mme Cardot (Marie-| Menu 
Bonnefous (Raymond) Gustave . MM. Ou Rabah (Abdelmad- Hélène), Minvielle 
Bordeneuve. Amédée Guy. Ahmed-Yahia. Carles Molle Marcel). 
Borgeaud. Hainon (Léo). Boumendjel ‘Ahmed). | Tahar Ahmed}, Caspary Monnet 
Bossane ‘Audré}, Hauriou Kessous (Aziz). Westphal. Cayrou (Frédéric). Montlalembert 14e), 
osson har pei Montie iuy}. 
llaute-Savoie, | Henry. Ne peuvent prendre part au vote: Chartes Gros Morel .Charles) 
Boudet Hocquard. Charlet. Lozôre 
Boyer (Jules), Loire. (Louis) MM. Raherivelo. Chatagner. Moutet :Marius). 
(Max), Sarthe. Jacques-Destrée * | Bézara. Ranaivo. Chaumel. Naveau. 
rettes.* Cheuvin. N'Joya (Arouna) 
Janton. 
Brier Chochoy. Novat. 
Brizard. ET Excusés ou absents par congé: Claireaux. Okala !Charles). 
Mme Brossolette Jarrié Mu Marintabouret. Clairefond. Ott 
‘Gilberte Pierre-). Jayr Bechir Sow. Sablé. Colonna. Mme Oÿon 
Jouve (Paul). Bollaert (Emile). Saïah. Foresto, Paget ‘Aifred). 
Brunet (Louis). Cozzano. Pajot (Hubert). 
(Julien), Laffargue. N'a pas pris part au vote: Mme Patenôtre (Ja 
ine. , ssaud, ‘line Thome- 
(Henri). Le conseiller de la République dont l'élec- | Depray. 
Buffet (Henri). tion est soumise à l'enquête: Delfortrie. Pauly. 
Carcassonne, Landry. M. Subbiah (Caïlacha), 
Cardin (René), Eure. | Le Goff. V Georges Perno 
Mme Cardot (Marie- | Léonetti. ù Depreux (René) Pe:chaud. 
Hélène), Le Sassier-Boisauné. N'a pas pris part au vote : Mme Devaud. Ernest Pezet. 
Carles. Le Terrier, M. Gaston Monnerville, président du Conseil .| Diop (Alioune). Pfleger. 
rédéric) de la République, qui présidait la séance. (Al. 
. 
Chambriand. Longchambon. Doucouré (Amadou). | Plait 
Champeix. Maire (Georgesi. Dourr.ene, Poher (Alain). 
C! :rles-Cros, Masson (Hippolyte). Duchet. Poirault (Emile). 
M'Bodie (Mai Les nombres annoncés en séance avaient | Duclercq (Pan). Poisson 
Chatagner. Mendilte (de). été de : Dulin Pontille (Germain). 
Chaumel. Menu Nombre des votants.....,..,..... 300 Dumas (François). Pujol. 
Clairefond. Montalembert (de). Félice (de). Rausch (André), 
Colonna. Montgascon (de). Mais, après vérification, ces nombres ont | Ferracci. Rehault 
Coudé du Foresto. Montier (Guy. été rectifiés conformément à la liste de scru- | Ferrier, Renaison. 
Courrière, Morel {Charles}, tin ci-dessus. Flory Reverbori. 
Cozzano. Lozère Fournier. Richard 
Dadu. Moutet (Marius). Gadoin Rochereau, 
Dassaud. Naveau. Gargominy, Rochette. 
eltortrie, Novat. atuing me Rollin. 
Delmas (Général).  |Okala (Charles), SCRUTIN (N° 325) Gautier (Julien). Romain, 
Denvers ott. Gérard Rotinat, 


Depreux (René). 
Mme Devaud, 
Diop (Alioume). 
Djamah (Ali). 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc, 
Duchet. 

Duelercq- (Paul). 
is) 
umas {François). 
Durand-Reville, 
Mme Eboué. 

Ehm 


Félice de). 
Ferracci. 
Ferrier. 
Flory. 
Fournier. 
Gadoin. 


Gargominy. 
Gasser, 


Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thome), 

Paunl-Boncour, 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pontille (Germain). 


Pujoi. 
Quesnot (Joseph). 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
portant aménagement des dotations recon- 


duites du budget civil de l'exercice 1948, 


Nombre des votants............. . 29 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la Ré- 


publique ... 


Con 63 


e 


Le Conseil de la République & adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Aussel, 

Abel-Durand. Avinin. 
Aguesse. Baratgin. 
iric. Bardon-Damarzid. 
Amiot (Charles). Barré (Henri), Seine 
Armengaud. Bendjelloul (Moha- 
Asce (Jean). med-S À 


Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni1. 

Giauque. 

Gilson 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie) 


Salomon Grumbach, 
Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

An.édée Guy. 
Hemon (Léo). 
Hawriou. 

He]leu, 


Roubert (Alex). 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien 
Satonnet. 

Mme Saunier. 
Sempé, 

Sérot (Robert). 
Serrure. 
Stabas. 

Siaut 

Sid Cara. 
Simard (René). 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane!|, 
Soldani, 
Southon. 

Streiif 
Teyssandier. 
Thomas (Jean-Marie). 
Tognard, 


| 
| 
t 
Vosges, 
Grimai. | 
Grimaldi 
| 
| 
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Touré (Fodé Le Contet (Corentin). , Petit (Général). 
Marr.adou). ard (Valentin- Le Diuz. Mme Pican. Excusés ou absents par congé : 
Trémintin. ierre) Lefranc. Poincelot. 
Mile Trinquier, Viple. Legeay !_ | Poirot (René). MM Marintabouret, 
Valle. Vourc’h Lemoine. Prévost. | Bechir SOW. Sablé. 
Vanrullen. Voyant. Lero Primet.  Bollaert Ernile)J, Saïah. 
Verdeille. Walker (Maurice). Maïga Mohamadou Mme Roche (Marie). 
Mme Vialle. Wehrung. Djibrilla). Rosset. 
peser Roudel (Baptiste). N'a pas pris part au vote: 
arrane. Rouel, 
Ont voté contre : Martel ‘Henri. Sauer. Le conseiller de la République dont l'élec- 
MM. Mlle Dubois Qullett Mauvais. Sauvertin. tion est soumise à l'enquête: 
Dubois (Juliette). | Mercier François. Tubert (Général). 
Anghiley. Duhourquet, Merle ‘Faustin), AN. | Vergnole M. Subbiah (Caïlacha), 
baret ‘Adrien), la Réu- Merle Toussaint), Var | Victoor. 
Baron. oreille), N'a pas pris part au vote 
Pellon ime Dumon Muller. Vittori 
Benoit (Alcide), Yvonne). M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
Dupic de la République, qui présidait la séance. 
Bouloux. Etifer. Mme Pacaut. Garonne 
Paquirissamynoulk 
‘raisseix. 
À Les nombres annoncés en séance avaient 
Calonne (Nestor). Mme Girault, N'ont pas pris part au vote : té de : 
Cardonne Gaston), Grangeon. Nombre des votants a0t 
Pyrénées-Orientalss | Guyot Marcel). MM. Ou Rabah (Abdel- Majorité absolue des membres 
Cherrier ‘René). Jaouen Albert), Ahmed-Yahia. mad/jid\. composant le Conseil de la Ré- 
Mme Claeys. Finistère. Boumendjel Ahmed). |Tahar (Ahmed). publique 458 
Colardeau. Jauneau Kessous (Aziz). estphal. 
Coste {Charles}. Lacaze (Georges). l'adoption 218 
vid ) à N t de rt ote Contre 83 
xcaux (Jules). arrihère, e uven endre part au v 
Defrance Laurenti, pe Mais, après vérification, ces nombres ont 
Djaument Lazare. MM. Raherivelo, été rectiflés conformément à la liste de scru- 
Dubois (Célestin). Le Coent, Bézara, Ranaivo, tin ci-dessus. 


Paris. imprimerie des Jourgaux officiels, 31, quai Voltaire, 


